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AVANT-PROPOS 

Lorsque la commission Rowell-Sirois a commence ses travaux en 1937, 
on connaissait fort mal revolution de reconomie canadienne. Et le peu 
qu'on savait n'avait pas ete passé au crible par les rares specialistes des 
sciences sociales de repoque. 

Quand, pour notre part, nous nous sommes mis a la Oche pres de 
cinquante ans plus tard, nous jouissions d'un avantage considerable sur 
nos predecesseurs : nous disposions d'une foule de renseignements. 
Des universitaires, partout au Canada, et des specialistes a l'emploi 
d'instituts de recherche prives ou d'organismes publics, comme le Con-
seil economique de l'Ontario et le Conseil economique du Canada, 
s'etaient déjà penches sur le fonctionnement de r economie canadienne. 
Malgre les nombreuses lacunes, notre probleme n'etait pas le manque 
d'information; it nous fallait plutOt relier, integrer — synthetiser — les 
conclusions de la plupart des recherches (M.O. faites. 

La Commission a repu un mandat exceptionnellement vaste, qui 
couvre plusieurs des grandes questions d'orientation que les citoyens et 
les gouvernements du Canada devront vraisemblablement se poser au 
cours des prochaines decennies. Ce mandat fixait l'objet de la plupart 
des recherches de meme que la port& de notre enquete; nous savions 
qu'il faudrait nous appliquer a faire le lien entre les differentes disci-
plines. Notre Programme de recherche se distingue donc a trois points 
de vue outre des etudes originales, it propose aux lecteurs des syn-
theses de recherches effectuees dans des domaines specialises; it ne fait 
pas double emploi car it ne reprend pas de travaux qui, de l'avis des 
chercheurs canadiens, avaient déjà ete tits bien faits; enfin, it s'agit de 
l'examen le plus complet des systemes economique, politique et juridi-
que canadiens jamais entrepris par un organisme independant. 
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Trois eminents universitaires canadiens ont assure conjointement la 
direction du Programme de recherche de la Commission. Ce sont 
Ivan Bernier (Droit et Constitution),,  Alan Cairns (Politique et institu-
tions de l'Etat) et David C. Smith (Economie). 

Ivan Bernier est doyen de la Faculte de droit de l'Universite Laval. 
Alan Cairns, ancien directeur du departement de sciences politiques de 
l'Universite de la Colombie-Britannique, a ete titulaire de la chaire 
William Lyon MacKenzie King d'etudes canadiennes, a l'Universite 
Harvard. David Smith, ancien directeur du departement d'economique 
de l'Universite Queen's, a Kingston, est maintenant recteur de cette 
universite. Lorsqu'il a assume ses nouvelles fonctions a l'Univer-
site Queen's en septembre 1984, David Smith a ete remplace a la 
Commission par Kenneth Norrie, de l'Universite de l'Alberta, et 
John Sargent, du ministere federal des Finances, qui ont assure con-
jointement la direction du Programme de recherche sur l'economie pour 
la derniere phase des travaux. 

Je suis convaincu que les etudes publiees ici et dans les autres 
volumes, grace au travail des auteurs ainsi que des directeurs et des 
coordonnateurs de recherche, conserveront pendant longtemps une 
grande valeur pour les universitaires et les decideurs canadiens. J'espere 
en outre qu'elles rejoindront, dans les milieux universitaires, un public 
d'autant plus nombreux qu'elles sont publiees en francais et en anglais. 

Je profite de l'occasion pour remercier, en mon nom et en celui de mes 
collegues, les directeurs de recherche et tous ceux et celles qui ont 
collabore avec eux. Je remercie egalement les membres des nombreux 
groupes consultatifs de recherche, dont les avis ont ete pour nous si 
precieux. 

DONALD S. MACDONALD 



INTRODUCTION 

De fawn tres generale, la question qui a surtout retenu notre attention 
dans le cadre du Programme de recherche de la Commission est celle de 
savoir comment l'economie politique canadienne peut le mieux s'adap-
ter au changement. Si cette question a servi de point de depart a notre 
enquete, c'est que nous sommes convaincus que l'avenir nous prendra 
toujours un peu par surprise. Nos institutions politiques, juridiques et 
economiques doivent donc etre suffisamment souples pour s'adapter 
aux surprises, et assez stables pour nous permettre de realiser les objec-
tify que nous nous serons fixes. Ce theme de l' adaptation nous a amenes 
explorer les liens d'interdependance entre les systemes politique, juridi-
que et economique du Canada et a situer nos travaux dans une optique 
interdisciplinaire. 

L'ampleur de la tache (plus de 280 etudes, publides dans 72 volumes) 
de meme que la pluralite des disciplines et les divergences ideologiques 
nous ont amends a conclure que l'integration complete n'etait ni possi-
ble ni souhaitable. Neanmoins les collaborateurs ont etudie des pro-
blemes courants sous des angles differents et en appliquant diverses 
methodes. Nous prions donc les lecteurs de bien vouloir regarder au-
dela de leur propre domaine d'interet et d'adopter, eux aussi, une 
perspective interdisciplinaire. 

Les trois programmes de recherche, Le droit et la Constitution (sous la 
direction d'Ivan Bernier), La politique et les institutions de l'Etat (sous la 
direction d'Alan Cairns) et L' economie (sous la direction de David C. 
Smith et, pour la derniere phase des travaux, sous la direction conjointe 
de Kenneth Norrie et John Sargent), ont eux-memes ete divises en dix-
neuf modules, confies a des coordonnateurs de recherche. 

xi 



Dans le cadre du Programme de recherche sur le droit et la Constitu-
tion, cinq modules ont ete cites et confies aux coordonnateurs de 
recherche suivants : 

Le droit, la societe et reconomie — Ivan Bernier et Andree Lajoie; 
Le milieu juridique international — John J. Quinn; 
L'union economique canadienne — Mark Krasnick; 
L'harmonisation du droit au Canada — Ronald C.C. Cuming; 
Les accords institutionnels et constitutionnels — Clare F. Beckton et 
A. Wayne MacKay. 

Le droit etant, dans ses nombreuses manifestations, le moyen le plus 
fondamental dont l'Etat dispose pour mettre en oeuvre sa politique, 
nous avons du nous demander quand et comment on pouvait y recourir 
pour regler les problemes que le mandat de la Commission soulevait. 
Nous avons donc etudie le systeme juridique canadien du double point 
de vue de revolution du droit par suite des transformations sociales, 
economiques et politiques, et, inversement, de l'incidence du droit sur 
revolution sociale, economique et politique. 

Les travaux du Programme de recherche sur la politique et les institu-
tions de l'Etat ont ete classes sous sept rubriques : 

Le Canada et reconomie politique internationale — Denis Stairs et 
Gilbert R. Winham; 
L'Etat et la societe dans le monde moderne — Keith Banting; 
Le constitutionnalisme, la citoyennete et la societe — Alan Cairns et 
Cynthia Williams; 
La dynamique politique du federalisme canadien — Richard Simeon; 
Les institutions de representation — Peter Aucoin; 
Les dimensions politiques de la politique economique — G. Bruce 
Doern; 
La politique industrielle — Andre Blais. 

Les collaborateurs ont etudie un certain nombre d'evenements qui ont 
amene les Canadiens a s'interroger sur leur capacite de se gouverner 
avec sagesse et efficacite. Dans plusieurs cas, ces evenements ne sont 
pas survenus qu'au Canada; c'est pourquoi on trouve des etudes com-
paratives sur la fawn dont les autres pays ont aborde les problemes que 
nous connaissons. Tenant compte de la tradition parlementaire du 
Canada, de son systeme federal de gouvernement, de son economie 
mixte et du fait qu'il constitue une societe bilingue et multiculturelle, les 
collaborateurs ont egalement explore des moyens de reamenager les 
rapports de pouvoir et d'influence entre les institutions afin de retablir 
les principes democratiques fondamentaux de representativite, de 
receptivite et de responsabilite. 
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Le Programme de recherche sur l'economie, enfin, a ete organise 
suivant sept modules : 

La macro-economie — John Sargent; 
Le federalisme et l'union economique — Kenneth Norrie; 
La structure industrielle — Donald G. McFetridge; 
Le commerce international — John Whalley; 
La repartition du revenu et la securite economique au Canada —
Francois Vaillancourt; 
Le marche du travail et les relations de travail — Craig Riddell; 
La pens& economique et les questions sociales — David Laidler. 

La recherche relative a l'economie a porte sur l'affectation des res-
sources, humaines et autres, sur l'incidence des institutions et des 
politiques sur l'affectation de ces ressources, et sur la repartition des 
gains resultant de la mise en valeur de ces ressources. Elle a aussi eu 
pour objet la nature du developpement economique, les elements qui 
faconnent la structure regionale et industrielle du Canada, et la depen-
dance economique reciproque entre le Canada et les autres pays. Cette 
recherche visait a nous faire mieux comprendre ce qui determine notre 
potentiel economique et comment les instruments de politique economi-
que peuvent servir les objectify que nous nous fixerons. 

Trois modules de recherche — soit un de chaque programme — ont 
ete fusionnes; ce sont les modules sur l'union economique canadienne, 
sur la dynamique politique du federalisme canadien, et sur le federalisme 
et l'union economique. Par consequent, les volumes sur le federalisme et 
l'union economique, tout comme le volume sur le Nord, sont le fruit 
d'un travail interdisciplinaire. 

Nous sommes particulierement redevables aux coordonnateurs et 
coordonnatrices de recherche, qui ont non seulement organise le travail, 
rassemble et analyse les nombreuses etudes, et regroupe leurs princi-
pales constatations dans des apercus, mais aussi contribue de maniere 
substantielle au Rapport de la Commission. Nous les remercions de ce 
travail, souvent accompli dans des conditions difficiles. 

Malheureusement, l'espace ne nous permet pas de remercier chacun 
des membres du personnel de la Commission. Nous aimerions toutefois 
exprimer notre reconnaissance au president de la Commission, 
Donald S. Macdonald, au directeur executif, Gerald Godsoe, et au 
directeur de l'elaboration des politiques, Alan Nymark, qui ont suivi de 
pres le deroulement de nos travaux et joue un role central dans la prise en 
consideration des recherches pour la preparation du Rapport. Nous 
voulons egalement remercier le conseiller administratif de la Commis-
sion, Harry Stewart, pour ses conseils et son aide, de meme que le 
directeur des publications, Ed Matheson, chargé de la publication des 
volumes de recherche. Un merci tout special a Jamie Benedickson, 



coordonnateur des politiques et adjoint special du president, qui a 
assure la liaison entre le personnel de recherche, d'une part, et le 
president et les commissaires, d'autre part. Nous sommes egalement 
redevables a l'auxiliaire administrative du Programme de recherche, 
Donna Stebbing, et au personnel de secretariat, Monique Carpentier, 
Barbara Cowtan, Tina De Luca, Francoise Guilbault et Marilyn Sheldon. 

Enfin, un merci bien merite a nos plus proches collaborateurs et 
collaboratrices, les attaches de direction Jacques J.M. Shore (Droit et 
Constitution), Cynthia Williams, et Karen Jackson qui lui a succede 
(Politique et institutions de l'Etat), et I. Lilla Connidis (Economie). Leur 
contribution tant aux trois programmes de recherche qu'a l'ensemble 
des travaux de la Commission merite d'être soulignee. 

IVAN BERNIER 
ALAN CAIRNS 

DAVID C. SMITH 
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PREFACE 

Cette monographie de Richard Johnston s'inscrit dans le cadre des 
travaux de la Commission. Celle-ci devait se pencher entre autres sur la 
question de la confiance du public envers le gouvernement federal et 
sonder I'opinion publique sur un nombre de questions politiques, plus 
particulierement celles qui ont trait a la politique economique. Cet 
ouvrage represente une combinaison unique de donnees et d'interpreta-
tions erudites qui contribuera de fawn importante a notre comprehen-
sion des fondements de l'autorite politique et de la politique d'Etat au 
Canada. A la fois subtiles et penetrantes, les analyses qu'il contient 
rendent compte de toute la complexite du sujet. Cet ouvrage erudit sera 
sans aucun doute abondamment cite et fera l'objet de nombreuses 
discussions au sein de la communaute des sciences sociales. L'auteur a 
accompli un travail remarquable compte tenu des delais serres qu'on lui 
imposait, et nous tenons a l'en feliciter. 

ALAN CAIRNS 
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Chapitre 1 

Introduction : 
une question de confiance 

Au debut des annees 1980, la confiance manifest& par les Canadiens 
envers le gouvernement federal semblait a son plus bas niveau. Meme 
les meilleurs supporters d'Ottawa admettaient que des changements 
fondamentaux etaient necessaires pour restaurer son autorite politique. 
Outre la mauvaise situation dans laquelle se trouvait le gouvernement, 
l'integrite meme de la federation semblait compromise. Mais 
aujourd'hui, au milieu de la decennie, la situation politique du gouverne-
ment federal semble etre moins en peril. Meme si le gouvernement ne 
peut pretendre a une grande popularite, rares sont ceux qui semblent 
prets a mettre son autorite en question, et le pays ne semble plus etre 
ineluctablement promis a etre divise. 

Qu'est-ce qui a produit ce renversement apparent? On ne peut pas dire 
qu'Ottawa ait abandonne ses politiques les plus contentieuses. La struc-
ture du gouvernement federal n'a pas change, ni la realite des relations 
anglo-francaises. En outre, l'inclusion des droits linguistiques dans la 
Charte des droits et libertes va a l'encontre de l'opinion des experts et de 
la position connue du gouvernement du Quebec. Les principales garan-
ties de la Charte sont encore loin d'affecter profondement la vie des 
Canadiens. 

La rapidite et l'apparente facilite avec laquelle Ottawa semble s'etre 
releve nous font mettre en doute l'importance de sa pretendue chute. En 
realite, nous savons tits peu de choses sur la perception populaire de 
l'autorite politique au Canada, sur la perception de sa legitimite; per-
sonne n'a encore collige les donnees pertinentes. Le present ouvrage se 
propose justement, preuves a l'appui, d'asseoir les fondements d'une 
telle theorie. 



Dans le reste du present chapitre, nous traiterons de la question de la 
confiance. Nous commencerons par un examen de quelques ecoles de 
pens& sur la situation peu envieuse dans laquelle se trouve Ottawa. 
Nous tenterons ensuite de replacer la crise de confiance, reelle ou 
imaginaire, vecue par Ottawa, dans le contexte intellectuel qui entoure 
ces crises ailleurs dans le monde industriel. Pour terminer le chapitre, 
nous donnerons une idee du contenu du reste du livre. 

Mort ou renaissance? 

Dans son rapport de 1979, le Groupe de travail sur l'unite canadienne 
resumait en ces termes la confiance populaire a regard du gouvernement 
federal : 

Il y a quinze ans [le gouvernement central] etait tenu en haute estime par un 
grand nombre de Canadiens; it etait en general considers avec respect et la 
loyaute de la plupart lui semblait assuree. Meme ceux qui ne se sentaient pas 
engages envers lui respectaient du moins son efficacite et sa competence. 
Mais aujourd'hui, cela n'est plus vrai; « Ottawa », comme nous l'avons 
decouvert au cours de notre tournee, represente, pour beaucoup de Cana-
diens, tout ce qu'il y a de deplorable a propos des gouvernements 
modernes . . . une bureaucratie lointaine, qui tire tribut de ses sujets mais 
donne peu en retour. Nous reconnaissons qu'il s'agit la d'un stereotype 
injuste et qu'au cours des quinze prochaines annees, le pendule pourrait 
bien etre revenu a l'autre extreme; neanmoins, le simple fait que ce point de 
vue soit tellement repandu de nos jours constitue un element-cle dont 11 faut 
tenir compte pour ameliorer notre situation. (Canada, Groupe de travail sur 
l'unite canadienne, 1979, p. 16) 

Personne ne fut surpris de voir les gouvernements des provinces 
reaffirmer le point de vue du Groupe de travail en cherchant 
s'accaparer de nouvelles juridictions ou a repousser les menaces a leur 
propre juridiction. Mais le soutien d'un tel point de vue n'etait pas limits 
a ceux qui possedaient quelque avantage politique direct a le voir se 
propager. Les universitaires reconnaissaient d'un commun accord 
l'existence de lacunes dans les rapports entre le gouvernement federal et 
les citoyens. Ottawa, semblait-il, avait perdu la confiance de la grande 
masse des Canadiens. 

Bien entendu, chaque observateur avait ses propres opinions sur la 
nature precise du probleme. Neanmoins, deux types d'analyses sem-
blent surtout ressortir. La premiere posait en premisse que le Canada 
etait devenu une societe plus federative. Cela supposait qu'ilfallait, pour 
redonner sa legitimite a l'ordre politique ou a ce qui restait de la collec-
tivite, decentraliser davantage le pouvoir dans cette federation. La 
seconde presupposait toujours l'existence d'un fort sentiment national 
d'appartenance a une collectivite. Les perversites structurelles fede-
rales, supposait-on, faisaient oublier aux Canadiens qu'ils formaient 
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essentiellement une meme nation; ils refuaient leur allegeance au seul 
gouvernement qu' ils avaient en commun. Cette seconde analyse 
n'appelait pas de changements dans la division des pouvoirs mais dans la 
fawn dont les Canadiens etaient representes au Centre. L'analyse du 
probleme semblait refleter l'orientation de l'analyste. Ceux qui regar-
daient vers le. Quebec avaient tendance a proner la decentralisation. 
Ceux qui s'inquietaient de l'alienation regionale au Canada anglais, 
surtout dans l'Ouest, voulaient rajeunir les institutions centrales. Les 
observateurs voulant combiner les differentes sources de revendications 
en un seul projet constitutionnel tendaient a operer une synthese mal-
habile des deux points de vue. 

Les problemes poses par le Canada francais semblaient assez evi-
dents, meme si l'avis des intellectuels divergeait sur la question de 
savoir dans quelle mesure on pouvait tenir compte de ses demandes 
l'interieur d'une version quelconque de l'Union canadienne. Les diffe-
rences entre francophones et anglophones ressortaient davantage au 
point de vue politique meme si les deux societes se ressemblaient 
maintenant davantage. La coexistence malaisee qui etait possible lors-
que les deux populations etaient repandues dans les campagnes n'etait 
plus soutenable, maintenant que les deux groupes etaient forces, dans 
les villes, de se partager le travail. L'injustice née de la division initiale 
du travail le long de lignes ethniques avait engendre l'expression collec-
tive de doleances dans le groupe subordonne, celui des francophones, et 
les tentatives de redressement des griefs avaient fini par transformer son 
caractere. C'est ainsi qu'est née une lutte pour le controle linguistique 
de l'espace bureaucratique, les collets blancs francophones qui pos-
sedaient des competences de technocrates recherchant des emplois ou 
ils pourraient les utiliser sans devoir abandonner leur culture et leur 
langue. Toute la federation s'est ressentie des tentatives du Quebec de se 
tailler une place dans l'espace bureaucratique du secteur public provin-
cial, tentatives qui ont cree des tensions fiscales et de juridiction avec 
Ottawa et dans les autres provinces. Le secteur prive s'est aussi ressenti 
du choc, car le gouvernement au Quebec croyait qu'il etait logique que la 
mobilite bureaucratique propre au secteur public s'etende aussi au 
monde des affaires dans la province. Dans la mesure oft c'etait la seule 
qui pouvait implanter de tels objectifs, et dans la mesure ou ces objectifs 
etaient consideres comme legitimes aux yeux des intellectuels, tant 
l'exterieur qu'a l'interieur du Quebec, le probleme de confiance 
d'Ottawa provenait, du moins en partie, du refus du gouvernement 
federal lui-meme d'acceder aux exigences legitimes du Quebec'. 

Les universitaires, avec un peu moins de conviction et pour des motifs 
plus obscurs, jugeaient aussi comme legitimes les revendications du 
Canada anglais. Celles-ci provenaient de l'Ouest, pour la plupart, sur-
tout de l'Alberta. Meme si la position de cette province sur la question 
de l'energie entrainait autant d'opposition que d'appui, les cultivateurs 
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de l'Ouest ont toujours ete un groupe revendicateur. On proposait sou-
vent la decentralisation en guise de solution aux problemes de l'Ouest, 
surtout dans le cas des disputes sur l'energie. Mais le plus souvent, les 
revendications avaient trait a l'inegalite du traitement dans des 
domaines politiques ou Ottawa se trouvait toujours engage. De plus en 
plus souvent a partir des annees 1970, les analyses, qui n'etaient au 
depart qu'une enumeration de revendications precises, mettaient en 
conclusion le doigt sur le manque de representation de l'Ouest au 
Centre. Parfois, cette accusation etait port& contre le Parti liberal, celui 
qui semblait former en permanence le gouvernement. Parfois, on exo-
nerait les Liberaux, du moins en partie, pour les representer comme les 
victimes du systeme electoral. La reponse au manque de confiance dont 
souffrait Ottawa semblait devoir exiger la reforme du systeme electoral 
ou du Senat. Et le rejet de telles solutions par les Premiers ministres des 
provinces de l'Ouest ne vient sans doute pas demontrer qu'elles auraient 
ete inefficaces, bien au contraire. Car it est naturel que les hommes 
politiques provinciaux s'opposent a des reformes politiques qui 
viendraient demontrer que ce sont eux, en fait, qui portent les habits de 
l'empereur2. 

Les analyses du manque de confiance envers Ottawa se sont faites 
plus nombreuses dans les mois qui ont suivi le 15 novembre 1976. La 
victoire electorate du Parti quebecois a plonge les universitaires anglo-
phones dans le marasme. Meme si cette victoire indiquait en realite un 
rejet du gouvernement de Bourassa et n'etait pas en soi un endossement 
du projet constitutionnel du Parti quebecois, le gouvernement pequiste 
allait neanmoins disposer desormais des moyens de manipuler a son 
avantage la situation politique. Si la dispute relative a l'emploi du 
frangais dans la circulation aerienne pouvait nous mettre sur la voie, it 
fallait s'attendre a voir tomber les Canadiens anglais dans le piege 
pequiste. Les sondages d'opinions qui ont precede le referendum de 
1980 semblaient confirmer ces craintes. L'annee qui a suivi la premiere 
victoire electorate du Parti quebecois fut rannus mirabilis de l'examen 
de conscience chez les intellectuels. L'universite York et l' universite de 
Toronto ont toutes les deux parraine des conferences importantes sur la 
question nationale. Un groupe de l'universite Queen's a pose la question 
la plus a propos : le Canada doit-il se terminer sur un echec? (Simeon, 
1977). Meme si l'on a repondu qu'il n'etait pas necessaire qu'il se termine 
sur un echec, le seul fait de coucher la question en ces termes semblait 
supposer que le Canada n'avait aucune chance de reussir; au mieux, on 
pouvait s'attendre a sa survie. Meme les observateurs moins pessimistes 
quant l'issue de la crise constitutionnelle laissaient percer leur 
desespoir a l'occasion : 

Les obstacles qu'il nous faut franchir avant d'arriver a la terre promise sont 
si eleves et si nombreux qu'on peut en desesperer; its sont le reflet de la 
nature puissante et egoIste des interets a concilier. II n'y a pas lieu de se 
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surprendre que certains cherchent a s'echapper par des moyens comme les 
referendum ou les assemblees constituantes. C'est peut-etre Belloc qui etait 
le plus pres de la verite : 

« Le medecin sourit et empocha ses honoraires, 
Il n'y a aucun remede a ce mal. 
Neanmoins, le patient peut continuer longtemps a tituber dans cet etat 

de mort-vivant. Car non seulement it n'y a pas de remede a son mal, mais 
encore it n'est pas facile de le laisser mourir. (Cairns, 1979, p. 363) 

C'est le gouvernement federal lui-meme qui est venu en fin de compte 
valider la croyance qu'il avait perdu la confiance de groupes importants 
dans la societe canadienne. Les propositions constitutionnelles de 1978, 
incorporees dans le Bill C-60, supposaient que la representation au 
Centre constituait, en effet, un probleme majeur. Le principal remede 
ce probleme devait etre une Chambre federative, avec nominations 
mixtes federale et provinciales et representation proportionnelle3. Et 
pour regenerer le sentiment d'un objectif national, it y aurait une Charte 
des droits et des libertes. Mais toute concession a la division des 
pouvoirs etait absente de la strategic federale. Pourtant, on faisait de 
temps a autre allusion A la possibilite d'une telle concession, notamment 
au debut de 1979. Pendant toute cette periode, l'intensite de la publicite 
faite par le gouvernement federal demontrait a quel point la capitale etait 
peu sure du soutien de la masse du public a son endroit. 

On peut encore attribuer la reapparition de la Charte des droits au 
cours de la crise constitutionnelle de 1980-1981 a une tentative pour faire 
face au probleme, reel ou imaginaire, du manque de confiance en 
Ottawa. On croyait que la Charte, populaire aupres de la masse du 
public, pouvait jouer un role a court terme en ralliant les appuis pour une 
me sure autrement impopulaire derogeant a l'usage constitutionnel, prise 
par un gouvernement qui ne semblait posseder qu'une infime reserve de 
capital politique4. De ce point de vue, le role a long terme de la Charte 
aurait pu etre encore plus important. Il etait possible que la Charte, un 
enonce de principes aidant a dank l'identite canadienne et en meme 
temps source de contentieux, puisse Mourner le debat constitutionnel 
sur la division des pouvoirs, sur lequel la position politique d'Ottawa 
etait faible, pour l'amener a faire l'assertion de droits possedes en 
commun, en prenant pour cible quelque gouvernement provincial 
recalcitrant. En operant une telle reorientation, la Charte viendrait 
legitimiser, a posteriori, l'initiative constitutionnelle unilaterale du gou-
vernement federal. Elle viendrait en outre legitimiser de nouveau la 
collectivite nationale, si cela etait necessaire, et le gouvernement federal 
lui-meme (Cairns, 1983). 

Les opinions bien informees semblaient mitigees et meme negatives a 
l'endroit du compromis issu de la crise constitutionnelle. La Loi sur la 
Constitution de 1982 ne prevoyait aucun changement des institutions 
representatives; au Canada anglais, la crise de confiance en Ottawa 
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restait donc beante. Les choses etaient meme pires pour les relations 
anglo-frangaises. L'inclusion des droits linguistiques, en particulier 
dans les ecoles, semblait aller tout a fait a l'encontre de ce qui ressortait 
des analyses du probleme faites par les intellectuels et de la position 
transparente du Quebec. Cela ne servirait qu'a provoquer de fawn 
continue la francophobie d'une bonne partie du Canada anglais tout en 
empechant le Quebec de donner au frangais la priorite dans ses ecoles. 
La province de Quebec avait perdu tout droit de veto auquel elle avait pu 
historiquement pretendre et qui avait ete implicitement reconnu dans 
presque toutes les formules d'amendement discutees de fagon serieuse 
depuis 1981. En outre, le Quebec avait ete exclus de l'entente elle-meme, 
trahi, semble-t-il, par ses principaux allies5. 

La reaction populaire qui suivit l'evenement sembla reaffirmer le 
pessimisme des intellectuels. En Alberta, les resultats de l'election 
partielle Olds-Didsbury, au debut de 1982, laisserent presager une reac-
tion adverse dans l'Ouest. Mais it se peut qu'en fait ce resultat ait 
davantage ete une reaction des Albertains contre le role qu'avait joue le 
premier ministre Lougheed dans l'accord energetique entre l'Alberta et 
Ottawa signe en septembre 1981. Quoi qu'il en soit, cette election par-
tielle ne semblait pas augurer une vague de pardon dans la province a 
propos de la question nationale. La cuisante defaite du gouvernement 
Blakeney en Saskatchewan sembla reaffirmer le mecontentement de 
l'Ouest. La defaite personnelle de Roy Romanow, l'un des auteurs de 
l'accord de novembre 1981, par un pompiste de 23 ans, semblait etre un 
reflet parfait du probleme d'ensemble. 

Pourtant, peu apres, le vent politique sembla tourner. Les attaques 
directes sur le droit de gouverner d'Ottawa se firent moins nombreuses. 
On se mit a coucher les problemes en des termes autres que ceux ayant 
trait aux gains et aux pertes des regions ou de juridiction. Quelles que 
puissent avoir ete les revendications du Canada francais a propos de 
l'accord constitutionnel, elles semblaient mal dirigees, detachees de 
tout objectif politique evident. Le gouvernement federal sembla sortir 
vainqueur dans certaines confrontations avec les provinces, notamment 
apropos de l'assurance-maladie. En 1984, le systeme des partis a montre 
sa resilience : les Liberaux ont fait montre d'un interet reel pour l'Ouest 
et les Conservateurs ont finalement reussi a s'implanter au Quebec. 

La rapidite avec laquelle Ottawa semble s'etre remis souleve la ques-
tion de savoir quelle fut l'ampleur reelle du changement. Plusieurs 
hypotheses sont permises pour expliquer les evenements. La desaffec-
tion populaire envers le gouvernement, mesuree par les sondages d'opi-
nions, peut etre de peu d'importance; mais cela est egalement valable 
dans le cas de l'appui populaire apparent apporte au gouvernement. 
Mais quelle que soit l'importance ou l'insignifiance de l'appui ou de la 
desaffection par les masses, ces facteurs sont peut-etre sans pertinence; 
bien stir, les hommes politiques se reclament de l'appui populaire pour 
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leurs actions, mais ils le font peut-etre sans raison. L'hypothese resterait 
valable qu'il y ait ou non un changement dans l'appui populaire ou que 
cet appui soit tres fort ou tres faible. En outre, le sentiment de confiance 
ou d'appui populaires peut etre profond mais it est aussi complexe : it 
peut etre mitige dans certains cas, inexistant dans d'autres. Toutes ces 
hypotheses contiennent sans doute une part de verite. Mais a notre avis, 
celle qui reflete le mieux l'image de la confiance populaire, c'est la 
derniere. La complexite des reactions des citoyens envers l'Etat expli-
que l'apparente volatilite de l'opinion publique. Les hommes politiques 
le savent tres bien. L'un des aspects de la lutte politique consiste a tenter 
de diriger l'echiquier politique. Pendant une bonne partie des amides 
1970, pourrait-on dire, ce sont les gouvernements des provinces qui le 
dirigeaient. Parfois, le gouvernement federal acceptait les regles du jeu 
determinees par les provinces; parfois it essayait de modifier les enjeux 
de l'echiquier, par exemple lorsque M. Trudeau a voulu s'opposer aux 
revendications provinciales sur la division des pouvoirs en mettant lui-
meme l'accent sur la Charte des droits. Mais les hommes politiques ne 
sont pas les seuls a decider des enjeux politiques du jour. La Make nue 
peut intervenir : c'est ce qui s'est passé lors de la recession de 1983. 
Ironiquement, it se pourrait fort bien que cette recession se revele pour 
Ottawa une occasion telle qu'il ne s'en etait pas presentee depuis la 
Deuxieme Guerre mondiale. L'ordre du jour « macro-economique » que 
la recession a impose aux deux niveaux de gouvernement pourrait fort 
bien avoir ete depuis longtemps au premier plan des preoccupations des 
Canadiens en general; Ottawa ne semble pas l'avoir compris ni, bien sal; 
l'avantage qu'il aurait pu en retirer. Seconde ironie du sort amen& par 
l'importance des questions macro-economiques aux yeux des Cana-
diens : it se pourrait fort que la stagflation soit a la base meme du malaise 
canadien. Le declin economique pourrait bien faire du gouvernement 
federal a la fois un gagnant et un perdant. 

Avant d'aborder le developpement de ces themes, cependant, it y a 
lieu d'apporter quelques precisions. A notre connaissance, personne n'a 
demontre si vraiment Ottawa etait aussi impopulaire qu'on le disait au 
cours des annees 1970. Ni que la position d'Ottawa, pendant cette 
decennie, quelle qu'elle puisse avoir ete, fat effectivement pire que sa 
position anterieure. D'ailleurs, it n'existe aucune definition satisfaisante 
de la confiance, de l'appui, de la desaffection, de l'insatisfaction envers 
le gouvernement. Pour aider a mieux comprendre les theories etayees 
dans les chapitres ulterieurs de la presente etude, nous allons tenter 
d'eclaircir le sens du concept de confiance politique et des fawns de le 
mesurer. Ce faisant, nous allons nous eloigner des preoccupations ethni-
ques et regionales qui ont domine jusqu'a present les etudes cana-
diennes. Il se trouve justement que les etudes de l'appui politique ont 
commence a se multiplier sur le plan international. S'il arrive que les 
relations entre des sous-groupes jouent un role important dans les analy- 
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ses, ce sont le plus souvent les themes q macro-economiques 0 du 
chomage, de l'inflation, de la croissance, qui dominent les discussions. 
En agrandissant le champ des causes qui expliquent la mauvaise position 
d'Ottawa, nous replacerons donc le Canada d'emblee dans un contexte 
international. 

La sociologie de l'appui politique 

L'ouvrage empirique de base de la confiance ou de l'appui politique est 
celui de Easton (1965). Pour cet auteur, le systeme politique est un lieu 
d'echange dynamique avec la societe. Une reserve d' « appui diffus », 
comme l'appelle Easton, est necessaire a l'Etat pour exercer le pouvoir. 
Le theme auquel on se refere le plus souvent dans ces etudes empiriques, 
c'est la distinction faite par Easton entre les objets dignes d'appui. Au 
niveau le plus general, on peut donner ou retirer son appui a la collectivite 
politique. On peut aussi le donner au regime, c'est-A-dire aux structures 
et aux valeurs politiques de la collectivite. Plus precisement, le soutien 
peut s'exprimer a l'endroit des autorites en presence. Dans les societes 
democratiques, la lutte des autorites pour se gagner l'appui des masses, 
c'est ce qu'on appelle la politique; lorsque le groupe exercant l' autorite 
se voit retirer cet appui, des possibilites s'ouvrent pour d'autres groupes. 
Neanmoins, cet appui, fort ou faible, peut se generaliser d'un objet a 
l'ensemble. Ainsi, un individu tenu en pietre estime peut s'appuyer sur 
sa fonction si celle-ci forme une partie estimee d'un regime accepte dans 
son ensemble. De meme, le temps peut valider une structure politique 
impopulaire a l'origine si ceux qui se succedent a une fonction dorm& 
s' acquittent bien de leur Cache. Bien stir, l'inverse est vrai aussi. A partir 
d'un nombre limite de fonctions, la generalisation de l'ensemble ou a 
partir de l'ensemble de la collectivite politique s'etablit le long de ces 
lignes de force. 

Le point primordial de l' argumentation d'Easton, c'est que l'appui est 
A la fois necessaire et aleatoire. L'Etat doit fournir les avantages, mate-
riels ou symboliques, aux principaux groupes sociaux pour continuer a 
beneficier de leur appui6. Mais egalement, la possibilite pour l'Etat de 
fournir ces avantages depend de l'existence d'une reserve d'appui. En 
fonction de cette premisse, on pourrait assimiler la confiance a l'offre 
monetaire : elle peut se dilater ou se contracter sous l'effet de perturba-
tions relativement legeres dans les instruments politiques sans etre 
pourtant sous l'empire absolu d'aucun d'entre eux. 

L'essentiel de cet exercice pour se constituer les appuis, c'est la 
structure des relations sociales. Plus les groupes sociaux se distinguent 
les uns des autres, plus it est difficile pour l'Etat de tous les satisfaire 
ensemble. Ce sont ces distinctions qu'Easton appelle des « clivages ». 
L'idee de base est plutot simple; elle s'apparente aux travaux anterieurs 
des traditions pluralistes, notamment ceux de Dahl (1956). Dahl voulait 
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examiner la repartition des opinions le long de chaque dimension d'eva-
luation des politiques. Plus les citoyens sont eloignes les uns des autres 
le long des dimensions donnees, plus grande doit etre la distance entre la 
politique prefer& du citoyen moyen et la position effectivement adopt& 
par l'Etat. Plus les distances politiques sont grandes, plus grande sera 
l'alienation des individus. L'alienation est aussi le contraire de la con-
fiance, de l'appui. 

Deux developpements des hypotheses originales d'Easton et de Dahl 
sur les clivages et les conflits politiques revetent une importance critique 
pour la situation canadienne. Le premier, realise par Dahl lui-meme7, a 
trait a la tendance des irregularites a s'accumuler. Il s'agit la d'une 
preoccupation des theories pluralistes, qui trouvent leur plus bel exem-
ple dans les travaux memes de Dahl. Les pluralistes admettent qu'il 
existe dans toute politique des inegalites d'influence. Mais ce qui pour 
eux importe davantage que la simple inegalite de la repartition, c'est la 
fagon dont les inegalites dans un domaine permettent d'en prevoir dans 
un autre. Dans la mesure ou ces inegalites s'accumulent, privant les 
memes individus ou les memes groupes du pouvoir dans un domaine 
apres l'autre, la repartition operee par le systeme est injuste. Cela 
n'aurait pas de consequence grave si les preferences politiques entre les 
groupes etaient peu importantes. Mais l'accumulation des inegalites du 
pouvoir associee a des preferences largement divergentes sur les objets 
de son exercice a de quoi mettre le feu aux poudres. 

Le second developpement possede des affinites avec le premier. 
Rogowski (1974) reprend rid& de l'appui politique d'Easton pour la 
replacer dans le cadre d'un choix rationnel. L'argument logique le plus 
pertinent de Rogowski a regard de la situation canadienne, c'est qu'il est 
peu probable que les membres des societes dans lesquelles les roles sont 
relativement fixes reconnaissent comme legitimes les institutions a 
majorite simple. Pour etayer son argumentation, Rogowski emprunte 
Lijphart (1968; 1977) son analyse des societes o pluralistes segmentees ». 
Dans ces societes, it est rare que les transactions sociales traversent les 
frontieres des sous-groupes, qui sont le plus souvent d'ordre religieux ou 
ethnique, meme si l'analyse de Lijphart comporte aussi des groupes 
« professionnels ». Lorsqu'il existe une telle segregation entre les 
groupes, ce sont les elites qui representent chaque groupe en fonction 
d'une regle de proportionnalite ou d'un droit de veto mutuel qui pren-
nent les decisions; jamais on n'a recours a une formule basee sur la 
simple majorite. Certains observateurs pretendent que le Canada aurait 
justement impose une telle formule a majorite simple dans une societe 
qui serait mieux desservie par une option plus «consociationale ». 

Les etudes empiriques sur l'appui ou la confiance adoptent en general 
le point de vue eastonien. Les mesures de l'appui varient, mais pas de 
fagon systematique : les analystes doivent souvent se contenter de 
mesures empiriques ou congues en fonction d'autres theories. La 
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mesure populaire semble etre basee sur la »confiance politique» ou, a 
l'oppose, sur le « cynisme politique8  ». On utilise aussi des mesures oft 
l'on demande explicitement aux repondants quel degre de confiance ils 
accordent a un objet donne; on en traitera plus en detail ci-apres. Dans 
une autre methode, on demande au repondant d'indiquer le « niveau » de 
ses sentiments sur un sujet politique. On lui presente l'image d'un 
thermometre (Fahrenheit) et une breve explication sur le rapport entre 
les graduations du thermometre et l'etat de ses sentiments; plus les 
resultats sont eleves, plus les sentiments du repondant sont chaleureux a 
regard du sujet donne. On a interprets les resultats eleves comme un 
substitut du rapprochement, synonyme possible de la confiance ou de 
l'appui. On traitera plus en detail au chapitre suivant de ces « barometres 
de l'opinion » ainsi que des indices indirects de la confiance. Ainsi, it 
n'est pas deraisonnable, si le repondant consent a s'engager verbale-
ment envers un parti politique, de considerer qu'il appuie ainsi le sys-
teme des partis en tant qu'institution; meme si l'expression de l'engage-
ment n'indique pas necessairement qu'on l'appuie, on peut 
raisonnablement penser qu'en retirant son engagement, par contre, on 
retire son appui. De meme, le degre de participation politique aux 
elections et aux autres activites peut indiquer dans quelle mesure on 
accepte le systeme. 

Grace a de tels outils, les empiristes ont elabore une vaste theorie de la 
confiance envers le gouvernement aux Etats-Unis et des theories plus 
modestes sur la legitimite d'autres systemes. C'est Miller (1974) qui, en 
s'appuyant sur les mesures tirees des sondages biennaux NES (National 
Election Study) pour documenter le declin a long terme de la confiance 
politique, a pose les jalons du debat americain. Miller interprete ce 
&din en termes eastoniens : les preferences politiques des masses, 
surtout sur les questions de race et sur la guerre du Vietnam, se sont 
polarisees a un point tel que les politiques centristes adoptees par les 
partis alienaient de vastes secteurs de l'electorat americain, meme du 
choix fait par leur parti prefers. Des travaux plus recents (Abramson, 
1983) reaffirment le point de vue de Miller. Le declin de la confiance 
politique trouve son parallele dans la proportion croissante des reactions 
d'independance vis-a-vis les questions supposant l'identification au 
parti ainsi que dans le &din du nombre des electeurs depuis 19609. 

Apres avoir frappe les Etats-Unis, le meme fleau sembla s'etendre a la 
Grande-Bretagne. Les donnees des sondages ne permettent pas ici une 
etude systematique portant sur plusieurs decennies, mais les symp-
tomes de la vie politique britannique qui emergent suggerent peut-etre 
l'existence d'un probleme encore plus profond qu'aux Etats-Unis. 
Comme aux Etats-Unis, l'appui au systeme des partis semble avoir 
decline, tout comme le nombre de ceux qui participent aux elections 
generales (Sarlvik et Crewe, 1983). Le gouvernement britannique a eu 
davantage de difficulte a maintenir l'ordre que le gouvernement ameri- 
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cain, surtout a l'occasion des greves dans les mines. L'Etat doit faire 
face, d'une part, a la resistance intermittente organisee contre l'ordre 
politique et d'autre part, au ressentiment non organise qui nait chaque 
fois que l'Etat doit prendre des mesures pour restaurer la paix indus-
trielle (King, 1975; Rose, 1975; voir aussi Birch, 1984)10. 

Les donnees sont encore plus rarer pour les autres pays de la Commu-
naute europeenne. Dans une etude influente, Inglehart (1977) pretendait 
que les democraties europeennes avaient vu naitre des « valeurs 
postmaterialistes » avec l'arrivee a l'Age « politique » d'une generation 
qui n'avait jamais manqué de biens materiels. Le conflit entre les nou-
velles valeurs et les anciennes a engendre le &din de la confiance dans 
les institutions. Precisons toutefois qu'Inglehart n'etait pas en mesure 
de presenter des donnees echelonnees dans le temps. Une autre etude 
influente, elle aussi non etayee sur des donnees precises echelonnees 
dans le temps, a traite de l'impossibilite de « gouverner » les demo-
craties europeennes, americaine et japonaise (Crozier, Huntingdon et 
Watanuki, 1975). Ces auteurs entrevoient la possibilite que les gouverne-
ments puissent faillir a la Cache a cause de la « surcharge de la 
demande », un terme cher a Easton. Cela provient de ce que les habi-
tudes de moderation que les coutumes aristocratiques ou la discipline du 
marche avaient conserve intactes pendant les premieres annees de de-
mocratie liberale en Occident s'etaient affaiblies avec l'elargissement 
des normes democratiques et de participation, avec l'Etat-Providence 
qui avait mine la discipline du mud* avec la promesse de plein 
emploi". Les donnees pertinentes, tirees des questionnaires de 
l'Eurobarometre sur le degre de satisfaction du «processus democrati-
que » dans le pays du repondant, sont trop eparses pour indiquer des 
tendances dans l'ensemble de la Communaute. II existe des &arts 
considerables d'un pays a l'autre sur des evenements politiques a court 
terme12. 

On a aussi etendu les observations sur le &din de la confiance dans 
les gouvernements aux autres institutions. Comme it fallait s'y attendre, 
les donnees les plus revelatrices sont americaines. Une certain con-
vergence des donnees de plusieurs sources americaines suggere qu'on 
tend de plus en plus a devaloriser les institutions et en particulier, le 
gouvernement, les grandes societes, les syndicats. Presqu'aucune insti-
tution n'y echappe. A toutes les croisees, on retrouve clairement, dans 
les mesures de la confiance, un facteur commun a la plupart des institu-
tions. Certaines neanmoins semblent plus fortement interrelides (Lipset 
et Schneider, 1983). 

L'economie du soutien politique 
Tous les arguments examines jusqu'a present soutiennent, comme 
Easton, l'importance de l'influence de la grande diversite des demandes 
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sur l'appui accorde au systeme politique. Mais d'autres analyses veulent 
privilegier l'incapacite dans laquelle se trouve l'Etat d'agir dans le 
domaine macro-economique. La « stagflation », coexistence inattendue 
de forts taux de chomage et d'inflation, a fait l'objet de l'attention la plus 
soutenue dans les etudes sur le sujet. Neanmoins, on s'est aussi inquiete 
du faible taux de croissance reelle des revenus et des deficits de l'Etat. 
Les theories macro-economiques du declin politique semblent varier 
dans la mesure oix l'auteur recherche l'explication des phenomenes 
macro-economiques au niveau de la micro-economie ou des groupes 
sociaux. Plus l'auteur se rapproche de la micro-economie, plus it 
commence a ressembler a Easton, en ce qui a trait aux demandes 
contraires et incompatibles qui sont faites a l'Etat. Les deux sortes 
d'explications sont encore plus susceptibles de converger s'il s'agit 
d'expliquer un taux eleve d'inflation. 

Les etudes techniques les plus serieuses dans ce domaine sont celles 
qui traitent du « cycle d'affaires politique ». Il ne s'agit pas, a proprement 
parler, de confiance politique mais plutot des fluctuations ma-
cro-economiques deliberement induites par les politiciens pour amelio-
rer leurs chances d'être reelus. Certains auteurs font intervenir les 
resultats de leurs travaux pour qu'on puisse expliquer les aleas de la 
confiance politique tandis que d'autres dont les travaux sont plus direc-
tement relies a l'etude de la confiance font parfois allusion au cycle 
d'affaires politique etudie par les premiers. 

Viennent s'ajouter a ces analyses de premiere approximation, des 
explications portant sur la lutte pour une portion du revenu national. A 
gauche, O'Connor (1973) considere que la lutte entre la main-d'oeuvre et 
le capital produit, pour l'Etat, une crise fiscale; cette lutte est plus 
directement reliee a l' Etat que dans l'explication marxienne sur la bais se 
du taux de profit. A droite, chez Brittan (1975), on voit essentiellement la 
meme lutte qui produit essentiellement les memes consequences econo-
miques, mais ici, l' accent est tout autant sur l'inflation que sur le deficit. 
Pour Brittan, l'inflation est a la fois une soupape posee par les hommes 
politiques en reponse au malaise social accompagnant la croissance au 
ralenti et l'une des causes de ce ralentissement. 

Pour Olson (1982), qui se situe plus bas dans l'echelle micro-economi-
que, les nations ne peuvent que &peril-  avec rage. Avec le temps, des 
« coalitions de distribution » se forment et, a travers le systeme politi- 
que, elles s'approprient une part plus importante qu'elles ne pourraient 
le faire si le marche operait sans contraintes. Il en resulte des durcisse- 
ments, une croissance lente et la stagflation, qui conduisent au malaise 
economique. Les syndicats de travailleurs occupent une place impor-
tante dans l'explication d'Olson qui, de ce fait, ne differe pas tellement 
des explications de O'Connor ou de Brittan. Mais Olson voit partout des 
coalitions de distribution, surtout parmi la classe des capitalistes; son 
analyse va donc au-dela de la lutte pour les parts relatives de la main- 
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d'oeuvre et du capital. Elle est davantage orient& vers la micro-
economie que celles de Brittan (1975) et O'Connor (1973)13. 

La politique de l'appui politique 

Tous les auteurs ne voient pas en termes aussi spengleriens le &din 
apparent de la confiance politique. Quatre types de critiques se recou-
pent les uns les autres. Dans le premier type, on pretend que la mesure de 
la confiance dans les institutions politiques de base ou dans la collec-
tivite n'est en fait rien d'autre que les sentiments detenus par les 
« perdants >> apropos des « gagnants », et ces sentiments varient avec les 
aleas du scrutin. Dans le second type, on se demande si un degre de 
confiance ou d'appui peu eleve constitue une mauvaise chose en soi, 
puisqu'une certaine alienation est peut-titre inevitable, et meme 
salutaire, dans une democratie liberale. Dans le troisieme type, on se 
demande si l'appui populaire, comme etat psychologique de masse, 
importe vraiment puisque d'autres facteurs, d'ordre materiel, peuvent 
etre plus importants. Enfin, dans le quatrieme type, on peut considerer 
que l'appui par les masses est une ressource politique tres importante 
mais beaucoup plus complexe a l'analyse que les vues apparentees a la 
veine eastonienne ne veulent en convenir : la confiance est sans doute 
multidimensionnelle, elle est orient& vers des elements divers de l'Etat, 
ou dirige separement a des niveaux differents de generalite, et un politi-
cien habile peut utiliser a ses fins ses multiples dimensions. 

Toute critique bien avisee se doit de mentionner l'existence d'un 
probleme dans toute mesure conventionnelle de la confiance politi-
que : it s'agit de l'ambigulite de l'objet mesure. Comment savoir en effet 
si le repondant, lorsqu'il pergoit un stimulus a propos du « gouverne-
ment 0, reagit en fonction du regime ou en fonction des titulaires de la 
charge? Citrin (1974) a pretendu que la plupart des donnees ayant trait a 
la confiance ou au cynisme, dans l'American National Election Study, 
etaient de nature partisane. On verra plus loin qu'il en est de meme des 
donnees canadiennes. En general, l'observateur doit toujours se mefier 
de la possibilite d'une influence partisane dans toutes donnees visible-
ment orientees sur un regime. Neanmoins, la presence d'une influence 
partisane n'exclut pas a priori celle de forces plus fondamentales. 

Deuxieme remarque : it se pourrait fort bien que la confiance mesuree 
en fonction d'un seul critere ou d'un groupe de criteres semblables 
donne une indication trompeuse de la disposition a mesurer. C'est 
Sniderman qui fournit l'explication la plus succincte du phenomene : 

Par un de leurs aspects, les systemes politiques sont comme les parents : it 
n'y en n'a pas qui soient parfaits. Aucune forme de gouvernement n'atteint 
son ideal. Mais le mecontentement du public a propos du fosse entre la 
theorie et la pratique explique la vitalite du processus democratique lui-
meme. La viabilite de la democratie depend de la possibilite, pour ceux qui 
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ne sont pas au pouvoir, de lancer des defis a ceux qui le sont, d'expliquer leur 
cause au public, de critiquer les politiques, la performance, d'exiger des 
changements, de leur faire concurrence en postulant les charges publiques. 
Le systeme democratique fournit a la fois les moyens et l'encouragement 
necessaires au public pour lancer des (las. Des elections concurrentielles 
encouragent ceux qui ne sont pas au pouvoir a persuader les electeurs que 
ceux qui le sont se sont mal acquittes de leurs taches et ne devraient pas 'etre 
reelus [. . .] Les institutions officielles et non officielles de la politique 
democratique legitimisent et, dans une certaine mesure, encouragent les 
tentatives de faire connaitre les imperfections de ceux qui sont au pouvoir, et 
a l'occasion, les defauts du systeme politique lui-meme. 

Que doivent en penser les citoyens? A en juger par le passé, it nous faut 
conclure que plus ils lui trouvent de qualites, plus ils sont portes a lui preter 
allegeance. Mais cette fawn de concevoir la notion d'allegeance dans un 
systeme democratique nous semble quelque peu &range. Ce qui importe, ce 
n'est pas la loyaute a tout prix mais un jugement equilibre; c'est la realisa-
tion que l'ordre politique democratique, quelles que soient ses vertus, a 
aussi des lacunes. (Sniderman, 1981, p. 15 et 16) 

Penser du bien de l'ordre politique est sans doute valable en soi, mais 
condition de savoir se moderer. Toute expression de confiance non 
mitigee peut ne l'etre qu'en apparence. De plus, it faut se mefier des 
interpretations simplistes de la mesure positive ou negative de la con-
fiance. La mise en garde de Sniderman demontre qu'il nous faut porter 
une attention particuliere aux points de vue qui accompagnent l'expres-
sion d'appui ou d'alienation. 

Une troisieme sorte de critique, exprimee notamment par Barry (1970; 
1979), remet en question les theories o sociologiques >> de l'appui politi-
que. Barry reste sceptique devant les theories qui soulignent l'obtention 
du consensus sur des valeurs, surtout s'il y a lieu de croire que ce 
consensus est du a la socialisation de la petite enfance. Il est plus 
sensible a la divergence qu'a la convergence sur les valeurs, meme dans 
les societes qui ne semblent pas vivre de crise. Mais sa critique la plus 
vive met en question toute theorie qui exige le consentement pour 
expliquer la stabilite de la societe; le monde nous offre des exemples de 
societes productives qui ne doivent en rien leur succes au consentement 
de la masse des gouvernes. Abercrombie, Hill et Turner (1980) rejoignent 
le point de vue de Barry dans leur critique de la these de 1'0 ideologie 
dominante >>, &rite dans la tradition marxiste. Pour ces auteurs, ce n'est 
pas a cause d'une fausse prise de conscience que l'ordre social capi-
taliste se maintient mais tout simplement, comme l'a dit Marx, a cause 
des obligations qui decoulent des relations economiques. 

Derniere possibilite : confiance ou appui peuvent etre multidimen-
sionnels. Un individu donne peut appuyer certaines choses mais pas 
d'autres. Le niveau de l'appui peut differer suivant les institutions. 
Certaines institutions, par exemple le monarque dans une monarchie 
constitutionnelle, evoquent l'appui general. Les juges sont souvent tres 
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estimes, du moths dans la mesure ou ils paraissent dispenser la justice. A 
l'inverse, les institutions qui sont des arenes de conflits, les partis et la 
legislature, par exemple, sont souvent tenues en pietre estime par le 
public (Citrin et Elkins, 1975). En outre, un meme individu peut faire une 
difference dans son evaluation du general et du particulier. Le &din de 
l'appui populaire apporte au gouvernement, caracteristique de recents 
sondages americains, ne s'etend pas a un nombre tellement important de 
programmes ou d'activites specifiques du gouvernement. La lutte pour 
dank les situations, pour preciser l'ordre du jour politique, est une 
caracteristique importante de l'histoire politique americaine recente. II 
arrive parfois qu'on puisse mettre au profit des contribuables le peu 
d'estime dont jouissent les gouvernements; c'est ce qui s'est passé avec 
la revolte fiscale californienne; mail cela ne reussit pas toujours (Sears et 
Citrin, 1982). 

II appert donc que la confiance politique, de par sa structure interne et 
ses rapports avec les autres orientations politiques, puisse servir 
expliquer le paradoxe electoral (Arrow, 1951). D'apres ce paradoxe, on 
peut retrouver des majorites de part et d'autre d'un probleme donne; 
cela depend de la fawn precise dont le choix est structure. Bien stir, la 
structuration du choix constitue la Cache centrale d'une constitution 
(Riker, 1980), ce qui nous ramene au conflit constitutionnel qui a ouvert 
ce chapitre. Mais la structuration du choix ou la definition de l'ordre du 
jour pourraient bien etre au coeur meme du processus politique quoti-
dien (Riker, 1984), comme l'avait suggere la dispute constitutionnelle 
canadienne. La possibilite du paradoxe nous force a considerer ce 
qu'implique effectivement la mesure de la confiance politique pour le 
mandat de gouverner du gouvernement federal canadien, ou de tout 
autre gouvernement. II est probable que ses implications ne seront pas 
claires et nettes. Il se pourrait bien aussi que l'appui populaire, sous 
ses differents aspects, fassent partie integrante de la politique de 
manipulation. 

Implications pour l'analyse et plan du livre 

II ressort de ce qui precede que nous devons nous attacher a dank notre 
analyse a cinq niveaux. Il y a lieu d'abord d'evaluer la position politique 
du gouvernement federal pour essayer d'en definir les sources : sources 
d'ordre sociologique, economique; d'autres, franchement partisans. 
En second lieu, it faut poursuivre l'analyse sociologique par une ana-
lyse de la structure sociale de l'opinion sur les politiques. En troisieme 
lieu, nous devons explorer les attitudes sur les politiques macro-
economiques , pour essayer de determiner si les Canadiens sont les 
auteurs de leur mauvaise fortune. En quatrieme lieu, nous allons 
explorer les attitudes micro-economiques, en nous demandant, encore 
une fois, si les Canadiens doivent rejeter le blame sur eux-memes. Le 
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dernier niveau d'analyse, qui decoule des quatre precedents, consistera 
A analyser ce que signifie, pour le mandat de gouverner, la mesure de la 
confiance. 

Dans le chapitre 2, nous verrons que d'apres certaines mesures, la 
position politique d'Ottawa a decline alors qu'en vertu d'autres mesures, 
elle a peu change. Il existe des differences dans la facon dont les 
provinces et les groupes sociaux appuient le gouvernement federal, mais 
pas toujours comme on pourrait le supposer a prime abord. Les senti-
ments qu'on entretient a regard d'Ottawa ne peuvent pas etre simple-
ment reportes sur l'ensemble du Canada; les provinces et les groupes qui 
appuient le plus fermement Ottawa sont souvent ceux qui appuient le 
moins la Confederation, et inversement. Malgre cela, l'union semble etre 
fond& sur un veritable assentiment populaire. Le theme « social-
national » des analyses du probleme de la legitimite d'Ottawa trouve peu 
de contrepartie dans la masse du public. Les Canadiens s'interessent 
fort peu a la reforme des institutions. A Fete 1983, au moins, le change-
ment du parti au pouvoir &ail plus riche de promesses. Dans ce meme 
chapitre, nous nous tournerons ensuite vers des themes qui ne sont pas 
particuliers au Canada. Les sentiments envers Ottawa font partie d'un 
phenomene d'accord ou de retrait de confiance qui s'etend a toutes les 
institutions, et pas seulement au gouvernement. Si la position d'Ottawa 
a decline, c'est d'abord et avant tout pour une raison commune a tousles 
gouvernements : la stagflation. Il est probable que le chOmage y soit 
pour beaucoup, mais le role de l'inflation n'est pas a negliger. 

Le chapitre 3 tente de decouvrir, derriere la façade de la structure 
sociale et geographique de la confiance politique, des analogies avec la 
structure des preferences politiques de la masse du public. Il examine la 
possibilite que le probleme canadien peut etre du en partie a une 
mauvaise division des pouvoirs entre le gouvernement federal et les 
provinces. Corrolaire de cette possibilite, il examine ensuite le pro-
gramme federal pour voir s'il est a la source des conflits regionaux et 
entre les groupes sociaux. L'attention se porte ensuite sur le mouvement 
des groupes a rinterieur des coalitions politiques pour tenter d'eclairer 
le probleme de l'accumulation des inegalites d'influence et celui du 
sectionnement social, auxquels ont fait allusion Dahl, Rogowski et 
Lijphart. L 'accent sera mis sur les faibles differences sociales et 
geographiques, ce qui est particulierement vrai pour les questions eco-
nomiques qui sont au coeur du programme du gouvernement federal. 
C'est dans le domaine ethnoculturel que le conflit est le plus evident et 
que l'accumulation des lignes de clivage se fait le plus fortement sentir. 
Or, il se trouve que ce domaine fait justement l'objet de contestations de 
juridiction entre le gouvernement federal et les provinces. 

Dans le chapitre 4, nous aborderons l' etude de la legitimite politique, 
en insistant sur le point de vue economique. L'objet du chapitre reste 
consigne a la macro-dconomie; les aspects micro-economiques seront 
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abordes au chapitre 5. La logique du cycle d'affaires politique exige de 
porter son attention sur quatre questions. La premiere : les electeurs 
sont-ils, et de fawn systematique, davantage contre le chomage que 
contre l'inflation? Au Canada, la reponse est non. Les Canadiens sont 
contre le pire des deux. La seconde : les electeurs oublient-ils facile-
ment? Au Canada, les preuves ne sont pas concluantes et, pour ainsi 
dire, inexistantes. Troisieme question : les electeurs sont-ils myopes? 
Les Canadiens semblent sfirement en mesure d'evaluer les conditions de 
la macro-economie en faisant abstraction de leurs circonstances per-
sonnelles, mais ils ont de la difficulte avec les previsions les plus admen-
takes pour des periodes de six mois a peine. Quatrieme question : les 
Canadiens ont-ils des opinions sur les instruments politiques d'action 
sur la macro-economie, des opinions qui pourraient bloquer la realisa-
tion de leurs propres objectifs macro-economiques? En gros, ils ne 
semblent avoir que de faibles preferences dans ce domaine mais les 
preuves manquent. En somme, ils ne semblent pas vouloir s'accrocher 
tout prix a des objectifs d'action politique sur la macro-dconomie qui 
soient contradictoires avec le bon fonctionnement de l'economie ou qui 
puissent lui nuire. 

Le chapitre 5 traite des questions d'ordre micro-economique. Il 
s'ouvre sur l'examen des risques que sont prets a prendre les individus. 
Les Canadiens attachent moins d'importance a la hausse des salaires 
qu'a la securite d'emploi. Cette aversion du risque s'explique en partie 
par l'amour intrinseque du travail et l'attrait du repondant pour son 
métier. Depuis l'individu, le chapitre passe ensuite a l'examen des forces 
qui peuvent soit ameliorer, soit menacer son travail ou la source de ses 
revenus. Les nouvelles technologies sont percues comme une menace 
par les travailleurs. Ses promesses de marchandises de meilleure quake 
a meilleur prix n'entrainent aucun engouement. Le syndicalisme n'est 
pas percu comme un rempart prometteur contre ces menaces a l'emploi. 
On lui prefere les restrictions imposees par le gouvernement sur le 
commerce, sur la mobilite de certains facteurs de production. Les 
restrictions tarifaires et commerciales sont relativement populaires. Une 
politique d'immigration ouverte ne le serait pas. Dans le cas des con-
troles sur les investissements, les avis sont plus partages. Les Canadiens 
les approuvent en theorie, mais non plus si les emplois s'en trouvent 
menaces. Pour terminer le chapitre, nous traitons de l'orientation de 
l'economie de marche a des fins publiques avouees par l'entremise 
d'entreprises d'Etat qui, en dernier ressort, sont aussi des employeurs. 
Les opinions sur les entreprises ou les monopoles d'Etat ne sont pas 
bien arretees. La position politique dominante semble etre le statu quo. 

Le chapitre 6 reprend ce qui precede, et en particulier les themes du 
chapitre 2, pour en rechercher les implications pour l'autorite politique 
du gouvernement en general et d'Ottawa en particulier. Les divergences 
entre l'alienation, dans l'abstrait, par rapport a toute forme de gouverne- 
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ment, mais surtout le federal, et l'appui apporte a presque tous les 
programmes gouvernementaux, a Ottawa ou ailleurs, sont frappantes. Il 
ne semble pas exister de desk de changement dans la division des 
pouvoirs. Par ailleurs, les donnees revelent qu'il existe d'enormes possi-
bilites de manipulation de l'ordre du jour. A ce chapitre comme partout 
ailleurs, la nature precise de la reponse au sondage depend du libelle de 
la question. 

La preoccupation centrale du dernier chapitre portera sur le rapport 
etroit entre la reponse et le stimulus. Une revue des donnees fait ressor-
tir l'apparente diversite des reponses. Ces divergences seront d'abord 
examinees a la lumiere d'autres etudes sur la structure de l'opinion sur 
les politiques; peut-on interpreter ces divergences comme un signe de 
manque d'interet, comme un signe que les Canadiens n'ont pas d'opi-
nion? Ou ne serait-ce que divergences apparentes, erreurs de mesure? 
Ou s'agit-il vraiment de divergences reelles et importantes? Les 
reponses varient-elles de fawn coherente et en accord avec le stimulus? 
Il est impossible d'evaluer l'importance relative de ces differents points 
de vue. Mais dans la mesure ou c'est le dernier qui prevaut, les donnees 
canadiennes sur les attitudes politiques donnent lieu au paradoxe elec-
toral. L'apparition de ce paradoxe dans le contexte du sondage nous 
ramene a la politique reale. Les effets divergents des stimulus de 
sondage refletent la lutte par les hommes politiques reels, par opposition 
aux enqueteurs, pour controler ou, a tout le moins, esquisser, l'agenda 
politique. Le livre conclut que l'appui politique est une ressource impor-
tante mais equivoque; son importance provient au moins autant de 
l'habilete des politiciens que de la structure et de la profondeur appa-
rentes de l'appui politique 
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Chapitre 2 

Modeles de confiance politique 

Les Canadiens sont-ils aussi detaches de leur gouvernement national 
que le Groupe de travail Pepin-Robarts semblait le supposer? Jusqu'a 
quel point l'appui envers Ottawa varie-t-il d'un groupe a l'autre, d'une 
region a l'autre, a un moment donne? Dans quelle mesure les differences 
regionales sont-elles attribuables a des defauts de representation au 
Centre? Qu'impliquent, pour les revendications nouvelles du Dominion 
lui-meme, les sentiments envers Ottawa? Les sentiments envers les 
gouvernements s'etendent-ils a d'autres institutions canadiennes? Pour-
quoi l'appui au gouvernement federal a-t-il change avec le temps, si 
vraiment il a change? Et surtout, quel role l'economie a-t-elle joue dans 
ce changement? 

Voila l'objet de ce chapitre. Pour ce faire, il nous faut d'abord etablir 
s'il est vrai que 1 'appui pour Ottawa a decline et, le cas echeant, 
comment. Nous etudierons ensuite les clivages qui se manifestent au 
niveau de l'appui des masses, entre les groupes qui different par l'ethnie, 
la religion, le systeme d'enseignement, la profession, la province d'ori-
gine. Apres avoir etabli l'assise sociale de l'appui, nous en analyserons 
les implications pour la representation au Centre. Nous tenterons de 
determiner si la preoccupation des intellectuels relative a la representa-
tion, notamment a la reforme de la Chambre basse, se reflete dans la 
masse du public. Nous nous tournerons ensuite vers l'integrite de la 
federation elle-meme. Il s'agit cette fois d'evaluer le niveau d'appui 
general pour le pays et d'en determiner la structure sociale. Nous 
examinerons aussi dans quelle mesure le conflit federal-provincial con-
tribue a des evaluations divergentes des gouvernements federal et pro-
vinciaux. Les Canadiens ne savent-ils pas reagir envers leurs gouverne-
ments que par la voir d'ultimatum, comme ceux qui semblent dominer le 
conflit entre les divers ordres de gouvernement? 
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Nous ouvrons donc le chapitre par un examen des sources de conflits 
typiquement canadiennes, c'est-h-dire les clivages entre groupes et 
regions. Passant ensuite a des themes plus internationaux, nous 
replacerons la confiance dans le gouvernement federal dans le contexte 
de la confiance envers d'autres institutions. Nous reporterons ensuite 
les mesures de cette confiance a l'examen de trois indices-cles macro-
economiques : le chOmage, l'inflation, le revenu reel. 

Nous reaffirmons donc dans ce chapitre certains aspects de la sagesse 
populaire, mais d'autres sont remis en question. Sous certains aspects, 
l'appui envers Ottawa semble avoir decline mais, sous certains autres, la 
capitale semble encore jouir d'une position privilegiee. Bien stir, it existe 
des differences regionales dans l'appui apporte au gouvernement fede-
ral, mais leur nature ne correspond pas toujours a la rhetorique du conflit 
des elites. La sous-representation de certaines regions ne semble pas 
inquieter outre mesure les individus qui les habitent. En outre, it ne 
semble pas y avoir de rapport d'une part, entre l'appui pour Ottawa et, 
d'autre part, l'appui pour le Canada en tant que pays. Les regions qui se 
considerent comme les plus differentes des autres sont souvent celles 
qui appuient le plus fermement le gouvernement national. Par ailleurs, 
celles qui sont le plus detachees du gouvernement national sont aussi 
celles qui s'identifient le plus a la nation elle-meme. La perte de position 
d'Ottawa ne s'est pas limitee a cette institution. Il appert plutot que les 
sentiments, qu'ils soient positifs ou negatifs, englobent la totalite des 
institutions. Derniere remarque : les mouvements de l'appui en faveur 
d'Ottawa sont fortement relies a un facteur souvent neglige dans les 
etudes de la crise politique vecue par le Canada : c'est la ma-
cro-economie. Le chOmage, a lui seul, explique la plus grande part du 
changement note. 

Declin de la confiance? 

II existe peu de documentation traitant du declin de la popularite 
d'Ottawa. Une etude minutieuse (Elkins et Simeon, 1980) conclut a une 
reorientation en faveur des gouvernements provinciaux entre 1965 et 
1974; mais le changement mesure l'importance des attributions du gou-
vernement et non pas la confiance du repondant dans l'un ou l'autre 
ordre de gouvernement. Au cours de la m8me periode, les Canadiens 
sont aussi devenus plus nationalistes, ce qui semble etre en contradic-
tion avec la tendance provincialiste (LeDuc et Murray, 1983). Est-il 
possible de trouver des donnees directement reliees a la popularite du 
gouvernement federal? 

Il existe en fait quatre types de donnees sur le sujet. Les sondages 
Gallup s'etendent sur la periode la plus longue, mais fournissent tres peu 
de renseignements. Les NES (Canadian National Election Studies), 
realisees sous les auspices de diverses universites, s'etendent de 1965 a 
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1980. Les sondages QOL (Quality of Life), de l'Universite York, de 1977 a 
1979'. Le Decima Quarterly Report constitue la quatrieme serie de don-
!lees; nous l'avons utilise a profusion dans ce chapitre et dans les 
suivants, meme si la serie ne remonte qu'a 1980. 

Deux questions posees dans le cadre des sondages Gallup traitent de 
la «confiance », sur une periode de trois a quatre decennies . Les 
resultats de la premiere, dans laquelle on demande aux repondants s'ils 
considerent que la menace la plus grave se trouve du cote du « gigantis-
me » dans les societes, dans les syndicats, ou dans le gouvernement, 
apparaissent au tableau 2-1. La question est peut-titre mal formulde, 
mais elle a en sa faveur le fait d'avoir ete posee tres souvent. Il apparait 
clairement que le gouvernement est de plus en plus concu comme la 
menace la plus grave, alors que les syndicats et les grandes societes le 
sont de moins en moins. La tendance reste a peu pres lineaire jusqu'au 
debut de 1981, periode a laquelle le gigantisme de l'Etat comme menace 
s'est accru d'environ dix points. Entre le debut et la fin de la meme 
armee, la part du gouvernement a augmente de dix points supplemen-
takes. II est possible que les repondants ne considerent pas, malgre cela, 
que le gigantisme de l'Etat soit une menace en soi, mais simplement une 
menace plus grande que les deux autres. Par ailleurs, il se peut que les 
trois secteurs soient pergus comme une menace assez grave, et que la 
bonne position des grandes societes et des syndicats ne s'explique que 
par comparaison a celle du gouvernement. Mais quelle que soit la 
position des trois institutions, il reste que, dans l'esprit populaire, c'est 

TABLEAU 2-1 La plus grande menace : le monde des affaires, 
la main-d'oeuvre, le gouvernement? 

La plus grande menace 

Date No ICOP 
« Grosses 
societes» 

«Grosse 
main-d'oeuvre» 

(< Gros 
gouvernement» (N) 

Oct. 	1968 332 22.9% 45.7 31.4 (512) 
Aotit 1975 374 23.3% 42.6 34.1 (850) 
Nov. 1976 394 19.4% 45.5 35.1 (984) 
Sept. 1977 404 21.1% 43.5 35.4 (1,078) 
Janv. 1979 420 20.0% 38.2 41.8 (914) 
Janv. 1981 445 26.0% 35.4 38.6 (889) 
Oct. 	1981 454.1 18.6% 31.7 49.7 (920) 
Fevr. 1982 458 17.3% 34.5 48.2 (934) 
Juill. 	1982 463.1 14.7% 33.7 51.6 (924) 
Nov. 1982 467 15.3% 34.7 50.0 (946) 

Source : Institut canadien de ('opinion publique (ICOP). 
Questions : ICOP no 332: A votre avis, lequel des elements suivants constituera la plus 

grande menace pour le pays dans le futur : les trop grosses societes, une trop 
grosse main-d'oeuvre ou un trop gros gouvernement? Tous les autres : Si l'on 
regarde dans le futur, lequel des elements suivants constituera, a votre avis, la 
plus grande menace pour le Canada dans les annees a venir : de grosses 
societes, une grosse main-d'oeuvre ou un-gros gouvernement? 
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le gouvernement qui est le moins bien vu. Neanmoins, les resultats ne 
permettent pas de determiner quel palier eventuel de gouvernement est a 
blamer. 

Le tableau 2-2 indique les resultats a la seconde question du sondage 
Gallup; la question sur l'approbation de la facon dont le premier ministre 
s'acquitte de sa tache, est relativement directe mais pose neanmoins des 
problemes d' interpretation. L' obj et de revaluation est sans contredit un 
acteur federal. L'evaluation est absolue; elle n'est pas relative au rende-
ment d'un autre acteur ou d'une autre institution. Mais cet objet, le 
premier ministre, est peut-titre trop specifique. Meme si nous voulons 
savoir dans quelle mesure revaluation populaire apparente des institu-
tions federales est en realite une evaluation deguisee de la ou des 
personnes qui les dirigent, it faudrait aussi savoir comment le peuple 
evalue les institutions federales pendant cette periode d'une vingtaine 
d'annees. Mais it n'existe aucune mesure de ce genre. Pour evaluer les 
sentiments pendant une ou plusieurs parties de ces quatre decennies, it 
faut nous contenter de ce que nous possedons. D'ailleurs, it est possible 
que les reactions apropos du premier ministre soient un reflet de l'esprit 

TABLEAU 2-2 Approbation de la facon dont le premier ministre 
exerce ses fonctions 

Date ICOP Approuve Desapprouve (N valide) 
Titulaire 
du poste 

(%) (%) 
Juill. 	1956 250 79.5 20.5 (1,500) Saint-Laurent 
Sept. 1957 260 91.0 9.0 (697) Diefenbaker 
Dec. 1957 263 85.2 14.8 (1,495) Diefenbaker 
Mars 1959 274 63.5 36.5 (576) Diefenbaker 
Janv. 1960 280 70.2 29.8 (493) Diefenbaker 
Juill. 	1960 283 54.2 45.8 (612) Diefenbaker 
Nov. 1960 285 55.7 44.3 (524) Diefenbaker 
Mars 1961 287 56.9 43.1 (497) Diefenbaker 
Juill. 	1961.  290 57.8 42.2 (606) Diefenbaker 
Sept. 1962 298 48.1 51.9 (540) Diefenbaker 
Mars 1963 301 48.8 55.2 (1,477) Diefenbaker 
Juin 	1963 303 56.5 43.5 (446) Pearson 
Janv. 1966 317 66.5 33.5 (658) Pearson 
Janv. 1970 335 47.8 52.2 (521) Trudeau 
Mars 1974 364 58.7 41.3 (855) Trudeau 
Sept. 1975 380 54.1 45.9 (801) Trudeau 
Avril 1976 387 39.0 61.0 (1,067) Trudeau 
Dec. 1976 395 35.9 64.1 (934) Trudeau 
Nov. 1977 406 49.6 50.4 (879) Trudeau 
Sept. 1982 464 28.2 75.8 (922) Trudeau 
Dec. 1982 468.1 32.1 61.9 (943) Trudeau 
Source : ICOP. 
Question : Approuvez-vous ou desapprouvez-vous la facon dont (. . .) exerce ses fonc-

tions de premier ministre? 
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de la periode, plus ou moins independant des caracteristiques de l'indi-
vidu qui occupait ce poste. 

D'apres ce tableau, les premiers ministres sont &values de plus en plus 
negativement. Les resultats de juillet 1956 pour M. Saint-Laurent indi-
quent que sa position n'a pas du trop souffrir des critiques formulees par 
la presse dans le debat sur le pipeline (transcanadien). Tenu en haute 
estime en 1956, Saint-Laurent n'en a pas moins perdu aux elections 
l'annee suivante. A ses debuts, M. Diefenbaker est aussi bien vu que 
M. Saint-Laurent. Pourtant, a l'epoque oil son gouvernement 
s'effondrait, fin 1962 — debut 1963, le nombre des repondants qui 
approuvait la fawn dont it s'acquittait de sa fache etait presque aussi 
eleve que celui qui le desapprouvait. Dans le cas de M. Pearson, les deux 
series de resultats furent positives, meme si l'une et l'autre furent 
inferieures a la norme qui prevalait avant le milieu des annees 1960. 
Quant a M. Trudeau, et malgre son succes electoral, les resultats furent 
presque toujours negatifs. 

Que faut-il conclure de ce declin? Que ces resultats refietent les 
particularites des rapports entre chaque premier ministre et son elec-
torat? Ou s'agit-il plutot d'une deterioration graduelle du ton du discours 
public? Si les premiers ministres qui se sont suivis ont contribue a cet 
etat de choses, it se peut aussi qu'ils aient ete victimes d'une perte de 
confiance generale dans le gouvernement. Un phenomene secondaire 
peut aussi etre intervenu : la popularite d'un premier ministre peut 
baisser graduellement dans le temps, meme si son parti continue a 
remporter les elections. La haute estime dans laquelle etait tenu Saint-
Laurent apres huit ans au pouvoir semble faire mentir cette assertion, 
qui n'en pourrait pas moins demeurer valable pour ses successeurs. Les 
resultats, pour chacun d'eux, pourraient n'etre que des accidents de 
parcours, suivant que les sondages ont ete effectues au debut de leur 
mandat ou plus tard. 

Le tableau 2-3 tente une analyse sommaire de ces facteurs tires des 
sondages Gallup au cours de la periode. L'equation (1) rapporte l'appro-
bation au nombre de mois ecoules depuis le premier sondage, en 
juillet 1956. A l'evidence, les resultats sont negatifs : le pourcentage de 
ceux qui approuvent la fawn dont le premier ministre s'acquitte de ses 
fonctions a regresse en moyenne de 0,137 point par mois, soit un &din 
cumulatif de plus de 40 points en 25 ans. L'equation (2) introduit une 
variable aleatoire pour donner la difference regressive moyenne dans 
l'appreciation entre M. Saint-Laurent et chacun de ses trois suc-
cesseurs. Nous avons déjà vu que chaque premier ministre se tire moins 
bien d'affaires que son predecesseur. Notons que le &din est particu-
lierement remarquable pour M. Trudeau. Neanmoins, la statistique 
Durbin-Watson (D-w) est faible, ce qui indique que les indices d'erreur 
de la serie y sont en correlation. Ce qui semble resulter des mesures 
prises par chaque premier ministre pourrait bien etre attribuable en fait a 
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une tendance qui se manifeste depuis le debut du siècle. Aussi l'equation 
(3) compare-t-elle le declin du a cette tendance hypothetique aux 
resultats de chaque titulaire. Les resultats de cette equation doivent etre 
&allies avec prudence, car on comprendra, pour des raisons evidentes, 
que les variables aleatoires, pour chaque premier ministre, sont relides a 
la variable de temps2. Malgre tout, l'equation (3) penche fortement en 
faveur d'une tendance attribuable a l'epoque plutot qu'a l'homme. 
Notons au passage que le coefficient de temps est ici plus important que 
celui dans la regression a double variable de l'equation (1). Neanmoins, 
aucun premier ministre n'a produit un effet significatif. L'equation (4) a 
verifie, pour chaque premier ministre, la possibilite de calculer la regres-
sion non pas a partir du tout debut, c'est-à-dire de 1956, mais plutot 
partir du mois ou leur parti a ete porte au pouvoir. Apres la <dune de 
miel », le premier ministre commence inevitablement a s'aliener cer-
taines parties de l'electorat. L'accumulation de groupes alienes peut 
miner sa popularite. La faiblesse generale de M. Trudeau pourrait donc 
s'expliquer par la duree meme de son mandat. L'equation (4) semble 
confirmer cette possibilite. II est a noter que si le coefficient de la 
variable aleatoire de chaque premier ministre differe de zero de fawn 
significative, aucun des coefficients ne se distingue essentiellement des 
autres. Le coefficient de M. Trudeau n'est pas en position inferieure 

TABLEAU 2-3 Approbation du premier ministre : 
analyse chronologique 

Variable independante 

Equation 

(1) (2) (3) (4) 

Nombre de mois —0.137 — —0.245 
depuis juillet 1956 (— 5.58) (-3.68) 

Diefenbaker — —16.76 —5.12 — 29.71 
( —1.21) (— 0.47) (2.62) 

Pearson — —18.0 — 3.20 —35.54 
( —1.13) (0.24) (— 2.64) 

Trudeau —36.33 18.23 —33.22 
( —2.59) (1.00) ( —3.04) 

Nombre de mois 
depuis la premiere 
formation du 
gouvernement —0.24 

( —3.51) 
Intersection 71.87 79.5 79.5 101.16 

(19.78) (6.02) (7.94) (8.47) 

R2  0.621 0.445 0.700 0.690 
D-W 1.15 1.02 1.74 1.81 

Source : ICOP. 
Question : Voir le tableau 2-2. 
Note : Les entrées entre parentheses representent des statistiques T. 
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comme dans l'equation (2), mais en position mediane. Il n'est pas possi-
ble d'essayer de relier l'explication «interne » au gouvernement et celle 
du &din a long terme implicite dans les equations (1) et (3), car it en 
resulterait un recoupement inextricable des variables. Notons nean-
moins que requation (3) explique mieux la variation que l' equation (4), 
ce qui peut indiquer que le modele du declin a long terme est le modele 
dominant3. Ce qu'il importe avant tout de retenir de tout ce qui precede, 
cependant, c'est qu'on ne peut pas retenir les explications qui font 
intervenir la personne meme du premier ministre4. 

Le tableau 2-4 regroupe les resultats des National Election Studies et 
des sondages Quality of Life de l'Universite York. Trois sortes de 
questions empruntees a ces sondages se rapportent a notre these. En 
premier lieu, nous pouvons retracer les reactions au systeme des partis 
entre 1965 et 1980 (volet A du tableau 2-4). En second lieu, nous 
trouvons au volet B les resultats des sondages electoraux de 1974, 1979 
et 1980 portant sur les sentiments a l'endroit des leaders liberal et 
conservateur et a l'endroit du gouvernement federal. En dernier lieu, 
nous pouvons examiner ce qui touche au soi-disant « sentiment 
d'efficacite politique ». 

La moyenne des Canadiens n'est ni plus ni moins engage qu'aupara-
vant envers les partis politiques. Les echantillons canadiens ne revelent 
pas qu'on delaisse les partis, comme c'est le cas aux Etats-Unis. De plus 
en plus de repondants americains font de moins en moins valoir leur 
expression de partisanerie en choisissant le cote des non-partisans, 
meme si l'importance d'une partisanerie durable et non exprimee qui se 
dissimule sous cet apparent glissement fait l'objet de &bats non negli-
geables5. Au Canada, it n'existe pas de tendance perceptible, parmi 
ceux qui s'identifient a un parti, a moins de publier leur engagement; de 
meme, la proportion de ceux qui expriment leur preference pour un parti 
n'est pas en declin. 

Les resultats obtenus avec les barometres d'opinion du volet B sont 
comparables, pour le gouvernement du Canada. Les sentiments envers 
le gouvernement ont baisse en 1979, mais cela peut strictement dependre 
du fait que seulement 40 pour cent de l'electorat avait vote pour lui6. On 
ne decele aucune tendance dans les sentiments pour le leader con-
servateur, sinon que ces sentiments ne sont jamais que tiedes. La 
position de M. Trudeau baisse au cours de la periode de six ans, a l'instar 
des resultats des sondages Gallup. Malgre tout, la marge qu'il possede 
par rapport au leader conservateur est a Nine plus mince en fin de 
periode qu'au debut. 

Le volet C du tableau 2-4 fait etat de l'« efficacite politique ». L'une 
des questions porte sur la competence politique subjective du repon-
dant; les trois autres, sur le degre de reaction du systeme, aux yeux du 
repondant. Une seule reference a trait specifiquement au gouvernement 
federal. Il s'agit du « Parlement », c'est-h-dire, dans l'esprit populaire, la 
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TABLEAU 2-4 Indicateurs d'enquetes menses dans les universites, 
1965-1980 

Ann& 

EEN 
1965 

EEN 
1968 

EEN 
1974 

QOL 
1977 

EEN 
1979 

EEN 
1980 

Identification au parti 
Tres forte 23.0% 24.2% 27.2% 25.5% 30.5% 
Assez forte 41.3 43.2 28.9 40.5 40.8 
Pas tres forte 14.8 14.5 13.6 13.1 11.3 
NS; NV 
Ne s'applique pas 20.8 18.1 20.1 20.9 17.3 

(8,199). (2,767) (2,562) (2,761) (1,748) 
Resultats moyens sur l'echelle des impressions ressenties 

Gouvernement du Canada — 62.7 57.1 62.1 
(2,483) (2,603) (1,676) 

Pierre Trudeau 61.9 57.1 54.9 
(2,457) (2,689) (1,719) 

Chef du PC 47.4 50.9 44.6 
(2,429) (2,611) (1,694) 

Efficacite politique (pourcentage d'assentiment) 
«Le gouvernement 
ne s'en 
soucie pas ». 48.2 58.5 61.5 54.4 

(7,741)• (1,201) (3,164) (1,308) 
«Les deputes ont 
perdu le contact ». 60.0 65.4 74.9 65.4 

(7,580)• (1,201) (3,106) (1,287) 
«La politique est 
trop compliquee ». 71.1 67.0 69.3 67.8 

(7,924)" (1,239) (3,198) (1,331) 

«Les personnes 
comme moi n'ont 
pas voix au 51.1 — 55.5 55.6 57.7 
chapitre ». (7,878)• (1,226) (3,173) (1,322) 

Sources : Etudes sur les elections nationales (EEN); (York) enquetes de Quality of Life 
(QOL). 

Questions : (A) Identification au parti : Comment qualifieriez-vous votre identification 
au (nom du parti) — tres forte, assez forte ou pas tres forte? 
Echelle des impressions ressenties : vane selon l'emplacement dans le 
questionnaire; consulter H.D. Clarke et al., Political Choice in Canada, 
Toronto, McGraw-Hill Ryerson, 1979. 
(1) Je ne crois pas que le gouvernement se soucie beaucoup de ce que 

pensent des personnes comme moi. 
En general, les elus au Parlement perdent vite le contact avec la 
population. 
La politique et le gouvernement semblent parfois si compliques 
qu'une personne comme moi ne peut vraiment comprendre ce qui se 
passe. 
Les personnes comme moi n'ont pas voix au chapitre sur ce que fait le 
gouvernement. 

Notes : a Nombre entier ponders. 
NS = ne sais pas. 
NV = ne peux verifier. 
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Chambre des communes. Quelle que soit la reference exacte, les 
reponses portant sur l'efficacite indiquent peu de changement suscepti-
ble d'interpretation entre 1965 et 1980. La seule question portant sur la 
competence du repondant n'indique aucune tendance. Les trois autres 
questions peuvent indiquer qu'on croit moins a l'efficacite. L'echantil-
lon Quality of Life de 1977, fait ressortir un degre d'efficacite moindre 
que tout echantillon de la National Election Study. Ces derniers indi-
quent par contre qu'a long terme, on croit un peu moins a l'efficacite du 
gouvernement. Nulle part, le public ne semble ebahi par la rapidite de 
reaction du gouvernement, mais a cela, on ne peut rien sans doute. Ce 
qui ressort, en fin de compte, c'est que le changement est infime. 

La derniere serie de donnees nous vient du Decima Quarterly Report. 
On trouvera a la figure 2-1 le pourcentage trimestriel moyen, a l'echelon 
national, des reponses a une question sur la confiance dans le gouverne-
ment federal pour 14 des 16 trimestres de 1980 a 1983. Les points se 
trouvant en deca de l'axe horizontal de la figure indiquent que les 
opinions sont, en general, negatives. Au point le plus haut, au premier 
trimestre de 1980, les opinions etaient egalement partagees. La position 
du gouvernement federal diminue jusqu'au deuxieme trimestre de 1982 
avant de regagner un peu du terrain perdu. La baisse de l'estime pour le 
gouvernement coincide en gros avec deux evenements : la crise consti-
tutionnelle de 1980-1981 et les difficultes economiques — inflation 
d'abord, puis recession — de 1981-1982. Qu'y a-t-il lieu de conclure, a 
long terme, de ces donnees limitees a une si courte periode? D'abord, on 
ne peut qu'etre frappe de la faible position du gouvernement federal pour 
presque toute la periode de 1980 a 1983. Parmi les trois reponses possi-
bles, la reponse negative force le repondant a dire qu'il n'a « aucune 
confiance » dans le gouvernement federal. Il n'y a pas de reponse nega-
tive plus mitigee. Pourtant, pres de la moitie de l'echantillonnage natio-
nal pretend, au cours de certains trimestres, n'avoir aucune confiance 
dans le gouvernement national. Cela n'explique pas comment inter-
preter ces reponses. D'abord, ces trois choix particuliers tendent 
produire une image plus negative que quatre choix de reponses (Lipset et 
Schneider, 1983). Ensuite, la repetition a intervalles de trois mois du 
sondage Decima nous fait decouvrir des changements auxquels restent 
aveugles les sondages Gallup et ceux de groupes universitaires, plus 
rares et realises a intervalles irreguliers. Les donnees Decima indiquent 
que la confiance politique, quel que soit son mouvement a long terme, 
est aussi vulnerable, a court terme, a des forces politiques ou 
economiques. 

Les resultats ne sont pas concluants. Ceux des sondages Gallup, a 
l'encontre de tous les autres, suggerent le declin de l'estime envers le 
gouvernement federal ou peut-titre, envers tous les gouvernements. 
Mais quels que soient leurs sentiments personnels a propos de leur 
gouvernement ou de leurs leaders, les Canadiens continuent de 
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s'engager envers les partis, ils ne semblent pas penser moins de bien des 
gouvernements ou des leaders politiques, ils ne pretendent pas non plus 
s'etre alienes de l'ordre politique. Si l'on en juge par les donnees 
Decima, les changements ou l'absence de changement a long terme dis-
simulent beaucoup de variations a court terme de la confiance politique. 

Les bases sociales et geographiques de la confiance 

Nous avons mentionne au chapitre 1 que la langue et la geographie 
dominent les etudes sur l'impasse politique dans laquelle se trouve 
Ottawa. S'il est vrai qu'Ottawa est le gouvernement du Canada anglais et 
que le Quebec est le seul gouvernement que les Canadiens francais 
peuvent, de facon realiste, esperer diriger, alors it faut nous attendre a 

FIGURE 2-1 La confiance a regard du gouvernement federal 
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Source : Decima Quarterly Report. 

Note : « Maintenant, je vais vous nommer certaines des institutions du pays et je vou-
drais que vous_ pensiez aux gens qui les dirigent. Que pensez-vous de ceux qui 
dirigent . . (ENUMERER ITEMS). Diriez-vous que vous leur faites beaucoup 
confiance, un peu confiance, ou tres peu confiance? » 
(Beaucoup = + 1; un peu = 0; tres peu = — 1.) 
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une certaine discordance entre les groupes linguistiques dans l'appui 
qu'ils accordent a Ottawa. Mais les differences linguistiques peuvent 
n'apparaitre que dans l'interaction avec la province de residence. C'est 
peut-titre le fait d'habiter au Quebec qui mobilise les Canadiens frangais; 
ceux d'ailleurs ont peut-titre vraiment besoin d'Ottawa pour defendre 
leurs interets de provinces minoritaires. Si, chez les Canadiens frangais, 
l'appui accorde a Ottawa vane dans la mesure ou le bien-titre du sous-
groupe francophone depend du gouvernement federal (Pinard, 1980; 
Stinchcombe, 1975), on peut s'attendre a une telle variation au Canada 
anglais. Les Canadiens de 1'Ouest, par exemple, peuvent considerer 
qu'Ottawa importe peu, qu'il peut nuire meme, a la protection de leurs 
interets. Le simple fait, pour un groupe donne, de dependre d'un palier 
de gouvernement peut en soi constituer un facteur complexe. Les 
Quebecois francophones peuvent encore une fois servir d'exemple. 
Meme si le gouvernement du Quebec est le seul que les francophones 
peuvent dominer, it peut ne pas etre en mesure de repondre a tous les 
besoins des residants de cette province. Le Quebec peut dependre du 
systeme economique transcontinental, qui continue d'exister seulement 
parce qu'Ottawa le veut bien. Dans la mesure oit cela est vrai, les 
residants du Quebec peuvent appuyer fortement le gouvernement 
federal. 

Cela etant pose, nous examinerons, dans la presente section, les bases 
geographiques et sociales de la confiance dans le gouvernement federal. 
Les facteurs sociaux que nous allons considerer ne se limitent pas a la 
langue. Nous examinerons aussi ceux ayant trait au travail et a l'ensei-
gnement. Mentionnons aussi qu'il ne sera malheureusement pas tou-
jours possible d'examiner les facteurs sociaux et geographiques de fagon 
simultande; nous devrons parfois nous contenter des seconds. 

Avec le tableau 2-5, nous reprenons l'etude entreprise dans la section 
qui precede, en examinant les donnees Decima sur la confiance dans le 
gouvernement federal. Le tableau nous donne une moyenne nationale 
pour chaque trimestre et, pour chaque province, la deviation par rapport 
a cette moyenne7. Contre toute attente, le Quebec est presque toujours 
au-dessus de la moyenne nationale. Les provinces Atlantique sont, en 
moyenne, un peu au-dessus, mais aucune province Atlantique ne se 
retrouve au-dessus de la moyenne nationale a tous les trimestres. Les 
provinces de l'Ouest sont presque toujours en-dessous de la moyenne 
nationale, surtout 1'Alberta et la Colombie-Britannique. Il s'avere donc 
que le conflit entre les elites politiques se reflete de fagon incomplete 
dans la masse du public. La reflexion la plus evidente est dans 1'Ouest; 
par contraste, le gouvernement federal figure assez bien a Terre-Neuve, 
malgre l'aigre &bat sur les reserves du plateau continental. Ottawa 
semble assez bien se tirer de la lutte pour les coeurs et les esprits des 
Quebecois. Au debut des annees 1980, en tout cas, les Quebecois ont (10 
se sentir davantage dependants d'Ottawa pour defendre leurs interets 
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economiques que les residents de la plupart des autres provinces. On 
verra, au chapitre 5, comment cette dependance populaire s'est traduite 
par un appui relativement important apporte par les Quebecois a la 
politique nationale de l'energie; le chapitre 6, pour sa part, montre que 
le Quebec appuie fortement le controle des reserves du plateau 
continental par Ottawa. 

La reaction des Ontariens est peut-titre la plus surprenante de toutes. 
Depuis quelques annees, l'Ontario figure en aussi bonne place que le 
Quebec dans les attaques contre Ottawa faites par l'Ouest. Pourtant, les 
echantillons ontariens sont toujours beaucoup plus pres des echantillons 
de l'Ouest que de ceux du Quebec. Comme leurs confreres de l'Ouest, 
les Ontariens, grosso modo, sont toujours negatifs envers Ottawa, meme 
s'ils ne le sont pas radicalement. En somme, it existe des differences 
regionales, parfois frappantes, mais pas toujours comme on pourrait s'y 
attendre a l'examen des conflits entre les elites. Meme lorsque le gouver-
nement federal est relativement populaire, sa popularite est rarement 
tres impressionnante. 

La geographie explique peu, sinon pas du tout, les changements 
trimestriels dans le niveau de confiance accorde au federal. Une certaine 
fluctuation dans les deviations provinciales est evidente, mais elle est 
sans doute attribuable aux erreurs d'echantillonnage. Les provinces 
semblent monter et descendre de concert, suivant ainsi la courbe brisee 
des niveaux de confiance. Le tableau 2-6 verifie cette observation. Il 
presente les coefficients d'une serie regressive a deux variables dans le 
temps : le premier compare les resultats provinciaux moyens du niveau 
de confiance a la moyenne nationale; le second, les resultats provinciaux 
moyens compares les uns aux autres. Il existe une relation quasi directe 
entre les niveaux de confiance de la Colombie-Britannique, de l'Alberta 
et de l'Ontario les uns aux autres et par rapport a la moyenne nationale. 
La serie quebecoise est aussi reliee aux autres mais pas de fawn aussi 
suivie que les provinces majoritairement anglophones le sont entre elles. 

Neanmoins, la structure regionale des sentiments a propos du gouver-
nement federal n'est pas entierement isolee des evenements, comme 
l'indique le tableau 2-7. Les lectures barometriques pour le « gouver-
nement du Canada o se comportent comme des variables dependantes 
dans trois regressions qui se recoupent. C'est ici que les facteurs non 
geographiques font leur apparition. Les variables independantes 
sont : la province de residence, l'Ontario servant de reference; deux 
variables linguistiques aleatoires, l'une pour les locuteurs fran-
cophones, l'autre pour les locuteurs ni anglophones, ni francophones 
(« autres 0); deux variables aleatoires de profession, l'une pour les 
manoeuvres, l'autre pour les cultivateurs; enfin, le nombre d'annees de 
scolarite. Les variables non geographiques sont un essai, grossier it est 
vrai, d'identification des brisures attribuables a la classe ou a l'ethnie 
dans le sentiment national. La variable relative a l'education semble 
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vouloir mettre deux hypotheses contradictoires a l'epreuve : la pre-
miere, que l'education, parce qu'elle facilite l'exposition aux valeurs 
fondamentales de la culture, augmente la volonte d'engagement et 
d'identification au gouvernement; la seconde, que l'education rend plus 

TABLEAU 2-7 Structure des sentiments envers le gouvernement 
du Canada 

Ann& 
Variable independante 1974 1979 1980 

Annees de scolarite -0.30 -0.44 -0.84 
(-2.08) (-3.39) (-5.35) 

Travailleur manuel -0.13 -0.82 -2.32 
(-0.12) (-0.88) (-1.99) 

Ferme 2.38 2.97 -2.35 
(1.18) (1.97) (-1.20) 

Francais 1.62 -2.35 3.97 
(0.88) (-1.28) (1.67) 

Autre langue 6.64 -0.44 5.73 
(3.46) (-0.22) (2.03) 

C.-B. -3.79 4.16 -7.75 
(-2.29) (2.67) (-4.09) 

Alberta -6.19 3.60 -11.65 
(-3.25) (2.01) (-5.01) 

Saskatchewan -5.23 0.86 -10.97 
(-2.12) (0.38) (-3.82) 

Manitoba -7.36 2.48 -4.68 
(-3.22) (1.18) (-1.87) 

Quebec -3.14 -0.84 2.07 
(-1.62) (- 0.43) (0.80) 

Nouveau-Brunswick -0.60 -0.43 2.69 
(0.27) (-0.20) (0.96) 

Nouvelle-Ecosse -1.37 5.45 3.73 
(-0.69) (3.00) (1.69) 

Ile-du-Prince-Edouard 2.70 3.74 4.68 
(1.07) (1.65) (1.71) 

Terre-Neuve 0.22 2.98 4.03 
(0.09) (1.31) (1.39) 

Intersection 67.23 61.40 72.88 
(33.79) (32.68) (30.97) 

R2 0.02 0.03 0.09 
N 2,394 2,507 1,609 
Source : Etudes sur les elections nationales, 1974, 1979, 1980. 
Note : La variable dependante constitue le resultat sur l'echelle des impressions ressen-

ties. Les entrées entre parentheses representent les statistiques en T. 
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critique et moins expansif dans l'expression des sentiments. Comme les 
facteurs relatifs a l' education, a la langue et a l'occupation different 
grandement d'une province a l'autre, l'insertion de ces variables 
sociales dans r equation, de concert avec les variables geographiques, 
devraient permettre une meilleure evaluation des effets de la geographie 
qu'une simple comparaison des moyennes provinciales. Il faut nean-
moins se montrer prudent, puisque la distribution geographique dif-
ferentielle de ces traits non geographiques explique en grande partie 
l'origine des disputes regionales dans la politique canadienne. 

Ce qui frappe dans les equations du tableau 2-7, c'est rinstabilite des 
signes, qui refiete ralternance entre les partis au pouvoir. Les piliers 
ethniques du Parti liberal se deplacent de concert avec le vent politique. 
En 1974 et en 1980, le coefficient non geographique le plus important est 
celui relatif a la variable aleatoire « autre langue ». Les locuteurs fran-
cophones sont aussi du cote du gouvernement en 1980, mais a peine. En 
1974, rien ne distingue les francophones des autres. En 1979, le signe de 
chaque coefficient linguistique change de sens, mais ni l'un ni l'autre 
n'est alors significatif. Malgre tout, on peut dire que les groupes se 
deplacent par rapport au reste de rechantillon, en fonction du parti au 
pouvoir. 

Parmi les autres coefficients non geographiques, seul importe celui sur 
les annees de scolarite. L'effet de l' education, a l'encontre des autres 
facteurs significatifs, ne reagit pas a l'alternance des partis, mais 
demeure negatif d'une armee a l'autre8. La signification precise de cet 
effet negatif n'est pas evidente. Il pourrait s'agir d'un effet directement 
relie a la scolarite. Si c'etait le cas, l'une des causes du &din d'estime 
envers le gouvernement federal pourrait bien etre l' evolution de reduca-
tion, que les subventions federales conditionnelles ont aide a promou-
voir. Il pourrait bien s'agir aussi d'un effet dU au genre de personnes 
correspondant a chaque niveau d'education, independamment du 
resultat de reducation elle-meme. 

Ce qui nous ramene a la geographie. En 1974 et 1980, les coefficients 
provinciaux ressemblent, a une exception pres, aux differences entre les 
provinces du tableau 2-5. Les provinces de 1'Ouest sont uniformement 
negatives tandis que celles de l'Est sont parfois positives. A l'encontre 
du tableau precedent, le coefficient pour le Quebec n'est jamais si-
gnificatif et pas toujours positif. La difference peut s'expliquer en partie 
par les enjeux politiques de chaque periode, des annees 1970 et des 
annees 1980. Mais elle doit aussi refieter en partie la presence de la 
variable aleatoire attribuee a la langue frangaise dans l' equation. En 
1980, la variable « frangais » acquiert une partie de l'effet qui, en son 
absence, aurait ete inclus dans le coefficient pour le Quebec9. Man-
moins, le coefficient linguistique n'est pas tits impressionnant et, bien 
stir, n'est pas significatif en 1974. La difference entre les tableaux peut 
s'expliquer en partie par les differences de stimulus que constituent le 

Modeles de confiance 35 



barometre d'opinion et la question de la confiance. Cette derniere, a 
cause de son libelle rigide, peut engendrer des contrastes pour les 
groupes limitrophes, ce qui n'est pas possible avec le barometre. Cela 
dit, on peut noter que les differences regionales entre les provinces a 
majorite anglophone suivent de tres pres celles revelees par les donnees 
Decima pour 1974 et 1980. 

En 1979, la situation change du tout au tout. Les coefficients pour 
l'Alberta et la Colombie-Britannique deviennent positifs. Le stimulus 
represents par le gouvernement du Canada doit par consequent com-
porter un element fortement partisan. Notons neanmoins que les pro-
vinces Atlantique sont beaucoup moms affectees par cet element que 
l'Alberta et la Colombie-Britannique. Notons en outre que la fluctuation 
regionale revel& par les donnees Decima 1980-1983 ne peut pas s'expli- 
quer non plus par cet element. 

II existe donc un facteur regional dans revaluation d'Ottawa, comme 
le supposent les theories sur r alienation politique au Canada, mais ce 
n'est pas le seul, et ses effets ne sont pas toujours les memes. L'effet le 
plus stable semble etre celui qui provient de l' education. Les locuteurs 
des « autres langues 0 forment un groupe distinct, mais teinte de par-
tisanerie. Les changements de la base ethno-linguistique du sentiment 
envers Ottawa se promenent en contrepoint des fluctuations geographi-
ques. Lorsque les Conservateurs ont accede au pouvoir a la place des 
Liberaux, les opinions envers Ottawa en Alberta et en Colombie-
Britannique, qui etaient les plus tiedes, sont devenues les plus cha-
leureuses. Neanmoins, le changement de confiance ne tend pas a se 
differencier par region pendant les annees de pouvoir de l'un ou de 
l'autre Parti. 

A prime abord, les donnees examinees ont de quoi rassurer. 11 existe 
un clivage regional, mais it n'explique pas tout et n'est pas non plus 
immuable. L'annee 1979, la seule au cours de laquelle s'est opere un 
renversement regional, est aussi un cas d'espece rare dans l'histoire 
recente du Canada : les Conservateurs etaient au pouvoir. Il est possible 
que les provinces de l'Ouest aient toujours eu la possibilite d'appuyer 
Ottawa sans ambages, mais cette possibilite n' a pas souvent ete 
exploitee. Les elections, au Canada, n'ont jamais ete un coup de des, 
mais plutot une « certitude 0; et toujours, l'Ouest etait certain d'y per-
dre. L'election de 1984 pourrait se reveler riche de promesses, mais 
l'ampleur meme de la victoire conservatrice laisse supposer que l'appui 
politique dans l'Ouest demeure problematique. Les residents de l'Ouest 
en viendront-ils a percevoir le nouveau Cabinet conservateur, dans 
lequel leurs ministres ont commence par detenir la quasi-majorite des 
sieges du Comite des priorites et de la planification, comme etant 
toujours aussi dependant du Centre et aussi empresse de repondre a ses 
interets que ses predecesseurs liberaux? De son cote, la reponse du 
Quebec a l'appel conservateur lui assure une place au Cabinet et dans le 
caucus du gouvernement. 
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La representation regionale et l'autorite politique 
Faudra-t-il des changements fondamentaux au mode de representation 
des interets regionaux au Centre pour restaurer la position d'Ottawa 
dans certaines regions, surtout dans l'Ouest? Nous avons souligne, au 
chapitre 1, que l'un des grands themes qui revient constamment dans les 
analyses de la crise politique canadienne souligne les &faits de repre-
sentation au Centre. L' Ouest , en particulier, a toujours ete sous-
represent& au caucus et a la table du Cabinet, c'est-a-dire la oh cela 
importe vraiment. Si ce defaut de representation mine la legitimite du 
regime, comme dirait Easton, ses difficultes pourraient bientot s'etendre 
a l'ensemble politique. La nature de cette representation est un echo de 
la rhetorique de la Revolution americaine et, avant elle, de la Guerre 
civile en Angleterre. Elle nous rappelle que la separation complete des 
colonies americaines de l'Empire avait commence par une demande de 
redressement de griefs a l'interieur de l'Empire. Au debut de la Revolu-
tion, les Americains se voyaient prendre part a un acte patriotique et 
esperaient voir les Anglais leur emboiter le pas dans la Mere-Patrie 
(Bailyn, 1967). On est donc justifie de se demander ce que les Canadiens 
dans chaque region pensent de la representation a Ottawa. 

Un sondage de 1983 sur la reforme du Senat donne une idee des 
attitudes sur la representation. Quelle est la pertinence de la question de 
la representation regionale? Comment ameliorer la representation 
regionale? Si les Canadiens conviennent, en theorie, de la necessite d'un 
changement, s'accordent-ils aussi sur les details concrets du change-
ment? Les changements necessaires pour corriger les defauts de la 
structure actuelle peuvent-ils aussi miner ses qualites? Voila les ques-
tions qu'il conviendrait de se poser. 

Deux sources portent sur la pertinence, dans l'esprit populaire, du 
changement dans la representation, et notamment, de la reforme du 
Senat, le changement le plus souvent discute. Dans un sondage sur cette 
reforme, on demandait aux repondants de determiner son importance et 
celle de certaines autres questions : les conflits regionaux, les conflits 
entre le federal et les provinces, les droits des autochtones, la por-
nographie, la tension entre anglophones et francophones, le chOmage, 
l'inflation, la pollution, le deficit, les relations canado-americaines. La 
reforme du Senat etait de loin la moins importante. Quatorze pour cent 
seulement de l'echantillon sur la reforme du Senat la consideraient 
comme importante. Par contraste, soixante-dix-neuf pour cent des 
repondants ont fait cette reponse pour le chomage. De plus, la masse du 
public ne refletait pas la courbe ascendante des demandes de reforme du 
Senat faites par les politiciens et certains intellectuels. Les repondants 
de l'Ouest etaient meme moins interesses que les autres par cette 
reforme. 

Ces resultats sont confirmes par les deux autres questions du sondage. 
Dans la premiere, on demande aux repondants s'ils croient que le Senat 
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devrait etre reforme, laisse tel quel, ou aboli. On demande ensuite a ceux 
qui ont repondu oui A la premiere question d'assigner un ordre de priorite 
A cette reforme. Onze pour cent seulement de rechantillon lui ont 
assigne une « grande priorite » tandis que dix-huit pour cent la consi-
deraient « prioritaire ». Les differences regionales sur ce sujet n'etaient 
pas importantes. 

Bien stir, la reforme du Senat n'est pas la seule question relative a la 
representation. Les reactions particulierement tiedes peuvent s'expli-
quer par l'association avec des sentiments de cynisme qu'on ne peut 
s'empecher d'eprouver a l'endroit de cette institution geriatrique criblee 
de patronage qu'on voudrait reformee. Mais on a parle davantage de 
cette reforme que de toute autre question relative a la representation et 
certains la presentent comme une veritable panacee. Malgre les associa-
tions negatives qu'elle entraine avec l'actuel Senat, une telle reforme 
pourrait evoquer davantage de reponses que toute autre question sur le 
sujet. Vues sous cet angle, les reactions a la reforme du Senat nous 
semblent particulierement manquer d'ardeur. 

La meilleure fawn de regler le probleme de la representation doit-il 
entrainer une reforme d'ordre institutionnel? Le sondage sur la reforme 
du Senat posait plusieurs options qui nous semblent raisonnables. Pre-
miere possibilite bien sur, la reforme du Senat. Seconde possibilite : la 
reforme du systeme electoral, pour briser la domination artificielle d'une 
region par un seul parti et son corollaire, l'exclusion des autres partis de 
cette region'°. Troisieme option : limiter la discipline de parti, de fawn a 
reduire l'importance de la repartition exacte des sieges de chaque parti a 
la Chambre des communes en fonction des regions". Enfin, on peut 
accepter les institutions comme elles sont et esperer un changement a la 
tete de 1 'Etat. Cette option a peu fait l'objet des attentions dans les 
etudes recentes sur la representation a Ottawa. Meme si elles 
n'entraineraient qu'un changement des regles existantes, cette option, 
etant donne la surrepresentation qu'entraine notre systeme, pourrait 
bien se reveler la plus dramatique. Les autres changements, qui sont 
d'ordre institutionnel, se traduiraient en fait par une diminution 
d'impact de tous les changements electoraux qui s'ensuivraient. 

Le tableau 2-8 indique que les repondants, meme s'ils votent pour les 
institutions existantes, se passeraient bien de la discipline de parti qui 
leur est pourtant inherente. Methodes choisies le plus souvent : rem-
placer le parti actuellement au pouvoir et desserrer les liens qui rat-
tachent les deputes au parti. La reforme electorale vient loin derriere, 
meme si le sens de cette reforme n'est pas precise, et la reforme du Senat 
est bon dernier. Les differences regionales a propos des reformes elec-
torales et du Senat sont trop faibles pour etre interpretees. On com-
prendra facilement que les repondants du Quebec soient le moins aptes a 
dire qu'un changement de parti accroitrait la sensibilite d'Ottawa envers 
leur region ou a demander une diminution de la discipline de parti. 
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Une telle opinion ne permet bien sur aucune conclusion. L'idee du 
changement de gouvernement est facile a comprendre, mais la plupart 
des propositions de reforme le sont moins. Les intellectuels ne s'enten-
dent guere sur les implications de chaque reforme, implications qui 
dependent souvent des details des changements. Par ailleurs, on ne peut 
qu'etre frappe de la foi mise par les repondants dans la politique des 
partis, meme si on en surprenait plus d'un si on lui demontrait qu'il 
faisait preuve d'une si grande foi. 

L'image s'embrouille encore davantage lorsqu'on s'attache a la spe-
cificite de la reforme. Considerons la reponse a ces deux questions 
fondamentales : combien de Senateurs devraient representer chaque 
province? Quel role devraient jouer les Senateurs francophones ou 
quebecoi s 12  ? 

Le tableau 2-9 montre qu'il existe une difference d'opinion entre l'Est 
et l'Ouest apropos du nombre de Senateurs par province. La tres grande 
majorite des repondants de l'Ontario et du Quebec est en faveur d'une 
representation proportionnelle a la population, ce qui n'a pas l'heur de 
surprendre. L'Ouest est partage entre la representation par population 
et la representation egale pour chaque province. La representation par 
population placerait l'Ouest en meilleure position que les provinces 
Atlantique, mais it serait encore desavantage par rapport a l'Ontario et 
au Quebec. De meme, l'Ouest verrait sa position s'ameliorer, aux &pens 
du Centre du Canada, avec un nombre egal de sieges pour chaque 
province. Quanta l'orientation « majoritairienne » des repondants de la 
region la moins populeuse, elle a de quoi surprendre : les provinces de 
l'Atlantique sont en faveur de la representation par la population. On 
peut se demander dans quelle mesure les repondants comprenaient le 
sens de la question. 

L'une ou l'autre forme de representation, proportionnelle ou a egalite, 
pourrait engendrer de l'amertume, mais nul ne sait jusqu'a quel point, 
puisqu'on n'a pas denim& aux repondants d'indiquer un ordre de 
preference pour l'un ou l'autre systeme ni d'indiquer la mesure de leur 
preference. Mais on peut supposer a l'heure actuelle que les opinions ne 
sont pas vraiment bien arretes. 

Il est neanmoins probable que si les &bats s'accentuaient sur la 
representation au Senat et si on examinait en detail les implications de 
chacune des options, on verrait apparaltre, puis se stabiliser, des diffe-
rences regionales. L'appui donne par les provinces de l'Atlantique a 
l'option proportionnelle semble curieux, compte tenu du role de defense 
des regions qui resulterait de la reforme du Senat. Advenant une telle 
reforme, un renversement de l'opinion dans ces provinces n'aurait pas 
de quoi surprendre. Les residants de l'Ouest, pour leur part, se ren-
draient sans doute aussi compte, meme si la proportionnalite viendrait 
ameliorer leur position, que le Centre commanderait toujours une majo-
rite de sieges au Senat, tout comme, a l'heure actuelle, A la Chambre des 
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communes. Le cas echeant, on les verrait se rassembler autour du pole 
de l'egalite de representation, que les provinces du Centre, et surtout le 
Quebec, n'accepteraient certainement pas. 

Seul un veto sur les questions de langue ou un statut linguistique 
special pourrait persuader le Quebec d'abandonner la constitution 
actuelle du Senat ou de cesser d'appuyer la representation proportion-
nelle A la population, mais un tel statut n'a aucune chance d'être accepte 
ailleurs qu'au Canada frangais. Le tableau 2-10 indique les opinions sur 
les deux formes speciales de statut. Les Quebecois eux-memes s'oppo-
sent a un statut special general pour les representants du Quebec mais, 
avec le Nouveau-Brunswick, ils seraient en faveur d'un statut special lie 
aux questions linguistiques pour les Senateurs francophones". Partout 
ailleurs, on s'oppose, en tits grande majorite, a un tel statut. 

TABLEAU 2-10 Attitudes face au francais ou a un statut special 
pour le Quebec, par province 

Possibilites quant a un statut special 

Langue et culture francaise Quebec—En general 
Province (%) (%) 

C.-B. 16.1 4.4 
(174) (180) 

Alberta 19.6 4.7 
(138) (134) 

Saskatchewan 12.5 9.0 
(144) (144) 

Manitoba 19.0 9.6 
(126) (125) 

Ontario 22.9 5.6 
(424) (427) 

Quebec 66.9 33.8 
(293) (293) 

Nouveau-Brunswick 48.2 14.4 
(112) (111) 

Nouvelle-Ecosse 26.4 5.6 
(106) (107) 

I.-P.-E. 30.4 7.3 
(109) (109) 

Terre-Neuve 39.3 11.3 
(84) (80) 

Canada 31.2 11.2 
(1,747) 	 (1,745) 

Source : CROP : Reforme du Senat 1983. 
Note : Les entrées representent les pourcentages de personnel consentant a un statut 

special pour le Quebec. 
Questions : Francais : Dans un Senat reforme, consentiriez-vous a ce que les senateurs 

francophones soient investis de pouvoirs speciaux quant aux questions 
touchant la langue et la culture francaises? 
Quebec : Dans un Senat reforme, consentiriez-vous a ce que le Quebec 
possede un statut different de celui des autres provinces? 

42 Chapitre 2 



La repartition des opinions sur les questions de la representation 
regionale et du statut special des francophones, qui vont toujours de 
pair, suggere que la reforme du Senat pourrait creer autant de problemes 
qu'elle en resout. Les chances de voir naitre une telle proposition sont 
minces. En vertu de l'actuelle formule d'amendement, tout changement 
devrait satisfaire au moths une province centrale et la plupart des pro-
vinces peripheriques. Une coalition serree pourrait se former si les deux 
provinces centrales acceptaient le changement mais on peut tout de 
suite imaginer une opposition entre les huit provinces peripheriques et 
les deux provinces centrales, ce qui menerait a l'impasse. C'est ce qui 
s'est presque toujours produit avant 1980 et l'on pourrait autant attribuer 
au manque d'interet populaire qu'a la substance meme des disputes 
l'impossibilite de mener a bien les questions constitutionnelles au cours 
de cette periode. Si l'impasse venait a faire place a une reforme du Senat, 
l'institution pourrait bien etre vue comme illegitime par un groupe ou 
une region d'importance". 

La possibilite de l'impasse des negociations constitutionnelles sur les 
institutions representatives souleve la question de la legitimite des regles 
de decision aux yeux des gouvernes. On retrouve, dans la plupart des 
propositions de reforme de representation, l'argument sur la necessite 
d'un consensus plus ou moths grand dans les decisions; c'est le cas de la 
proposition de Calhoun ou, plus recemment, de Lijphart. L'argument 
est base sur une premisse raisonnable. Calhoun fournit une explication 
particulierement lumineuse sur la coercition par les majorites : 

Si la collectivite toute entiere partageait les memes interets et partant, si les 
interets de tous et chacun etaient affectes par l'action du go,uvernement de 
telle sorte que les lois qui en oppriment ou qui en appauvrissent une partie 
opprimeraient ou appauvriraient toutes les autres ou si, a l'inverse, le seul 
droit au suffrage suffisait a contrecarrer la tendance du gouvernement 
opprimer et a abuser de son pouvoir, celui-ci serait d'office un gouverne-
ment constitutionnel parfait [. . .1 Mais tel n'est pas le cas. Au contraire, 
rien n'est plus difficile que d'equilibrer l'action du gouvernement par rap-
port a la diversite des interets de la collectivite; et rien n'est plus facile que 
de pervertir le pouvoir pour en faire un instrument d'enrichissement d'un ou 
plusieurs groupes d'interet en opprimant ou en appauvrissant les autres, le 
tout, sous le couvert de lois dont la generalite leur confere une apparence de 
justice et d'egalite15. 

L'argument de Calhoun est entache d'une tare malencontreuse : celle 
d'avoir ete redige en defense de l'esclavage. C'est Lijphart (1977) qui l'a 
rehabilite pour les temps modernes. Rogowski (1975) traite de facon 
positive l'emploi normatif des regles de consensus de Lijphart, en 
soutenant que moths les membres d'une societe sont interchangeables, 
plus ils ont tendance a exiger des regles de consensus avant de recon-
noitre la legitimite de l'ordre politique. Mais la recherche de regles de 
decision consensuelle est une quote de l'impossible; le « consensus 
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universel unanime, dit Rae (1975, p. 1281), decoule de la meme logique 
que la recherche de la quadrature du cercle Ce qui constitue le noeud 
du probleme, c'est : 

[. . l'omnipresence du choix force : meme si l'on peut retarder les choix 
explicites, les choix tacites sont toujours choisis ipso facto. II en resulte, 
dans ce que proposent Calhoun et Wolff, que certaines decisions, mais pas 
toutes, sont soumises a l'exigence de l'unanimite. Si toutes y etaient sou-
mises, alors on risquerait a la fois de refuser de changer de politique et de 
refuser de la conserver telle quelle. (Rae, 1975, p. 1279) 

Il pourrait etre interessant, sous cet angle, de noter que l'institution 
pronee comme modele possible par les tenants canadiens de la reforme 
institutionnelle, le Congres americain, fait lui-meme l'objet du mepris 
populaire. L'un des themes majeurs d'etudes recentes sur le Congres a 
ete la divergence entre les opinions des electeurs sur les membres du 
Congres et sur le Congres comme institution. Celui-ci a baisse dans leur 
estime depuis 20 ans, et davantage que les autres branches du gouverne-
ment federal americain. Au cours de la meme periode, le nombre de 
ceux qui se presentent aux urns lors des elections des membres du 
Congres a diminue. Par contre, le taux de reelection des deputes a 
augmente. En general, les repondants, lors des sondages, se disent 
satisfaits de leurs membres du Congres. Certains ont pretendu que les 
deux tendances, en apparence contradictoires, sont fonctionnellement 
relides. Les membres du Congres, croit-on, peuvent augmenter leurs 
chances d'être reelus en ignorant leur role constitutionnel de legislateur 
pour s'occuper plutot, sur une base individuelle, de leurs electeurs et 
des projets traditionnels engageant le Tresor public. On dit meme que 
« le meilleur moyen d'être elu au Congres, c'est d'être contre le Con-
gres >>. La reorganisation du Congres est devenue de plus en plus pres-
sante et, par suite du taux eleve des reelections, de plus en plus nom-
breux sont les membres qui accumulent de l'anciennete, ce qui entrain 
la decentralisation croissante des pouvoirs du Congres. Les leaders des 
partis ont vu leurs pouvoirs s'abroger depuis environ 1910 bien stir, mais 
maintenant, le pouvoir est tombe au niveau des sous-comites et meme en 
deca. Il en resulte que le Congres se compose aujourd'hui d'une masse 
d'egoIstes irresponsables; it est devenu, davantage qu'a la grande epo-
que des luttes pour les droits civils, une arene oit une minorite peut 
opposer son veto a toute proposition qui Porte atteinte a ses interets. Le 
peu d'estime voile au Congres, lors des sondages, ne saurait donc 
surprendre 16. 

Le meme sort pourrait bien attendre une institution canadienne con-
cue pour s'opposer aux initiatives legislatives. On peut déjà deceler cette 
possibilite dans les donnees sur la reforme du Senat qui viennent d'être 
etudiees. La grande preference pour un simple changement de gouver-
nement est compatible avec le modele majoritaire (quelque peu con- 
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tredit, it est vrai, par une egale preference pour le relachement de la 
discipline du parti). La resistance des repondants a rid& d'un veto 
general pour le Quebec indique peut-etre aussi une certaine inquietude, 
meme parmi la minorite de la langue majoritaire, a propos de la regle du 
consensus. 

Neanmoins, les donnees sur l'opinion publique dans ce domaine ne 
sont pas concluantes. Celles qui existent presentent au repondant des 
stimulus trop vagues ou difficiles a evaluer hors contexte. Ce que le 
repondant pense a propos de la regle pourrait bien etre dicte par les 
autres regles en vigueur. Quoi qu'il en soit, it ne s'agit pas de questions 
auxquelles le repondant peut avoir longuement reflechi. Meme les opi-
nions sur les institutions qui existent peuvent decevoir. Il est permis de 
supposer que les citoyens ne croient pas que la politique soit par nature 
conflictuelle. Its sont choques par les conflits qu'ils voient. Les institu-
tions ou ils se deroulent se voient entachees des memes couleurs que le 
conflit lui-meme (Citrin et Elkins, 1975). Les institutions representatives 
peuvent donc n'etre jamais populaires, meme si leur existence est vitale 
a la legitimite du regime ou de la collectivite. Les arguments sur la 
reforme des institutions devraient tout autant faire appel aux theories sur 
la representation qu'aux &sirs que les sondages d'opinions semblent 
inspirer au peuple. 

L'integrite de 1'Union 
Les variations de la confiance dans le gouvernement federal indiquent-
elles aussi une variation de la perception des pretentions morales de la 
federation elle-meme? Une bonne partie de l'analyse de la crise politi-
que canadienne semble justifier une telle deduction. Ainsi, une baisse 
d'appui envers Ottawa au Quebec proviendrait d'un sentiment d'aliena-
tion ressenti par les Quebecois a l'endroit de la collectivite politique que 
dirige Ottawa. Le probleme ici, bien sur, c'est qu'Ottawa trouve au 
Quebec meme son appui le plus fort. Par contre, le peu d'appui qu'il 
trouve dans l'Ouest pourrait bien signaler un declin de l'appui pour la 
collectivite canadienne dans cette region. L'un des grands objectifs des 
avocats de la reforme du mode de representation, c'est justement 
d'eviter une telle possibilite. 

Dans l'analyse qui suit, nous procederons en deux &apes distinctes. 
D'abord, une analyse indirecte, comportant un examen des donnees 

thermometriques » sur ce qu'on pense d'une certaine region et des 
gouvernements, puis des donnees Decima sur ce qu'on pense des deux 
niveaux de gouvernement. Nous nous attacherons surtout a la structure 
sociale ou geographique des reponses ou aux rapports statistiques entre 
les divers types de donnees. La seconde approche sera plus directe. Elle 
fera intervenir divers sondages ou l'on demande aux repondants ce 
qu'ils pensent de leur identite nationale et regionale, ou ils reflechissent 
pour ainsi dire sur ce qu'ils sont. 
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Le tableau 2-11 donne les resultats, par province, des sondages 
« thermometriques >> pour quatre sujets des National Election Studies de 
1974, 1979 et 1980. Le tableau permet trois types de comparaison : entre 
la province de residence et le pays, entre le Canada et le gouvernement 
du Canada; enfin, entre le gouvernement du Canada et celui de chaque 
province. 

Les sentiments sur le pays ne font pas qu'imiter ceux sur le gouverne-
ment central. Dans toutes les provinces sauf Terre-Neuve et le Quebec, 
le Canada regoit un nombre plus eleve de points que la plupart des 
provinces de residence, meme si la marge de difference est en general 
faible. Pour le Quebec, it y a lieu de noter un renversement, la faible 
marge en faveur du Canada, s'etant retournee en faveur de la province en 
1979 et 1980. Pourtant, pas une seule fois au cours des trois annees, les 
Quebecois n'ont eu tendance a beaucoup mieux considerer leur pro-
vince que les autres repondants. Ceux de Terre-Neuve ne placent jamais 
le Canada au-dessus de leur province. 

Le Canada reussit toujours mieux que <de gouvernement du 
Canada o. Dans l'echantillon national, la difference type est de plus de 
vingt « degres Ici encore, les resultats sont differents pour le Quebec 
et pour Terre-Neuve. Meme si, dans ces deux provinces, le Canada vient 
au-dessus du gouvernement du pays, c'est toujours par une marge plus 
mince qu'ailleurs. 

La position relative des gouvernements national et provinciaux differe 
beaucoup selon les provinces. Une tendance extreme est visible en 
Alberta : le gouvernement de cette province y est toujours fortement 
prefere a celui du pays. Entre 1974 et 1980, la Saskatchewan tend a se 
rapprocher de l'Alberta. A I'autre extreme, le gouvernement federal est 
toujours plus populaire au Nouveau-Brunswick que le gouvernement 
provincial. En 1974 et en 1980, le Quebec ressemble au Nouveau-
Brunswick, puisqu'on y prefere le federal au provincial, mais l'inverse 
est vrai pour 1979. Dans les six autres provinces, les differences sont 
minces ou instables. 

On peut se faire une idee des rapports entre les niveaux individuels 
d'evaluation de chacun de ces sujets en consultant le tableau 2-12, qui 
presente les correlations entre les resultats « thermometriques >>. II est 
frappant de constater la forte correlation entre les opinions sur la pro-
vince de residence et sur le Canada dans son ensemble'7. Les Canadiens 
ne limitent pas leur affection ou leur indifference a un seul endroit. Au 
contraire, lorsqu'ils existent, les sentiments de loyaute envers le sol sont 
multiples'8. Il existe peut-titre, dans l'expression de ces sentiments un 
facteur qui engendre ou empeche les reactions chaleureuses, facteur 
auquel on pourrait assigner un pole « misanthrope > et un pole « philan-
thrope o. A tous les niveaux, la disposition du repondant se generalise 
pour englober tous les objets. Ainsi, plus le repondant aime le Quebec 
par exemple, plus it aime le Canada, et inversement. 
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TABLEAU 2-12 Correlations entre les resultats obtenus 
a l'aide de l'echelle 

Gouvernement 
federal Canada 

Gouvernement 
federal 

1974 

Province 0.30 0.32 0.21 
(2,441) (2,502) (2,466) 

Gouv. provincial 0.15 0.30 
(2,441) (2,428) 

Canada 0.34 
(2,471) 

1979 

Province 0.41 0.33 0.14 
(2,660) (2,677) (2,594) 

Gouv. provincial 0.03 0.36 
(2,638) (2,574) 

Canada 0.32 
(2,589) 

1980 

Province 0.33 0.32 0.04 
(1,680) (1,701) (1,667) 

Gouv. provincial —0.02 0.002 
(1,684) (1,655) 

Canada 0.30 
(1,669) 

Source : Etudes sur les elections nationales, 1974, 1979, 1980. 
Question : Consulter H.D. Clarke et al., Political Choice in Canada, Toronto, McGraw-

Hill Ryerson, 1979. 

Il tend aussi a s'etablir une correlation entre les sentiments pour un 
endroit donne et pour les gouvernements, mais le rapport est moins net 
et moins stable que pour le precedent. Ainsi, on peut voir a peu pres la 
meme correlation entre la province et le gouvernement federal, d'une 
part, et entre les unites geographiques correspondantes, d'autre part. 
Cela est aussi vrai pour les opinions sur le Canada et sur le gouverne- 
ment federal. 

II est plus difficile de suivre les deux variables relatives aux deux 
paliers de gouvernement. Pour 1974 et 1979, it existe une correlation 
positive aussi forte entre les opinions sur les deux gouvernements 
qu'entre sur n'importe quelle paire de donnees du tableau 2-12. Par 
contraste, la correlation entre les lectures du barometre pour le federal et 
le provincial est pratiquement nulle pour 1980. C'est peut-titre du au fait 
que les sondages, cette annee-la, ont ete menes en meme temps que la 
bataille referendaire. C'est peut-titre aussi une indication de l'impor-
tance explicitement accord& aux deux conceptions divergentes de la 
Confederation lors de l'election de 1980. Meme lorsque le repondant est 
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naturellement enclin a repondre pareillement pour les deux paliers de 
gouvernement, les conflits qui les separent peuvent le forcer a choisir. 
Les donnees Decima ci-dessous, pour la grande periode de conflit de 
1980 a 1983, viennent fortement confirmer ce phenomene. 

Avant de nous attaquer en detail aux similitudes et aux divergences 
federale-provinciales, nous allons considerer celles relatives au gouver-
nement federal et au Canada, comme pays. Le tableau 2-13 indique la 
regression par la methode des moindres canes ordinaires (mco), basee 
sur l'estimation de donnees paralleles a celles du tableau 2-7 ci-dessus, 
A cette difference pros que les opinions sur le pays, et non sur le 
gouvernement federal, constituent la variable dependante. 

Ce qui frappe a prime abord, c'est le changement de signe pour 
plusieurs des equations sur le Canada, si on les compare a celles sur le 
gouvernement qui apparaissent au tableau 2-7. Les changements les 
plus visibles et les plus stables sont ceux des repondants de Terre-
Neuve. Le changement est aussi important pour les locuteurs fran-
cophones, mais seulement pour 1974 et 1980. Il est toutefois a noter que 
le changement n'est pas extreme, puisque les coefficients des equations 
anterieures sur le gouvernement, dans le cas des locuteurs francophones 
et de Terre-Neuve, ne different pas de zero de fawn significative. Nean-
moins, le contraste demeure frappant. Les coefficients pour le Quebec, 
le Nouveau-Brunswick et l'Ile-du-Prince-Edouard montrent la meme 
tendance que ceux pour Terre-Neuve et les francophones, mais pas de 
fawn aussi frappante. Dans les equations sur le Canada, le coefficient 
pour l'« autre » langue suggere que le changement est un signe des 
temps, puisque la reaction relativement positive de 1974 est devenue, en 
1980, relativement negative. On se rappelle qu'au cours de la meme 
periode, les locuteurs d'une autre langue sont restes relativement 
positifs a l'endroit du gouvernement liberal. Les coefficients pour les 
quatre provinces de l'Ouest, sur les attitudes a regard du Canada et de 
son gouvernement, indiquent que des facteurs tout a fait differents sont a 
l'oeuvre. Leurs coefficients, dans les equations « canadiennes », sont 
tous faiblement negatifs, et s'opposent en cela aux soubresauts de 1974, 
1979 et 1980 pour les equations « gouvernementales19  ». La seule varia-
ble dont l'effet n'a pas change est celle sur la scolarisation. 

De fawn generale, les equations gouvernementales sont moins sta-
bles que celles sur le Canada. Il faut donc prendre garde de ne pas trop 
generaliser la signification des variations d'attitude envers le gouverne-
ment federal. La confiance ou la chaleur des opinions envers le gouver-
nement comporte un element majeur de partisanerie; par consequent, 
lorsqu'il se produit un changement dans l'identification partisane au 
gouvernement, la structure sociale des attitudes change avec lui (Citrin, 
1974). Par ailleurs, la structure des attitudes envers le Canada est plus 
stable. Cela ne signifie pas qu'ils ne sont pas differencies, cependant; les 
francophones, surtout ceux du Quebec, se montrent moins chaleureux 
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envers le Canada que la plupart des autres groupes20, a l'exception des 
Terre-Neuviens. 

Les resultats des attitudes mesurees sur l'echelle « thermometrique » 
n' indiquent aucunement que le pays est a la veille d'eclater ou qu'il n'est 

TABLEAU 2-13 Structure des sentiments envers le gouvernement 
du Canada 

Variable independante 

Annie 
1974 1979 1980 

Annees de scolarite -0.21 -0.22 -0.44 
(-1.97) (-1.98) (-3.53) 

Travailleur manuel -1.10 -0.97 -1.49 
(-1.43) (-1.21) (-1.63) 

Ferme -1.75 -0.56 -1.24 
(-1.15) (-0.43) (-0.80) 

Francais -11.04 -10.99 -11.95 
(-7.98) (-6.90) (-6.40) 

Autre langue 3.13 0.19 -4.52 
(2.17) (0.11) (-2.04) 

C.-B. -3.46 -1.46 -3.49 
(-2.78) (-1.09) (-2.34) 

Alberta -5.82 -4.46 -5.06 
(-4.06) (-2.90) (-2.77) 

Saskatchewan -4.50 -4.99 -7.96 
(-2.42) (-2.56) (-3.54) 

Manitoba -3.84 -0.21 -5.57 
(-2.24) (-0.12) (-2.84) 

Quebec -6.63 -4.20 -4.00 
(-4.54) (2.49) (-2.03) 

Nouveau-Brunswick -4.00 -2.74 -0.72 
(-2.36) (-1.51) (-0.33) 

Nouvelle-Ecosse -0.76 0.85 -1.67 
(-0.51) (0.55) (-0.97) 

Ile-du-Prince-tdouard -4.62 -2.80 -6.75 
(-2.43) (-1.43) (-3.15) 

Terre-Neuve -14.23 -10.09 -9.01 
(-7.58) (-5.17) (-3.96) 

Intersection 93.48 88.27 95.63 
(62.55) (54.47) (51.62) 

R2  0.16 0.11 0.13 
N 2,394 2,507 1,609 

Source : Etudes sur les elections nationales, 1974, 1979, 1980. 
Note : La variable dependante constitue le resultat sur l'echelle des impressions ressen-

ties. Les entrees entre parentheses representent les statistiques en T. 
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pas satisfait de son gouvernement central. Partout, les jugement sont 
favorables au Canada, nonobstant quelques differences regionales ou 
dans certains groupes sociaux. Dans les regions ou les attitudes sont 
defavorables a Ottawa, on juge le pays avec plus de bienveillance qu'en 
Ontario. LA oil la loyaute envers le pays est faible, l'appui envers le 
gouvernement federal est relativement fort. 

La structure des loyautes politiques des Canadiens n'a sans doute 
jamais ete aussi tendue qu'au cours de la crise constitutionnelle de 
1980-1981. Les Quebecois furent les premiers a se voir forcer de choisir. 
De part et d'autre, on essayait de qualifier le choix, pour qu'il paraisse 
moins intransigeant. Du cote du non, on avangait qu'il s'agissait quand 
meme d'un choix authentiquement quebecois. Du cote du oui, on posa la 
question en termes deliberement ambigus et on voulut profiter de Ia 
confusion sur le sens de l'expression souverainete-association. Nean-
moins, on peut difficilement s'attendre a une expression plus trans-
parente de loyaute que celle revel& par le referendum, du moins dans les 
limites d'un comportement civilise. Les suites referendaires nous ont 
tous forces a choisir ou a nous demander si nous devions choisir ou non. 
Que revelent, dans ces circonstances, les donnees sur la confiance 
accord& aux gouvernements federal et provinciaux pour cette periode? 

Les resultats des donnees du Rapport Decima de 1980 a 1983, pre-
sentes a la figure 2-2, ont ete soumis a trois types d'analyse. La pre-
miere suit revolution dans le temps de la moyenne des resultats d'opi-
nions pour rechantillon national et pour les quatre sous-ensembles les 
plus importants, la Colombie-Britannique, l'Alberta, l'Ontario et le 
Quebec. La seconde, sur la marge inferieure de chaque figure, etudie, 
pour chaque trimestre, la correlation entre les niveaux individuels de 
confiance envers le provincial et le federal. La derniere, enfin, indique la 
regression, par la methode des moindres caries, de Ia moyenne provin-
ciale par rapport a la moyenne federale des niveaux de confiance. 

Pour rechantillon national et pour deux des quatre provinces, la 
correspondance entre les niveaux est frappante. La Colombie-Britannique 
et l'Ontario se comparent a rechantillon national, meme si leurs points de 
depart sont differents. Nous avons vu, au tableau 2-5, que la Colombie-
Britannique et l'Alberta ont toujours les jugements les plus negatifs a 
propos d'Ottawa. Si l'on examine seulement les donnees pour le gouver-
nement federal, on pourrait en conclure que les deux provinces les plus a 
l'ouest sont celles qui posent le defi le plus grand a r autorite politique du 
Centre. Mais les Britannico-Colombiens, en comparaison de la norme 
nationale, ont peu confiance en leur gouvernement provincial. L'ecart-
type federal-provincial n'y est pas anormal. A roppose, c'est en Alberta 
qu'on trouve r &art federal-provincial le plus important. La moyenne 
des resultats pour le gouvernement de l'Alberta est la seule qui n'est 
jamais negative. Les Albertains sont donc les seuls a voir Ottawa d'un 
oeil toujours different. Le contraste est particulierement marque par 
rapport a la Colombie-Britannique. 
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Au Quebec, les resultats sont differents. Les niveaux federal et pro-
vincial se suivent en general, et ils se suivent de pres. En fait, le Quebec 
est la seule province oil le gouvernement federal vient en tete du gouver-
nement provincial et ou sa moyenne est souvent positive. Le gouverne-
ment provincial se place avant Ottawa entre le deuxieme trimestre de 
1980 et le troisieme de 1981, c'est-a-dire pendant la crise constitution-
nelle. A cette exception pres et a ('exception d'un autre trimestre, le 
gouvernement federal est toujours mieux percu. 

Si l'on considere maintenant les rapports statistiques entre les 
niveaux, a commencer par les correlations visibles sur la marge 
inferieure de chaque volet de la figure 2-2, nous voyons qu'elles sont 
positives pour une majorite des trimestres et des echantillons. On se 
souviendra par contre que les donnees thermometriques du tableau 2-12 
avaient aussi demontre que, de toutes les paires d'objets, celle corn-
parant les gouvernements federal et provincial indiquait la correlation la 
plus instable. Nous nous sommes demandes si cette instabilite pouvait 
provenir, d'une part, d'une dichotomie entre les tendances misanthrope 
et philanthrope des repondants, et d'autre part, des aleas du conflit 
federal-provincial. Les sous-echantillons formes par le Quebec et 
l'Alberta, dans les donnees Decima, confirment cette possibilite. En 
Alberta, la correlation entre les attitudes provinciale et federale est 
negative dans cinq trimestres sur quatorze, bien que le coefficient nega-
tif soit souvent tres faible. Au Quebec, un seul trimestre est negatif. Dans 
les deux provinces, ce n'est pas tant la negativite qui domine que la 
concurrence entre, d'une part, le facteur general de reaction aux institu-
tions, qui produit normalement des correlations positives et, d'autre 
part, un facteur chronologique qui fait a l'occasion tendre la correlation 
vers le point zero ou en-deca. Ce second facteur correspond remar-
quablement bien a l'intensite du conflit federal-provincial. En Alberta et 
au Quebec, la correlation diminue pendant la periode de conflit maximal, 
pour reapparaitre lorsqu'il s'amenuise. Le meme phenomene se repete 
dans le sous-echantillon constitue par la Colombie-Britannique, sauf 
que la correlation ne s'y rapproche jamais de zero. Par contraste, en 
Ontario, allie d'Ottawa lors de la crise constitutionnelle, la correlation 
ne s'attenue jamais. En Alberta et au Quebec, meme a son niveau le plus 
eleve, it n'atteint jamais les niveaux qui prevalent en Colombie-Britannique 
et en Ontario. Il en ressort donc que les Quebecois et les Albertains se 
sentent davantage forces de choisir entre les paliers de gouvernement en 
fonction de la venue et de l'attenuation des crises. Ici encore, le con-
traste le plus frappant est celui entre la Colombie-Britannique et 
l'Alberta. 

L'analyse statistique des series chronologiques, au bas de chaque 
volet de la figure 2-2, donne sensiblement les memes resultats. La 
Colombie-Britannique et 1'Ontario se suivent de tres pres. Dans ces 
deux provinces, le rapport entre les deux niveaux est indeniable. 
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FIGURE 2-2 La dependance temporelle dans la confiance a regard du 

federal et du provincial 

A. Colombie-Britannique 

1980 	 1981 	 1902 	 1983 
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pros 	 lederale 
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Comme on pouvait s'y attendre, le coefficient pour l'Ontario est plus 
important et plus stable que pour la Colombie-Britannique. Au Quebec, les 
resultats ressemblent a ceux de l'Ontario et de la Colombie-Britannique, 
A cette difference pros qu'il est le plus elev0 et aussi le moins stable. De 
toutes les provinces, seule l'Alberta ne demontre aucun rapport de 
dependance dans le temps entre les deux niveaux. Un coup d'oeil sur la 
figure 2-2 laisse penser qu'au cours de certaines periodes, it existe une 
similarite de jugement envers Ottawa et Edmonton; dans d'autres 
periodes, par contre, les opinions semblent tout a fait opposees. 

Les analyses faites jusqu'ici ont ete en quelque sorte indirectes. Les 
questions directes sur l'alienation regionale, les menaces de separation, 
l'identification a des points geographiques précis, donnent des resultats 
encore plus surprenants. Dans les paragraphes qui suivent, nous allons 
proceder a une synthese des resultats de plusieurs sondages : les Natio-
nal Election Studies de 1974 et 1979, la Quality of Life Study de 1977, 
l'etude sur la reforme du Senat de 1983. - 
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FIGURE 2-2 (suite) 
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La derniere etude est particulierement riche d'indications de l'aliena-
tion regionale. A la question de savoir s'ils reconnaissaient ou non que 
« l'Ouest est normalement ignore dans la politique nationale 0, une 
immense majorite dans chacune des provinces de l'Ouest a repondu par 
l'affirmative. D'immenses majorites conviennent egalement que « les 
residents de l'Ouest ne sont pas adequatement representes dans le 
gouvernement federal o. Les opinions sont partagees quant a la question 
de savoir si un changement de gouvernement a Ottawa ou si une ame-
lioration de reconomie pourrait faire diminuer le sentiment d'alienation 
dans l'Ouest. Une telle revision des opinions laisse croire qu'un nombre 
considerable de repondants de l'Ouest considere que cette alienation 
n'est pas un simple reflet de la partisanerie ou d'un mecontentement 
d'origine economique. Le meme type de questions dans les provinces de 
l'Atlantique a donne des resultats comparables. 

Comme l'indique le tableau 2-14, on peut tirer les memes conclusions 
du sondage Quality of Life de 1977, dans lequel on demandait aux 
repondants s'ils croyaient que leur province etait trait& equitablement 

1980 
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Modeles de confiance 55 



par Ottawa. L'expression des doleances, indiquee par la totalite des 
parfois » et des « jamais », augmente en fonction directe de l'eloigne-

ment de l'Ontario. Hors de cette province, seules des minorites, parfois 
importantes it est vrai, admettent qu'Ottawa traite equitablement leur 
province presque toujours ou toujours. Neanmoins, compte tenu du 
grand nombre de ceux qui, a l'exterieur de l'Ontario, ont repondu 
« quelquefois », ne semble pas indiquer que l'appel aux armes est pour 
demain. 

L'autre question du tableau 2-14 portant sur le sujet de la o justice » 
est tit& de la National Election Study de 1979. On demandait aux 
repondants s'ils pensaient que leur province acquittait sa juste part des 
coats nationaux, moins ou davantage. Les residents de Terre-Neuve mis 

TABLEAU 2-14 Perceptions quant A l'equite au sein de la federation 
par region ou par province 

Province 

(A) Quality of Life, 1977 
Comment Ottawa traite les provinces 

(B) EEN, 1979 
La region paie une 

part equitable 

Equitable la 
Equitable en plupart du 	Parfois 	Jamais 
tout temps 	temps 	equitable equitable Plus 

Part 
equitable Moins 

T.-N. 18.9% 59.5 21.6 
(37) 

I.-P.-E. 0.0% 73.5 26.5 
4.7% 34.6 54.8 5.8 (49) 

N . - E . (361) 7.9% 78.7 13.5 
(89) 

N.-B. 16.4% 78.2 5.5 
(55) 

Qc 6.5% 37.3 48.3 7.9 25.7% 69.8 4.5 
(979) (354) 

Ont. 10.2% 58.6 29.8 1.5 38.7% 58.4 2.9 
(1,011) (344) 

Man. 32.9% 64.4 2.7 
(73) 

Sask. 1. 1% 38.3 53.5 5.9 39.3% 60.7 0.0 
(355) (61) 

Alb. 46.4% 50.0 3.6 
(112) 

C.-B. 3.7% 31.4 61.5 3.4 46.4% 51.7 2.0 
(296) (151) 

Canada 6.8% 43.7 44.8 4.8 31.5% 63.2 5.4 
(3,002) 
	

(1,325) 
Source : Quality of Life, 1977; Etudes sur les elections nationales, 1979. 
Questions : (A) Croyez-vous que votre province soit trait& avec equite par le gouverne-

ment a Ottawa en tout temps, la plupart du temps, parfois ou en aucun 
temps? 

(B) En termes de coats servant a administrer le Canada, estimez-vous que (Ia 
region ou vous habitez) paie une part equitable de ces coats, plus qu'une 
juste part ou moins qu'une juste part? 
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a part, la proportion de ceux qui pretendent que leur region en acquitte 
davantage que sa juste part augmente en fonction du &placement vers 
l'ouest. Dans trois provinces atlantiques sur quatre, le nombre des 
repondants qui concedent que leur region acquitte moins que sa juste 
part est plus grand que ceux qui disent le contraire. Une telle concession 
n'est jamais consentie dans l'Ouest. Par contre, dans touter les pro-
vinces de l'Ouest, le nombre de ceux qui affirment que la part de leur 
region est equitable est superieure a ceux qui disent qu'elle est trop 
elevee. La marge est plutot mince en Colombie-Britannique et en 
Alberta, mais a peine plus qu'en Ontario. Il se peut que les reponses 
cette question soient influencees par les perceptions sur la perequation 
ou sur les transferts nets d'impots entre les provinces, c'est-h-dire 
qu'elles ne se limitent pas aux doleances regionales ressenties comme 
telles. La question, qu'elle ait ete ou non congue a cette fin, peut reveler 
un appui considerable au systeme de perequation. 

Lorsqu'on leur demande directement s'ils approuveraient la separa-
tion de leur region ou de leur province du reste du pays, seule une infime 
minorite des repondants repond par ]'affirmative. Lors du sondage sur la 
reforme du Senat de 1983, on a demande aux repondants des provinces 
de l'Ouest, du Quebec et de Terre-Neuve s'ils etaient wets a convenir 
que « seule la menace du separatisme peut amener Ottawa a preter 
attention a (region du repondant) 0. Soixante-trois pour cent en &con-
viennent a Terre-Neuve, soixante-dix pour cent a Quebec, soixante-
neuf pour cent dans l'Ouest. On pourrait, suivant le mobile politique de 
celui qui pose la question, interpreter la reponse comme une forte 
indication de desaccord ou comme une indication tres mitigee de &sac-
cord. Les reponses a des questions plus directes posees aux repondants 
de l'Ouest et du Quebec apparaissent au tableau 2-15. La tits grande 
majorite, dans l'Ouest, se placent dans l'une des deux categories essen-
tiellement negatives. Seul un pourcentage infime serait pret a appuyer 
l'independance immediate. Par contre, un nombre non negligeable 
accepterait une separation conditionnelle. Il n'est pas evident que ces 
pourcentages revelent un appui important ou faible a rid& de l'indepen-
dance de l'Ouest. Les repondants du Quebec, pour leur part, devaient 
repondre simplement par un oui ou par un non. Un repondant sur cinq 
s'y est dit pret a appuyer l'independance21. L'appui au separatisme n'est 
donc repandu ni dans l'une ni dans l'autre region. Neanmoins, sa fre-
quence, meme exprimee sous condition, suggere qu'il existe des ressen-
timents assez profonds22. 

Il appert neanmoins, a en juger par l'etude sur la reforme du Senat, 
que les repondants n'attachent qu'une importance minime a ces ques- 
tions. Dans cette etude, dans laquelle on demandait aux repondants 
d'indiquer l'importance qu'ils attachaient a certaines questions, vingt-
huit pour cent declaraient que les conflits entre les regions etaient tits 
importants, alors que trente-et-un p. cent exprimaient le meme avis 
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TABLEAU 2-15 Appui de l'independance de l'Ouest et du Quebec 
En faveur de l'independance de l'Ouest? 

N'appuierai Probablement 	Si aucune 	Des que 
Province 	jamais 	jamais 	amelioration possible (N) 

C.-B. 	 41.0% 	37.1 	20.2 	1.7 	(178) 
Alberta 	35.8% 	40.3 	20.9 	3.0 	(134) 
Saskatchewan 	39.4% 	34.5 	23.9 	2.8 	(142) 
Manitoba 	45.2% 	29.8 	22.6 	2.4 	(124) 
Ouest 	 40.3% 	35.5 	22.0 	2.4 	(578) 

En faveur de l'independance du Quebec? 

Province 
	

Non 	Indecis 	Oui 	(N) 

Quebec 
	

78.4% 	5.3 	19.1 	(361) 

Source : CROP : Reforme du Senat 1983. 
Questions : (A) Ouest : On a park recemment de separatisme dans l'Ouest. Lequel des 

enonces suivants se rapproche le plus de ce que vous pensez a ce 
propos : l'Ouest devrait declarer son independance des que possible; si 
la situation ne s'ameliore pas, j'examinerai la possibilite d'appuyer 
l'independance de l'Ouest; it est tits peu probable que j'appuie un jour 
l'independance de l'Ouest; je n'appuierai jamais l'independance de 
l'Ouest par rapport au reste du Canada. 

(B) Quebec : Personnellement, etes-vous pour un Quebec totalement 
independant? 

propos des conflits federaux-provinciaux. Cela revient a dire que les 
deux types de conflits revetaient plus ou moins la m8me importance, en 
1983, que les droits des aborigenes, la pornographie et les tensions entre 
le francais et l'anglais. Par contraste, entre la moitie et les quatre-
cinquiemes des repondants considerent les questions economiques 
comme tits importantes, suivant celle qui est en cause. Le seul pro-
bleme vraiment moms important que les conflits regionaux pour les 
repondants du sondage sur la reforme du Senat, c'est cette reforme 
meme. 

Il nous reste a traiter du point geographique avec lequel s'identifient 
d'abord les repondants. Le tableau 2-16 donne les resultats pour chaque 
type d'identification, bases sur des donnees du sondage Quality of Life 
de 1977 et du sondage de 1983 sur la reforme du Senat. Dans toutes les 
provinces se trouvant a l'ouest de l'Outaouais, la grande majorite s'iden-
tifie au Canada. A l'est de 1'Outaouais, le Quebec et Terre-Neuve s'iden-
tifient a leur province, le second davantage que le premier. L'identifica-
tion au Canada, plutot qu'a la province, est indiscutablement reliee au 
degre de satisfaction envers le gouvernement federal ainsi qu'a la fawn 
dont le repondant voit Ottawa traiter sa province23. Pourtant, une majo-
rite de ceux qui croient fermement que leur province n'est pas bien 
trait& s'identifie au Canada. 
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TABLEAU 2-16 Identification geographique premiere 

Province 

(A) Quality of Life, 1977 (B) Reforme du Senat, 1983 

Les deux 
Canada egalement Province (N) 

Les deux 
Canada egalement Province (N) 

T.-N. 39.6% 14.3 46.2 (91) 
I.-P.-E. 55.0% 4.6 40.4 (109) 

53.4% 10.0 33.9 (380) 
N.-E. 68.1% 27.7 4.2 (109) 
N .-B . 78.1% 18.5 3.4 (116) 
Qc 52.5% 20.2 25.1 (1,069) 50.0% 14.4 35.3 (388) 
Ont. 85.7% 3.6 5.9 (1,105) 94.4% 0.9 4.6 (432) 
Man.) 87.2% 2.4 10.4 (125) 
Sask.  76.5% 9.5 11.4 (370) 72.6% 12.3 15.1 (146) 
Alb. 70.2% 18.4 11.3 (141) 
C.-B. 81.4% 6.6 8.7 (334) 73.2% 13.4 13.4 (179) 
Canada 69.6% 10.8 16.4 (3,258) 71.5% 8.5 20.0 (1,873) 

Source : Quality of Life, 1977; CROP : Reforme du Senat 1983. 
Questions : (A) 1977 : Certaines personnes estiment qu'elles sont (nommer les habitants 

de la province) en premier lieu et Canadiens ensuite, alors que d'autres 
pretendent qu'ils sont Canadiens d'abord puis (nommer les habitants de 
la province). Comment vous decririez-vous? 

(B) 1983: Vous voyez-vous d'abord comme un Canadien ou un (nommer les 
habitants de la province)? 

Outre les questions sur les doleances regionales, l'etude sur la reforme 
du Senat renferme une batterie de questions sur l'identite nationale. Les 
reponses a ces questions suggerent que le pays est raisonnablement 
satisfait de lui-m8me. Une bonne majorite convient que les Canadiens 
forment un tout assez homogene, peu importe la province de residence. 
Les Quebecois sont les seuls a titre divises sur cette question, mais cela 
n'a rien de surprenant. Dans toutes les provinces, la majorite croit que 
leur province a voix egale dans la Confederation, les residants de 
Nouvelle-Ecosse et des provinces de l'Ouest exprimant le plus de 
reserve a ce sujet. Une bonne majorite dans toutes les regions se 
considere plus proche des Canadiens des autres regions que des Ameri-
cains ; cette fois, ce sont les Quebecois qui hesitent le plus a se rallier a 
cet avis. La tres grande majorite affirme qu'il lui semble important d'être 
Canadien. Une plus faible majorite partage cet avis au Quebec. 

En somme, des sentiments non favorables a Ottawa coexistent avec 
les sentiments de loyaute envers le pays et d'identification A ses habi-
tants. L'estime a regard du gouvernement federal se repartit de fawn 
tres differente de l'estime envers le pays : les provinces qui s'identifient 
le moins au Canada sont celles qui appuient le plus fermement le gouver-
nement federal, et inversement. On croirait voir a l'oeuvre quelque 
principe de compensation, suivant lequel les jugements favorables corn-
pensent les lacunes du gouvernement federal. Une partie des reponses, 
croyons-nous, est teintee par la tendance a se rallier a l'opinion majori-
taire, ce qui se produit souvent dans le cas des questions exigeant 
l'accord ou le desaccord (Berg, 1967). A cause de cette possibilite, it 
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serait premature et peut-etre errone de voir, dans la reponse a une seule 
question, une approbation de la centralisation ou decentralisation. Que 
les Canadiens soient en general pour ou contre la centralisation ou qu'ils 
y soient indifferents, les donnees qui precedent ne permettent pas de 
supposer que le mecontentement envers Ottawa constitue necessaire-
ment une menace grave envers la Confederation24. La possibilite qu'il 
represente une menace pour le gouvernement federal sera etudiee au 
chapitre 6. 

La confiance politique dans le contexte institutionnel 

Nous avons jusqu'ici suppose, dans notre analyse, que la famille cana-
dienne n'etait pas tout a fait heureuse. II nous semble que cette supposi-
tion a domino la majorite des etudes sur la politique dominee par les 
crises, au cours des annees 1970 et 1980. Il est vrai que les donnees 
revelent des discontinuites linguistiques et geographiques evidentes 
dans les attitudes envers le gouvernement federal, qui refletent la struc-
ture sociale du pays et ses axes de conflit particuliers. Mais faut-il pour 
autant en conclure que la question de la legitimite politique ne se pose 
qu'au Canada? Comme nous l'avons mentionne longuement au cha-
pitre 1, nombreuses sont les democraties industrielles occidentales qui 
voient leurs institutions fondamentales remises en question. L'omnipre-
sence de la perception, sinon de la realite, de la remise en question de la 
legitimite nous fait penser qu'il y a lieu de rechercher une inspiration, 
pour l'analyse de la crise canadienne, non seulement a l'interieur, mais 
aussi a l'exterieur du Canada. 

Ailleurs, les analyses ne se limitent pas aux institutions d'Etat. Toutes 
les institutions semblent etre en crise, aux Etats-Unis plus qu'ailleurs, 
peut-etre. Les donnees tirees de plusieurs sources americaines laissent 
croire qu'une baisse globale d'estime envers les institutions, en particu-
lier celles qui ont trait au gouvernement, aux grandes entreprises 
commerciales, au syndicalisme. La plupart des institutions semblent 
etre affectees de la meme fawn. Oil que le regard se tourne, un facteur 
important, commun a la plupart des institutions, semble faire diminuer la 
confiance qu'elles inspirent. Certaines attitudes a propos des institu-
tions semblent cependant etre reliees les unes aux autres (Lipset et 
Schneider, 1983). On peut se demander si ce &din apparent s'etend aux 
democraties europeennes; une bonne partie des observations sur la 
politique europeenne suggere qu'il en est ainsi, mais les preuves sont 
rares. 

Pour demontrer cette hypothese au Canada, it faudrait, dans des 
conditions ideales, pouvoir comparer la confiance a long terme envers 
Ottawa d'une part, et d'autre part, envers les autres institutions; une 
telle comparaison n'est malheureusement pas possible. On peut 'lean-
moins se servir des donnees Decima pour examiner le changement 
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survenu sur une periode plus courte et tenter quelques recoupements 
relatifs aux attitudes a regard de plusieurs institutions. Nous commen-
cerons par les secondes. 

Le tableau 2-17 donne les moyennes de plusieurs institutions pour 
chaque trimestre au cours duquel les questions sur la confiance ont ete 
posees. On voit que la position du gouvernement federal est inferieur a la 
moyenne des vingt institutions mentionnees. Les gouvernements pro-
vinciaux, collectivement, se situent autour de la moyenne25. Quatre 
institutions seulement sont moins populaires qu'Ottawa : les multina-
tionales, l'industrie du tabac, les societes petrolieres, les syndicate. 
Meme si la situation du gouvernement federal semble faible, it faut noter 
qu'il n'est pas le seul a obtenir un pointage net negatif, puisque treize des 
vingt institutions sont au-dessous de zero; cela indique que le nombre 
des repondants qui n'ont 0 Presque pas » confiance en ces institutions 
est plus eleve que celui pretendant avoir une 0 tres grande » confiance. 

Par ailleurs, it existe une correlation entre les sentiments a propos de 
chaque institution et ceux a propos de toutes les autres institutions. 
C'est ce qui ressort du tableau 2-18. Une matrice de toutes les correla-
tions serait trop complexe, aussi nous sommes-nous contentes d'etablir 
la correlation entre le gouvernement federal et chacune des autres insti-
tutions. Partout, les correlations sont positives et significatives26. Cer-
taines, bien stir, le sont davantage que d'autres. Les relations les plus 
intimes de certaines institutions federales sont celles etablies avec 

TABLEAU 2-17 Taux moyen de confiance dans les institutions 

Institution Taux moyen (N) 

Lignes aeriennes 0.21 (18,000) 
Industrie forestiere 0.21 (16,500) 
Banques 0.12 (19,500) 
Maisons d'enseignement 0.12 (15,000) 
Chemins de fer 0.07 (18,000) 
Tribunaux 0.07 (16,500) 
Industrie miniere 0.07 (12,000) 
Gouvernement provincial —0.02 (21,000) 
Journaux —0.02 (16,500) 
Religion organisee —0.03 (15,000) 
Industrie chimique —0.08 (13,500) 
Brasseries —0.09 (13,500) 
Fonction publique —0.11 (16,500) 
Television —0.11 (16,500) 
Compagnies d'assurances —0.15 (15,000) 
Gouvernement federal —0.21 (21,000) 
Grandes firmes multinationales —0.24 (21,000) 
Industrie du tabac —0.24 (15,000) 
Compagnies de petrole —0.28 (19,500) 
Syndicats —0.39 (21,000) 
Source : Rapport trimestriel Decima. 
Questions : Voir la figure 2-1. 
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d'autres institutions du gouvernement; les deux plus intimes, dans 
l'ensemble, se trouvent etre deux industries a reglementation fede-
rale : les banques et les Chemins de fer. Cependant, meme certaines 
institutions recemment opposees au gouvernement federal — societes 
petrolieres, multinationales, syndicats — suivent le meme trace que ce 
dernier, mais pas de tres pres. La reponse a deux institutions privees qui 
se sont recemment opposees au gouvernement, les banques et les syn-
dicats, semble reveler la presence d'un puissant facteur qui s'etend aux 
institutions : une correlation de l'ordre de 0,066 a pu etre etablie pour 
chacun des onze trimestres au cours desquels les deux institutions ont 
ete evaluees simultanement. La correlation est faible, bien stir, mais it 
est frappant qu'elle soit tout de meme positive. La correlation est aussi 
positive, en tout cas, non negative, en Colombie-Britannique et au 
Quebec, les deux provinces ou les conflits entre les travailleurs et le 
patronat sont le plus intenses. 

Considerons en terminant l'interdependance des evaluations des ins-
titutions dans le temps. Le tableau 2-19 donne la regression dans le 
temps des estimes de la confiance dans le gouvernement federal et de la 
confiance dans chacune des onze autres institutions. En general, les 
resultats de cette regression viennent confirmer les correlations trouvees 
ci-dessus. La plupart des institutions ne semblent pas s'opposer, mais se 
completer. C'est surtout vrai des institutions d'Etat et, de fawn surpre-
nante, de groupes aussi disparates que les banques et les syndicats. Il est 

TABLEAU 2-18 Correlations de la confiance dans les institutions 

Institution Institution 
Fonction publique 0.272 Religion organisee 0.168 

(16,500) (15,000) 
Banques 0.234 Industrie chimique 0.161 

(19,500) (10,500) 
Chemins de fer 0.228 Television 0.144 

(18,000) (16,500) 
Tribunaux 0.204 Industrie forestiere 0.141 

(16,500) (13,500) 
Gouvernement provincial 0.202 Grandes firmes 0.137 

(21,000) multinationales (21,000) 
Compagnies petrolieres 0.183 Industrie miniere 0.136 

(19,500) (9,000) 
Compagnies d'assurances 0.179 Journaux 0.134 

(15,000) (16,500) 
Lignes adriennes 0.174 Syndicats 0.125 

(15,000) (21,000) 
Maisons d'enseignement 0.170 Industrie du tabac 0.089 

(15,000) (12,000) 
Brasseries 0.059 

(19,500) 
Source : Rapport trimestriel Decima. 
Note : Les entrees sont Tb. 
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curieux de constater que les Eglises etablies sont la seule institution qui 
semble aller a l'encontre du gouvernement federal. Les societes petro-
lieres suivent aussi ce mouvement, ce qui est moins surprenant, mais 
cela ne semble pas suggerer de relations negatives. Seule autre associa-
tion notablement faible avec le gouvernement federal : la confiance dans 
les ecoles. 

Les reponses des Canadiens envers leurs institutions semblent donc, 
grosso modo, se completer. Les opinions sur le gouvernement federal ne 
sont pas isolees de celles sur les autres institutions d'Etat ou privees. 
Ottawa fait pietre figure, mais la moyenne des jugements sur la plupart 
des autres institutions est aussi negative. II tend a s' etablir une 
covariance entre les jugements sur les institutions d'Etat et privees, tant 
au niveau individuel que dans le temps. A cette complementarite des 
evaluations s'ajoutent aussi des divergences de jugement. Meme si 
touter les correlations inter-institutionnelles tentent a etre positives, 
certaines le sont davantage lorsqu'il existe des conflits ou des alliances 
politiques. Certaines series institutionnelles ne sont pas relides dans le 
temps aux series relatives au gouvernement federal ou lui sont reliees 
negativement, mais la plupart suivent la courbe federale. Il semble donc, 
a l'etude de ces donnees, qu'un &din dans la position du gouvernement 
federal ne se limite pas a cette institution mais semble relic au declin 
general de la confiance dans les institutions. 

La politique economique et la popularite du gouvernement 
S'il est vrai que le gouvernement canadien partage sa mauvaise fortune 
avec d'autres institutions au Canada et ailleurs, it nous faut regarder 
ailleurs que dans le conflit federal-provincial, regional, linguistique, 
pour en trouver les causes. L'experience populaire la plus importante 
des annees 1970 et 1980 pourrait bien avoir etc _la stagflation. 

Ce n'est peut-titre pas une coincidence si les Etats qui ont fait l'objet 
des analyses les plus inquietantes au cours de la derniere decennie, soit 
le Canada, les Etats-Unis et la Grande-Bretagne, sont aussi ceux, 
d'apres les normes de l' Organisation pour la cooperation et le develop-
pement economiques (ocDE), dont les economies ont le plus souffert. 
Au Canada comme ailleurs, le declin du nombre de ceux qui approuvent 
la fawn dont le premier ministre s'acquitte de ses fonctions, comme le 
rapportent les sondages Gallup, semble coincider avec l'apparition de la 
stagflation et d'un ralentissement notable de la productivite et de l'aug-
mentation des revenus reels. Les donnees Decima pour 1980 a 1983 sont 
particulierement evocatrices : les hauts et les bas de la confiance envers 
le gouvernement federal semblent plus ou moins coincider avec les 
&dins et les releves de l'economie. Que pourrait nous apporter une 
analyse plus systematique dans le temps des rapports entre le comporte-
ment de l'economie et l'appui accorde au gouvernement federal? 
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Les analyses qui suivent comportent quatre indices macro-economi-
ques : le taux de chomage au cours du trimestre ou l'observation a ete 
faite; le pourcentage de changement de l'indice des prix a la consomma-
tion pour les douze mois qui precedent; le pourcentage de changement 
du revenu personnel reel par habitant pour les douze mois qui precedent; 
enfin, le pourcentage de changement du revenu reel disponible (apres 
imp6ts), par habitant. Les deux premieres variables s'expliquent d'elles-
memes; les deux autres n'apparaissent jamais ensemble dans une meme 
equation, puisqu'elle sont reliees l'une a l'autre de trop pres pour qu'il 
soit possible d'estimer separement leurs effets. Toutes les deux meritent 
cependant d'être examinees. Le choix du revenu disponible se justifie en 
theorie a la lumiere d'autres travaux sur les consequences politiques des 
changements macro-economiques. On suppose souvent que les citoyens 
jugent l'economie en generalisant a partir de leur propre experience. Le 
revenu disponible permet peut-etre de mieux cerner cette experience 
que le revenu brut avant impots. On suppose aussi que de toutes facons, 
c'est la partie nette de leur salaire qui compte vraiment pour eux. De 
fawn empirique donc, l'emploi du revenu reel disponible se justifie27. 
On peut aussi imaginer que le salaire brut compte davantage, pour des 
raisons sociales. Si c'etait le cas, c'est la variable du revenu personnel 
total qui representerait le mieux les consequences politiques des taux de 
croissance ou de declin de l'economie. On peut aussi examiner, a la 
lumiere des donnees Decima, la distinction entre le role des bases 
personnelles et sociales du salaire dans les etudes sur l'economie. 

Kinder et Kiewiet (1979; 1981) font une distinction entre les points de 
vue « egocentrique » et « sociotropique ». Dans le premier cas, seule 
importe la situation economique personnelle du citoyen; dans le second, 
les citoyens se comportent comme tels et agissent en fonction de leur 
perception de l'ensemble de l'economie. Cela ne signifie pas qu'ils 
croient pour autant devoir etre prets a tout sacrifier. Mais ils se rendent 
compte que leur sort economique est lie a celui des autres, et que pour 
etre a meme de jouir a long terme des fruits de la division du travail, ils 
peuvent etre forces d'accepter une baisse a court terme de leur bien-etre 
personnel. En outre, les renseignements sur le comportement de l'eco-
nomie ou de certains secteurs ont de fortes chances d'être plus perti-
nents a leur evaluation du rendement du gouvernement que les rensei-
gnements sur leur propre situation financiere. Il peut ne pas leur sembler 
rationnel de fonder une telle evaluation sur leur seule experience 
personnelle, qui peut, apres tout, etre unique. 

Le tableau 2-10 donne les resultats des sondages Gallup sur l'appro-
bation de la fawn dont le premier ministre s'acquitte de ses fonctions. 
D'apres ces resultats, it semble, a prime abord, que l'economie joue un 
grand role dans cette evaluation. Le tableau montre que l'effet du 
chomage est important. En effet, les taux d'inflation et de chomage ont 
tousles deux augmentes entre 1956 et 1982. Pendant cette meme periode, 
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d'autres facteurs que ceux mesures dans notre equation peuvent aussi 
expliquer la baisse de confiance envers le Premier ministre, facteurs que 
pourrait refleter de facon significative le parametre de regression rho. 
Les equations (3) et (4) examinent le probleme sous un angle different. 
Chaque equation represente une evaluation de la moitie de la serie : la 
premiere donne l' estimation de la regression par la methode des 
moindres canes pendant les annees de Saint-Laurent et de Diefenbaker; 
l'equation (4) donne l'equivalent pour la periode Pearson-Trudeau28. A 
premiere vue, l'equation (3) semble contredire notre hypothese. Le 
ch6mage n'a aucun effet tandis que l'inflation exerce un effet contraire a 
celui prevu : plus le taux est eleve, plus on approuve le Premier ministre. 
C'est peut-etre parce que l'equation Saint-Laurent-Diefenbaker reflete 
le tres faible taux d'inflation et de chOmage. L'effet positif de l'inflation 
pourrait bien etre un indice de la croissance economique plutot que de 
l'inflation. Quoi qu'il en soit, it faut se montrer prudent car l'indice D-W 
est tits faible pour cette equation. Par contre, l'equation (4) nous semble 

TABLEAU 2-20 Facteurs macro-economiques visant l'approbation de la 
facon dont le premier ministre exerce ses fonctions 

Variable 

Equation 

(1) 
Serie complete 

(2) 
Serie complete 

(3) 
Saint- 

Laurent 
Diefenbaker 

(4) 
Pearson 
Trudeau 

U - 3.07 -2.88 0.96 - 4.40 
( - 2.31) ( - 2.14) (0.34) ( - 2.37) 

P - 0.47 - 0.28 15.66 0.14 
( - 0.40) ( - 0.24) (2.15) (0.13) 

LRPI - 0.72 0.64 0.28 
( - 0.78) (0.33) ( - 0.24) 

LRPDI - - 0.37 
( - 0.42) 

Constante 80.33 77.31 31.77 79.43 
(6.49) (6.35) (1.12) (5.04) 

p 0.57 0.58 
(3.12) (3.21) 

R2  0.62 0.61 0.52 0.70 
D-W 2.21 2.19 0.85 2.45 
N 20 20 10 10 
Source : ICOP. 
Non• : Les entrées entre parentheses representent les statistiques en T. 
Variables : Approbation : voir le tableau 1 - 2. 

Chomage : Statistique Canada 71-001. 
Inflation : Statistique Canada 62-010. 
Revenu personnel : Statistique Canada 13-533. 
Revenu personnel disponible : Statistique Canada 13-533. 
Population dans le calcul du revenu personnel et du revenu personnel dispo- 
nible par tete : Statistique Canada 91-001. 
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rassurante. Pour la periode Pearson-Trudeau, les effets sont les memes 
que pour toute la periode : celui attribuable au chomage est negatif et 
significatif; celui attribuable a l'inflation ou au revenu reel n'est pas 
significatif. Il n'y a pas lieu ici de craindre le phenomene d'autoregres-
sion. Seule cette division temporelle explique peu de choses, etant 
donne le nombre limite d'observations dans chaque cas, compte tenu, en 
outre, que la seconde serie, celle de Pearson-Trudeau, debute avant les 
fortes periodes de ch6mage et d'inflation. 

Les donnees Decima de 1980 a 1983 viendront nous aider a interpreter 
les resultats pour 1956 a 1982. Ces donnees, plus frequentes mais aussi, 
restreintes a une periode plus courte, n'exigent donc pas autant d'inter-
pretations hypothetiques que les sondages Gallup. En outre, cette der-
niere periode fut le temoin, non seulement d'un declin, mais aussi d'une 
releve economique. Si l'explication economique est vraiment perti-
nente, elle devrait expliquer non seulement le declin politique mais aussi 
sa releve. Or, c'est justement ce qui ressort du tableau 2-21. Le 
chomage, tout comme dans la serie Gallup, a un effet negatif significatif 
sur la confiance, plus important en fait que l'inflation, meme si cette 
derniere reste significative. Par contre, comme dans la serie Gallup, ni 
l'une ni l'autre variables sur le revenu personnel n'a d'effet important. 

Les estimations des donnees Decima viennent donc renforcer en 
partie celles des sondages Gallup. Le chomage exerce dans les deux cas 
un effet important. Le passage d'un taux de 2 ou 3 pour cent, au milieu 
des annees 1950, a 10 pour cent ou plus au debut des annees 1980, 

TABLEAU 2-21 Facteurs macro-economiques visant la confiance dans 
le gouvernement federal 

Variable 
Equation 

(A) (B) 

U — 0.06 — 0.06 
( — 3.37) (-2.71) 

P — 0.03 — 0.04 
( — 2.49) ( — 2.75) 

ARPI — 0.001 
(— 0.52) 

ARPDI — 0.001 
( — 0.38) 

Constante 0.68 0.71 
(2.92) (2.36) 

R2  0.66 0.66 
D-W 1.60 1.57 
N 14 14 
Source : Les entrées entre parentheses representent les statistiques en T. 
Questions : (A) Confiance : voir la figure 1-1. 

(B) Indicateurs macro-economiques : voir le tableau 2-20. 
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pourrait bien expliquer la baisse de 20 points ou davantage dans les 
jugements approuvant le premier ministre. Le chomage a lui seul expli-
querait donc plus de la moitie du declin cumulatif. L'inflation elle aussi 
exerce un effet, du moins dans les donnees les plus recentes, mais pas 
aussi important que celui du chomage. Le changement dans le revenu 
reel, avant ou apres impots, n'exerce pas d'effet a lui seul. Le revenu reel 
etant particulierement retie de pres au chomage, la faiblesse des 
variables de revenus pourrait donc s'expliquer par un effet de « multi- 
colinearite >>29. On pourrait aussi expliquer le phenomene par la facon 
dont les individus pergoivent la macro-economie. Il se peut que les 
changements dans le revenu reel ne soient pas pergus facilement. Il 
arrive souvent que les repondants rapportent une baisse de revenu reel 
dans les annees ou leurs gains reels ont ete considerables; autrement dit, 
l'« illusion monetaire » ne se justifie pas de fagon empirique (Peretz, 
1983). Au niveau de la perception, la variable du chomage peut etre plus 
complexe. Toutes les analyses supposent que les variables critiques sont 
pergues. Ne serait-il pas plutot possible que les individus generalisent a 
l'ensemble de la macro-economie les changements economiques qui se 
produisent dans leur vie privee? 

Les tableaux 2-22 et 2-23 tentent de relier les perceptions sur l'eco-
nomie a la confiance politique. Le premier donne la reponse a une 
question qui semble clairement « egocentrique >>30, pour reprendre la 
terminologie de Kinder et Kiewiet. Le second tableau presente une 
question clairement «sociotropique ». De fawn ideale, it faudrait rap- 
porter chacune des questions simultanement a la confiance politique, 
mais le logiciel Decima n'etait pas concu pour cela. Nous devons donc 
nous contenter d'une comparaison d'analyses a deux variables. Il sem- 
ble que la confiance politique soit davantage influencee par les juge- 
ments d'ordre sociotropique qu'egocentrique. Dans chaque trimestre, 
les donnees sur l'economie semblent influencer plus largement le niveau 
de la confiance que les donnees personnelles. Au niveau de la perception 
de l'economie en general, le changement dans la confiance politique du 
debut a la fin des quatorze trimestres parait moins dramatique que pour 
les niveaux personnels. Un plus grand nombre d'observations dans le 
tableau 2-23 entraine un transfert entre categories de la variable inde-
pendante que dans le tableau 2-22. Cette comparaison doit neanmoins 
etre ponderee. La classification des observations differe dans les ques-
tions sociotropiques et egocentriques; certaines differences statistiques 
peuvent donc etre artificielles. Du Me des questions sociotropiques, 
une bonne part du changement dans la confiance reste inexpliquee. 
Chacune des observations sur la perception economique est sans doute 
reliee aux autres. Dans une etude serieuse, it faudrait les controler 
simultanement. Chacune des observations economiques pourrait aussi 
bien 'etre une consequence qu'une cause du niveau de confiance; si cela 
etait vrai, it faudrait s'attendre a un plus grand rapprochement du niveau 

68 Chapitre 2 



de confiance avec les observations fides a l'ensemble de l'economie 
qu'avec les observations personnelles, du simple fait de leur orientation 
nationale, et non pas simplement individuelle. Nous en reparlerons au 
chapitre 4. 

TABLEAU 2-22 Situation economique personnelle 
et confiance politique 

Trimestre 
Perspectives d'avenir personnelles 

Pires Memes Meilleures Tb  

Printemps 1980 -0.17 -0.13 -0.05 0.114 
(36) (518) (334) 

Ete 	1980 -0.21 0.01 -0.01 0.135 
(565) (283) (624) 

Automne 	1980 -0.19 0.00 0.05 0.143 
(541) (268) (672) 

Hiver 	1980 -0.30 -0.02 -0.02 0.175 
(654) (300) (526) 

Printemps 1981 -0.27 -0.02 -0.04 0.147 
(602) (278) (596) 

Ete 	1981 -0.28 -0.07 -0.05 0.147 
(612) (276) (594) 

Automne 	1981 -0.40 -0.10 -0.15 0.158 
(787) (273) (427) 

Hiver 	1981 -0.38 -0.14 -0.07 0.184 
(806) (250) (434) 

Printemps 1982 -0.41 -0.27 -0.18 0.147 
(891) (206) (399) 

Ete 	1982 -0.43 -0.28 -0.26 0.116 
(915) (227) (347) 

Automne 	1982 -0.40 -0.17 -0.19 0.144 
(842) (239) (411) 

Hiver 	1982 -0.39 -0.29 -0.18 0.136 
(851) (254) (390) 

Printemps 1983 -0.40 -0.26 -0.17 0.145 
(760) (260) (473) 

Automne 	1983 -0.33 -0.19 -0.11 0.149 
(604) (285) (602) 

Moyenne des 14 -0.35 -0.13 -0.08 0.169 
trimestres (9,466) (3,917) (6,829) 

Source : Rapport trimestriel Decima. 
Note : Les entrées representent le taux moyen de confiance dans le gouvernement federal. 
Question : Comment evalueriez-vous vos actuelles perspectives d'avenir comparative- 

ment a it y a quatre ou cinq ans? Estimez-vous qu'elles sont aujourd'hui 
meilleures ou pires? 
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TABLEAU 2-23 Perceptions de Peconomie nationale 
et confiance politique 

Trimestre 

Economie canadienne 
Mediocre Passable Bonne Excellente 

Printemps 1980 -0.27 -0.01 0.23 0.32 0.207 
(295) (790) (375) (27) 

Ete 	1980 -0.29 -0.10 0.07 0.41 0.182 
(310) (767) (375) (35) 

Automne 	1980 -0.28 -0.07 0.14 0.31 0.198 
(306) (736) (403) (39) 

River 	1980 -0.32 -0.11 -0.01 0.11 0.141 
(391) (785) (285) (27) 

Printemps 1981 -0.33 -0.18 0.10 0.18 0.198 
(328) (755) (385) (23) 

Ete 	1981 -0.34 -0.13 0.00 0.39 0.182 
(414) (727) (316) (32) 

Automne 	1981 -0.44 -0.23 0.05 0.18 0.211 
(618) (627) (232)  

Hiver 	1981 -0.41 -0.17 0.06 0.57 0.213 
(707) (594) (181) (12) 

Printemps 1982 -0.51 -0.21 0.10 -0.36 0.246 
(772) (563) (155) (8) 

Ete 	1982 -0.45 -0.25 0.04 0.29 0.158 
(983) (429) (85) (2) 

Automne 	1982 -0.43 -0.21 0.07 -0.11 0.187 
(795) (597) (121) (4) 

Hiver 	1982 -0.46 -0.17 0.00 0.21 0.219 
(826) (549) (113) (8) 

Printemps 1983 -0.43 -0.25 0.08 0.08 0.189 
(707) (637) (142) (10) 

Ete 	1983 

Automne 	1983 -0.38 -0.19 0.01 -0.15 0.175 
(472) (750) (259)  

Moyenne des 14 -0.41 -0.16 0.08 0.24 0.231 
trimestres (7,923) (9,287) (3,427) (256) 

Source : Rapport trimestriel Decima. 
Note : Les entrées representent le taux moyen de confiance dans le gouvernement federal. 
Question : De fawn generale, comment decririez-vous l'economie canadienne 

aujourd'hui? Diriez-vous qu'elle est actuellement excellente, bonne, passable 
ou mediocre? 

Quelques rellexions 
Les donnees du present chapitre confirment qu'il y a lieu, comme le veut 
la theorie sur le sujet, de diviser les sources de la confiance politique en 
deux domaines. Le premier, c'est la partie eastonienne, ou sociologique. 
La confiance est structuree socialement, par groupes et par regions. 
Groupes et regions peuvent differer sur les questions de politique impor- 
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tantes; les jugements de confiance peuvent aussi differer en fonction de 
l'objet juge. Les opinions sur le gouvernement federal semblent teinter 
les reponses sur le « regime », pour reprendre le terme eastonien, de la 
couleur des opinions sur les autorites en place. Les opinions apropos du 
Canada comme pays semblent refleter les distinctions sociologiques de 
ses parties. Plus la collectivite se suffit a elle-meme, moins elle exprime 
son attachement au grand tout canadien. 

La seconde grande source de jugements de confiance est basee sur le 
rendement et ne se repartit peut-etre pas en elements sociaux ou 
geographiques. L'element principal de l'evaluation du rendement du 
gouvernement, c'est sa maitrise de la macro-economie. La stagflation, 
et surtout l'augmentation du chomage, expliquent la plus grande part du 
declin mesurable des jugements approuvant le gouvernement31. 

Chacune des parties peut s'analyser distinctement. Les differences 
regionales et sociales explordes dans la premiere partie du chapitre ne 
peuvent etre rapprochees des facteurs economiques discutes en fin de 
chapitre. Les regions et les groupes ou les revenus etaient les plus bas et 
le chomage le plus eleve etaient, a tous les endroits mesures, ceux qui 
appuyaient le plus Ottawa. Ce recoupement s'oppose donc au recoupe-
ment historique etabli par les analyses dans le temps. Chacune des 
parties du tout formant etude de la confiance politique merite 
consideration. 

Recapitulation 

En bref, nous avons elucide ce qui suit a propos de la confiance envers le 
gouvernement federal : 

1. Les donnees relatives au changement de l'appui apporte au gouver-
nement federal ne sont pas concluantes. Les donnees des sondages 
Gallup suggerent que c'est maintenant le gigantisme de l'Etat, et non 
plus les grands syndicats ou les grandes societes, qui est pergu comme la 
menace la plus grave a l'avenir du pays. Ces donnees indiquent en outre 
qu'on juge moins favorablement le premier ministre en 1982 qu'on le 
faisait en 1956, et le phenomene ne semble pas retie a la personne de celui 
qui occupe cette fonction. A l'oppose, les donnees National Elections 
Study sur l'engagement envers les partis n'indiquent aucun changement 
entre 1965 et 1980; celles sur le niveau d'appreciation du gouvernement 
federal n'indiquent pas non plus de changement net entre 1974 et 1980. 
Les donnees National Election Study et du Quality of Life Study, sur 
l'efficacite du gouvernement laissent entrevoir un declin du nombre de 
ceux qui le considerent efficace, mais ce declin est a peine perceptible et 
peut ne pas etre significatif. Les donnees du Decima Quarterly Report 
font apparaitre des hausses et des baisses a court terme dans la position 
du gouvernement federal, changements qui ne peuvent pas etre deceles 
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par les sondages Gallup ou les etudes parrainees par les universites, qui 
paraissent a intervalles trop espaces et trop irreguliers. 

Les opinions sur le gouvernement federal different selon les 
regions, mais pas toujours comme on pourrait s'y attendre lorsqu'on 
examine les conflits politiques visibles. Le Quebec est la region qui 
appuie le plus fortement Ottawa; la Colombie-Britannique et l'Alberta 
sont celles qui l'appuient le moins. Au cours d'un meme mandat, par 
exemple entre 1980 et 1983, les changements qui se manifestent dans le 
temps tendent a se produire uniformement dans toutes les regions. Un 
changement de gouvernement, par exemple en 1979 et en 1980, se traduit 
par des changements entre les regions dans le niveau d'appui. On peut en 
conclure que l'appui comporte un element important de partisanerie. 

Les repondants, dans les sondages, n'accordent pas une grande 
importance a la reforme des institutions du gouvernement central pour 
remedier aux defauts de representation des regions delaissees, et l'on ne 
croit pas que cela pourrait faire grand bien. On attend davantage d'un 
simple changement du parti au pouvoir. Les repondants se disent cepen-
dant en faveur de certains changements au Senat, mais les differences 
regionales et linguistiques ayant trait a l'unite geographique de represen-
tation et au statut linguistique de la minorite pourraient compromettre 
toute tentative de reforme du Senat. En general, les repondants sont en 
faveur du principe de la majorite, ce qui s'oppose au principe du con-
sensus avance dans toutes les propositions de reformes d'institutions; 
cette hypothese n'est cependant pas verifiee. 

4.11 n'est pas facile d'etablir un rapport entre les attitudes a propos du 
gouvernement federal et a propos du Canada. Les premieres sont moins 
stables que les secondes, mais cela n'a rien de surprenant. Le Canada 
est toujours mieux vu que son gouvernement, qui est a son tour mieux 
estime que la province de residence des repondants, sauf au Quebec et h 
Terre-Neuve. Les donnees sur la position relative des gouvernements 
federal et des provinces ne sont pas concluantes puisque les donnees 
National Elections Study font apparaitre une mince marge en faveur du 
federal tandis que les donnees Decima favorisent assez largement les 
provinces. Seule exception pour ces dernieres : le Quebec, ou c'est 
souvent Ottawa qui est favorise. Bon nombre de donnees demontrent 
que les Quebecois sont parmi ceux qui appuient le plus fortement le 
gouvernement federal, mais qui sont les moins enthousiastes a propos 
du pays. II en est de meme de Terre-Neuve. 

On ne peut pas non plus tirer de conclusion precise sur l'identification 
a la region ou a la nation ni sur le sentiment d'injustice. Les repondants, 
dans plusieurs regions trouvent qu'on ne traite pas leur region de fagon 
equitable. Mais l'expression de leurs doleances coexiste avec une puis-
sante affirmation de l'identite nationale. On peut affirmer la meme chose 
a propos des sentiments separatistes qui existent dans 1'Ouest, a Terre-
Neuve, ainsi qu'au Quebec. 
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Si le gouvernement federal a perdu une partie de son appui popu-
laire, it n'est pas le seul. Il existe une correlation positive entre l'attitude 
envers le gouvernement federal et celle envers les gouvernements pro-
vinciaux et les grandes institutions privees. Entre 1980 et 1983, le declin 
et la reprise de l'appui envers le gouvernement federal suit de pres 
l'appui envers la plupart des autres institutions. Les gouvernements 
federal et provinciaux, en particulier, se suivent de tres pres. II ressort 
donc que les Canadiens voient sous le meme jour des institutions aussi 
disparates que les banques et les syndicate. Ce phenomene de confiance 
ou de manque de confiance dans les institutions est visible a l'echelle 
internationale, d'apres certains auteurs en tout cas. 11 y aurait donc lieu 
de se tourner a l'exterieur du Canada pour y trouver une partie de 
l'inspiration necessaire aux analyses sur la confiance politique au 
Canada. 

Ce sont les facteurs economiques qui sont le plus souvent cites, a 
l'exterieur du Canada, pour expliquer les perceptions d'illegitimite. Les 
indices macro-economiques jouent aussi un role majeur au Canada. Le 
declin du nombre de ceux qui approuvent le premier ministre entre 1956 
et 1982 reflete, pour une bonne part, la croissance des taux de chOmage. 
Le chomage a aussi joue un role majeur dans le declin et la reprise de 
l'appui envers le gouvernement federal entre 1980 et 1983. L'inflation a 
eu aussi son role a jouer. Ni dans l'une, ni dans l'autre serie, le change-
ment dans le revenu reel, avant ou apres impeots, ne s'est revele un 
facteur significatif de l'appui politique. Le rapport entre les fluctuations 
economiques et les variations dans l'appui politique semble davantage 
du A la perception generale que les citoyens entretiennent sur l'economie 
plutOt qu'a leur experience personnelle immediate. 
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Chapitre 3 

La structure sociale de l'opinion sur les 
politiques 

Quelle est la structure sociale de l'opinion canadienne sur la question 
des politiques? La question decoule naturellement des preoccupations 
de la premiere partie du second chapitre. On peut supposer que les 
differences sociales et geographiques de l'appui au gouvernement fede-
ral se refletent dans les opinions sur les politiques importantes. De plus, 
it se peut que l'aigreur ayant dominee la vie politique nationale des 
annees 1970 et du debut des annees 1980 soft' attribuable a une mauvaise 
division des pouvoirs entre le federal et les provinces. Il se pourrait que 
le mandat du gouvernement federal entraine inevitablement des divi-
sions, et que tous les gouvernements provinciaux pourraient en benefl-
cier si on pouvait eliminer les causes de ces divisions. Les questions qui 
domineront l'ordre du jour federal pendant le reste de la presente decen-
nie entraineront autant de divisions que celles de la precedente? Outre 
leur rapport etroit avec la division des pouvoirs, les differences sociales 
et geographiques peuvent aussi nous en apprendre beaucoup sur les 
coalitions politiques au Canada. Est-ce que ce sont toujours les memes 
groupes qui se retrouvent ensemble, ou est-ce 	y a un certain 
mouvement entre les coalitions? Les memes groupes sortent-ils toujours 
gagnants? 

Dans ce chapitre, nous examinerons d'abord les problemes lies a la 
structure de l'opinion publique. Suivra une explication technique des 
methodes que nous proposons pour mesurer les facteurs geographiques 
et non geographiques qui influent sur l'opinion en precisant quelques 
details sur les sondages Gallup d'oli sont extraites nos donnees. Nous 
decrirons ensuite les secteurs-problemes, en commencant par des ques-
tions relevant exclusivement de la competence d'Ottawa, avant de pas-
ser aux secteurs concurrentiels et contestes puis aux competences pro- 
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vinciales; nous conclurons par les questions qui interessent les deux 
paliers, mais qui ne sont ni concurrentielles ni contestees, pour revenir 
ensuite aux questions qui ont ouvert le chapitre. 

Les questions qui sont clairement du ressort federal n'ont pas ten-
dance a creer de divisions, geographiques ou autres. Lorsque les diffe-
rences sont nettes entre les provinces, c'est parce qu'il s'agit d'une 
question du domaine provinciale. Seule exception majeure, trois ques-
tions que nous appellerons q contestees » : l'assurance-maladie, l'ener-
gie, la langue. Les deux paliers de gouvernement, qu'ils le veuillent ou 
non, doivent s'occuper de ces questions; les differences regionales et 
sociales sont aussi importantes. Or ce sont justement ces questions qui 
ont domine la politique canadienne depuis une decennie : le conflit entre 
les elites et certaines differences au niveau de l'appui envers le federal et 
les provinces, que nous avons vues au chapitre 2, prennent leurs sources 
dans des clivages apparents au sein des masses. 

Les groupes se deplacent assez librement entre les coalitions politi-
ques. On peut donc dire que les Canadiens ne sont pas « compartimen-
tes », ou segmentes, comme dit Lijphart. Les clivages de la politique 
canadienne ont plutot tendance a se recouper qu'a se renforcer les uns 
les autres. Il existe tout de meme une serie de questions qui met prati-
quement toujours les memes groupes en opposition. C'est au sein de 
cette serie qu'on retrouve la grosse bete noire de la politique au 
Canada : la langue. Mais la question linguistique est aussi celle qui inte-
resse les groupes qui peuvent influencer le cote ou penche la balance et qui 
sont toujours les memes : les Ontariens, et les diplomes d'universite. 

Conflits politiques dans la Federation 

Si les Canadiens ont peu confiance en leurs institutions, c'est peut-titre 
parce qu'on n'a pas divise comme il faut les pouvoirs entre Ottawa et les 
provinces. C'est peut-titre aussi parce que les pouvoirs qui, de par leur 
nature propre, doivent etre centralises sont ceux qui engendrent des 
differences geographiques importantes. Si c'est le cas, nous sommes 
destines a faire face a de perpetuels conflits politiques, a un probleme 
sans solution. Mais le malaise, si malaise il y a, est peut-titre aussi 
attribuable au fait que les perdants trouvent que la lutte se &route trop 
souvent a armes inegales. 

L'actuelle division des pouvoirs, soumise aux inevitables contraintes 
techniques, est-elle concue pour minimiser les conflits dans la Federa-
tion? II est d'usage, dans les etudes sur la Tresorerie des Etats federaux, 
d'assigner la responsabilite des politiques a des unites territoriales a 
l'interieur desquelles il existe le moins possible de variations dans les 
preferences politiques (Oates, 1972; Boadway et Norrie, 1980). De cette 
facon, le nombre des citoyens obliges de tolerer des politiques aux-
quelles ils s'opposent est minimal. Lorsqu'on observe de grandes cliff& 
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rences entre les provinces a propos de certaines politiques, c'est 
premiere vue un argument en faveur de la decentralisation. Bien Or, la 
plupart des defenseurs des droits provinciaux supposent, souvent sans 
raison, que ces differences sont grandes. Mais n'est-il pas possible aussi, 
pour nombre de politiques qui sont du ressort de la province, que des 
conflits aussi graves, sinon plus, se produisent a l'interieur qu'entre les 
provinces? Les Canadiens pourraient bien etre leurres par des frontieres 
provinciales « artificielles 0, au lieu de s'en tenir aux clivages « reels 
non geographiques qui les divisent et aux «veritables» objectifs 
nationaux qui les unissent. 

On peut aussi observer des differences nettes, suivant les regions, a 
propos de politiques qui sont clairement du ressort federal. Certaines 
sont telles parce qu'il est logique qu'elles le soient. Par exemple, la 
politique commerciale fait l'objet de controverses entre les regions 
depuis au moins 1878. Mais peu importe jusqu'a quel point les regions 
orientees vers l'exportation peuvent s'opposer aux tarifs douaniers dans 
la politique nationale, peu d'observateurs serieux dans les regions sou-
tiennent que ce droit devrait 'etre transfers aux gouvernements provin-
ciaux. Un tel transfert de pouvoir enleverait tout son sens a l'union 
economique. D'autres responsabilites du gouvernement central sont 
aussi logiques. Meme les critiques les plus severes d'Ottawa acceptent 
sa primaute en matiere de gestion macro-economique. Les provinces 
sont exclues de la definition des politiques monetaires et peu d'entre 
elles peuvent entretenir l'espoir d'une veritable politique fiscale car pour 
la plupart, on en ressentirait les effets a l'exterieur de leurs frontieres 
(Oates, 1972). Les autres pouvoirs federaux, en matiere de politique 
etrangere et de defense, n'appellent aucun commentaire. On peut quand 
meme se demander quelle sera l'importance des conflits regionaux dans 
les domaines appartenant a Ottawa. Les questions de la fin des annees 
1980 et de la decennie qui suivra, dans la mesure oil on peut les prevoir, 
produiront-elles autant de conflits regionaux que les luttes en matiere 
d'energie et de langue l'ont fait dans les annees 1970 et au debut des 
annees 1980? Pour se faire une idee de l'echiquier politique federal de 
l'avenir previsible, ainsi que des questions sur la division des pouvoirs, it 
nous faut essayer de comprendre la structure geographique de l'opinion. 

Pour ce faire, it nous faut des renseignements sur les assises non 
geographiques de cette structure. Il faut savoir, par exemple, dans quelle 
mesure une difference est « intrinsequement » geographique et dans 
quelle mesure elle s'explique par la repartition geographique d'un autre 
trait, non geographique, celui-la. Ou jusqu'a quel point les differences 
apparentes entre l'Est et l'Ouest sont «reellement» des differences 
ethniques ou religieuses deguisees. Expliquer ainsi un conflit n'est pas 
necessairement vier qu'il est regional. Il se peut par exemple que des 
groupes ethniques s'etablissent dans une meme region et evitent les 
contacts avec les autres parce que c'est une question de survie. Mais 
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lorsque les differences sont plus grandes pour un groupe ethnique que 
les differences geographiques « intrinseques » pour une politique don-
née, les implications d'une telle politique ou de la division des pouvoirs 
pourraient etre equivoques, comme nous avons pu le constater 'teem-
ment avec les groupes minoritaires de l'une ou l'autre langue officielle. 

Pour vraiment bien comprendre la structure sociale de l'opinion, it 
nous faut aussi examiner indirectement la troisieme possibilite mention-
née au debut du chapitre, soit l'inegalite de la lutte. Un groupe perdant 
a-t-il une chance raisonnable d'être gagnant sur une autre question? Ou 
se retrouve-t-il constamment du cold des perdants? L'une des condi-
tions essentielles, mais insuffisante a elle seule, pour egaliser les 
chances de victoire, c'est l'existence d'un certain mouvement des 
groupes de part et d'autre de chaque question. Cette circulation des 
groupes entre le cote des gagnants et celui des perdants est l'une des 
grandes preoccupations des theories pluralistes (Dahl, 1982). Les avis 
sont portages sur la question de savoir s'il vaut mieux, pour la societe, 
que les lignes de clivage se recoupent les unes les autres ou se renfor-
cent. Dans le second cas, lorsqu'il existe aussi au centre un groupe 
important qui peut faire alterner le scrutin entre les deux grands blocs, 
l'ordre politique peut assurer une repartition suffisamment juste tout en 
restant assez simple et decisive'. C'est un peu l'histoire de l'age d' or de 
la politique britannique, entre 1945 et 1970. Mais si un ou plusieurs 
groupes risquent d'être exclus en permanence du pouvoir, alors les 
clivages qui se renforcent les uns les autres peuvent mener au desastre, 
en tout cas a la possibilite d'un ordre politique exploiteur. La meilleure 
facon de remedier a ce probleme serait la politique « consociationnelle 
des societes « pluralistes segmentees » de Lijphart (1977). Certains 
auteurs, cependant, idealisent la societe dont les nombreux clivages se 
recoupent, dans lesquels se font et se &font les coalitions et dans 
laquelle la plupart des groupes peuvent au moins a l'occasion pretendre 
au pouvoir. L'exemple type d'une telle societe, ce sont les Etats-Unis, 
avec sa diversite de groupes organises et ses deux partis relativement 
amorphes. Mais meme le recoupement des clivages peut mener a l'echec 
s'il mene a un systeme insoutenable de partis, a une situation de « plura-
lisme polarise suivant l'expression de Sartori (1966). Les donnees du 
present chapitre ne permettent pas d'estimer directement les possibilites 
de gagner ou de perdre sur des questions donnees, mais permettent tout 
de meme de determiner, pour chaque probleme, quels groupes s'asso-
cient les uns aux autres. Nous n'entreprendrons pas d'analyse formelle, 
comme Rae et Taylor (1970), de l'importance des recoupements ou des 
renforcements des clivages dans la politique canadienne; nous nous 
contenterons d'un résumé en fin de chapitre. 

Mesures 
Nous proposons de representer les differences sociales et geographiques 
entre les Canadiens en faisant appel a une technique a plusieurs 
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variables similaire a celle du chapitre 1. On se souviendra que nous y 
avons utilise, pour l'analyse de nos barometres d'opinion sur le gouver-
nement du Canada et sur le pays, la mesure de la regression par la 
methode des moindres canes (mco). Cette fois-ci, nous ferons inter-
venir l'analyse par unites de probabilite. Il est necessaire de recourir 
cette technique etant donne la dichotomie de classification de la variable 
dependante sur les preferences politiques. Pour chaque question, nous 
avons identifie la ou les reponses les plus claires, pour leur donner une 
valeur de un; un zero est attribue a toutes les autres reponses2. S'il y a 
dichotomie dans la variable dependante, la methode des moindres canes 
peut faire prevoir des valeurs hors de l'echelle de zero a un, ce qui est 
une absurdite. En outre, cette methode ne tient pas compte de la 
possibilite, pour le repondant, de s'approcher de la limite de probabilite, 
c'est-A-dire de zero ou de un; l'effet marginal de certaines variables 
independantes diminue en fonction de leur effet, lorsque la probabilite 
anterieure de choisir l'un ou l'autre suggestion se rapproche de 50/50. 
L'emploi des unites de probabilite permet de representer l'effet de ces 
courbes. 

Nous mettons neanmoins le lecteur en garde : les coefficients des 
tableaux du present chapitre ne sont pas des estimations directes de 
l'effet de chaque variable. Les coefficients indiquent l'importance du 
changement, en terme d'ecart normal, de la variable dependante, ce 
mouvement etant induit, toutes choses etant egales par ailleurs, par le 
&placement d'une unite naturelle dans la variable independante3. Pour 
etre en mesure de calculer dans quelle mesure le mouvement estime de la 
variable dependante peut modifier la probabilite de choisir zero ou un 
sur la variable ayant trait a la question, it faut connaitre les resultats du 
repondant pour chacune des autres variables independantes et utiliser 
une table de distribution normale. Les lecteurs qui connaissent la tech-
nique pourront eux-memes calculer cette probabilite. 

Les resultats peuvent quand meme eclairer le lecteur, meme en 
l'absence de probabilites exactes. Le signe du coefficient indique le sens 
de l'effet. En outre, l'effet de la variable est d'autant plus important que 
le coefficient est eleve. La somme des coefficients pour un groupe donne 
de resultats sur les variables independantes indique s'il existe une proba-
bilite plus grande pour le repondant de choisir un sur la variable depen-
dante ou de choisir zero. Si la somme des coefficients des variables 
independantes aleatoires ayant la valeur un est superieure a zero, la 
probabilite qu'il choisisse la valeur un sur la variable recherchee est plus 
grande; si cette somme est inferieure a zero, alors c'est la probabilite de 
ne pas choisir zero qui est plus grande. La probabilite de choisir zero ou 
un, sur la variable recherchee, est d'autant plus grande que la valeur 
absolue de la somme des coefficients des variables aleatoires ayant la 
valeur un est elevee. Si la somme des coefficients est egale a zero, alors it 
existe une egale probabilite que le repondant choisisse un ou zero sur la 
variable recherchee. 
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La methode n'est pas sans failles. Nous pouvons en mentionner trois. 
La methode ne permet pas d'interaction entre les dimensions des sous-
groupes composant la structure sociale. Ainsi, les differences entre 
catholiques et non-catholiques peuvent etre plus grandes dans une 
province que dans l'autre; le sens de la difference entre les deux groupes 
peut meme s'inverser d'une province a l'autre. Nous avons tente d'eli-
miner cette interaction, par l'addition d'un critere supplementaire : un 
catholique dans une province peut avoir une probabilite plus grande ou 
plus faible d'obtenir un sur la variable recherchee que celui d'une autre 
province; mais le sens et la grandeur de la difference entre catholique et 
non-catholique doivent demeurer les memes dans chaque province. 
Cela permettra de « teinter » les principales interactions entre les 
endroits et les groupes. On pourrait aussi permettre plusieurs, ou meme 
toutes, les interactions. Mais le nombre des termes a estimer est déjà 
tres grand; si l'on ajoutait ('interaction entre ces termes, la presentation 
des resultats serait trop complexe. Le lecteur reconnaitra neanmoins 
que l'image de la texture de l'opinion publique canadienne presentee 
dans ce chapitre a ete deliberement simplifiee. 

Deuxieme simplification : nous avons evite les variables continues, 
pour n'utiliser que des variables discretes. A la droite des equations se 
trouvent toutes les variables aleatoires. Il aurait peut-etre ete desirable 
de representer la scolarisation, par exemple, par une variable continue, 
mais cela s'est avere impossible. Le lecteur se rappellera neanmoins que 
certaines des variables peuvent avoir ete choisies pour accentuer 
artificiellement le contraste entre certains groupes non &marques par 
des limites exactes. 

Notons enfin que ces estimations sont sujettes a la multicolinearite. 
L'une des perversites des methodes econometriques, c'est que les 
variables que l'on tient le plus a distinguer les unes des autres sont les 
plus difficiles a distinguer en pratique. Lorsque la correlation est grande 
entre deux ou plusieurs variables, chacune d'elles influence les estima-
tions des effets de l'autre ou des autres. Dans les donnees de la presente 
etude, les variables de religion, de langue et de region presentent le 
probleme le plus aigu : les variables du francais, du Quebec et de la 
religion catholique se recoupent tres souvent. Or it se trouve que les 
effets de ce domaine ethno-culturel sont particulierement robustes, 
nonobstant leur multicolinearite. 

Toutes ces donnees du chapitre sont tirees de sondages Gallup. Ce 
sont pratiquement les seuls qui peuvent servir dans le cas present. Les 
National Election Studies, realisees sous les auspices de certaines uni-
versites, posent tres peu de questions qui nous permettent d'imputer au 
repondant une preference marquee pour une politique; toutes leurs 
questions portent seulement sur l'importance que le repondant attache a 
un sujet donne. Les sondages Quality of Life posent souvent des ques-
tions reliees aux politiques, mais ne permettent pas d'identifier la pro- 
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vince de residence du repondant5. Quant aux sondages Decima, Hs ne 
permettent pas l'analyse a plusieurs variables qu'il nous faut. Les don-
nees Gallup, pour leur part, ont aussi l'avantage de remonter trente ans 
en arriere6. 

Le choix des questions a analyser etait bien stir arbitraire. Le temps, 
de meme que les coots que cela pourrait entrainer, ne nous permettaient 
pas d'analyser toutes les questions utilisables des sondages Gallup, a 
l'encontre de ce qu'ont fait Simeon et Blake (1980). La ou c'etait possi-
ble, nous avons choisi, pour chaque probleme, une question pour cha-
que decennie entre 1950 et 1980. Mais cela n'a pas toujours ete possible, 
car les questions des sondages Gallup ont tendance a etre relides aux 
questions politiques du jour. L'energie, par exemple, n'a jamais ete un 
probleme pendant les annees 1950 et 1960. De meme, toutes les ques-
tions n'etaient pas utilisables. 

Les pouvoirs federaux 
Dans les paragraphes qui suivent, nous allons examiner des questions 
qui ressortent franchement de la juridiction du gouvernement federal. II 
s'agit de questions sur le Commonwealth et les affaires exterieures, la 
gestion macro-economique, le controle des prix et des salaires, la politi-
que sur le commerce, les investissements strangers et la peine capitale. 

Le tableau 3-1 presente les donnees sur les relations exterieures'. II y 
a une seule question sur le Commonwealth; elle date de 1956 et pourrait 
bien ne plus avoir aucune pertinence. Les differences regionales dans les 
opinions sur le Commonwealth, debarrassees de leurs differences attri-
buables a l'ethnie et a la religion, sont claires mais plutot surprenantes. 
Le Quebec est moins en faveur du Commonwealth que l'Ontario, mais 
toutes les autres provinces le sont moins egalement. Les differences 
regionales, d'apres les estimations, s'ajoutent aux differences linguisti-
ques. Le residant quebecois type qui parle frangais est beaucoup moins 
en faveur du Commonwealth que l'Albertain type parlant anglais, par 
exemple. Mais l'anglophone habitant a l'exterieur de l'Ontario est lui 
aussi moins apte a reconnaitre la valeur des liens avec le Commonwealth 
que l'anglophone de l'Ontario8. 

Les autres questions ayant trait aux affaires exterieures traitent des 
sentiments sur la «guerre froide ». On peut reconnaitre un element 
regional assez evident dans une question portant sur la reconnaissance 
de la Chine; grosso modo, l'appui A la reconnaissance augmente d'est en 
ouest. Il se peut que certaines differences regionales en apparence soient 
en realite d'origine ethnique ou religieuse; malheureusement, ni l'une ni 
l'autre variable n'etaient disponibles. La question de 1971 ne fournit 
aucun indice pouvant etre retie a la structure geographique et celle de 
1982, rien qui puisse s' interpreter comme structure regionale. Les 
locuteurs anglophones et ceux parlant une « autre » langue sont beau- 
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coup plus contre les effets du missile Cruise que les locuteurs fran-
cophones. On peut soupconner en 1982 un effet comparable a celui de 
1969, si l'on avait omis les variables linguistique et religieuse. Ce qui 
frappe davantage dans les questions sur la guerre froide, c'est l'influence 
de reducation : d'annee en armee, la resistance a la guerre froide aug-
mente avec l'education. 

TABLEAU 3-1 Relations exterieures 

Commonwealth 
mai 1956" 

Chine 
mai 1959" 

U.R.S.S. 
nov. 1971c 

Missiles 
de croisiere 
dec. 1982d 

Terre-Neuve -1.21 -0.23 0.18 
(- 4.12) (-0.34) (0.72) 

I.-P.-E. - 0.29 -0.27 -0.22 
(-1.04) (-1.02) (-0.84) 

Nouvelle-Ecosse -0.25 -0.64 -0.64 -0.19 
(-1.44) (-1.78) (- 2.44) (- 0.87) 

Nouveau-Brunswick 0.16 -0.36 0.12 -0.40 
(0.65) (0.54) (0.29) (-1.44) 

Quebec -0.35 - 0.40 0.20 -0.16 
(-2.62) (-2.81) (1.04) (-0.87) 

Manitoba -0.48 -0.18 0.49 0.12 
(-2.80) (-0.62) (1.68) (0.57) 

Saskatchewan -0.40 0.49 -0.09 0.11 
(-2.59) (2.19) (- 0.40) (0.52) 

Alberta -0.41 0.49 -0.54 -0.05 
(-3.15) (2.32) (-2.21) (-0.36) 

C.-B. -0.47 0.37 0.0002 0.08 
(-3.73) (2.07) (0.0008) (0.60) 

Catholique - - 0.0003 0.10 
(0.0002) (0.89) 

Anglais 0.48 - 0.18 -0.38 
(3.92) (0.87) (-2.07) 

« Autre 0 langue - 0.11 -0.37 
(0.54) (-1.85) 

Etudes secondaires 0.37 0.24 -0.11 
(3.11) (2.16) (1.20) 

Etudes universitaires 0.71 0.88 -0.25 
(3.91) (4.59) (- 2.16) 

Syndique - 0.01 0.14 0.14 -0.09 
(-0.15) (1.15) (1.26) (-0.87) 

Ferme 0.09 -0.44 - 0.15 0.02 
(0.97) (- 2.60) (- 0.85) (0.11) 

Intersection 0.16 -0.70 0.06 0.43 
(1.23) (-5.63) (0.26) (2.07) 

ik2 0.07 0.10 0.06 0.02 

L.R.T. (df) 100.98 70.42 45.88 23.07 
(12) (13) (15) (15) 

N 1,408 658 721 1,041 

Y 0.60 0.32 0.67 0.52 
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TABLEAU 3-1 (suite) 

Source : ICOP. 
Note : Les entrées entre parentheses representent les statistiques en T. 

a 1 = en faveur du Commonwealth. 
b I = en faveur d'une reconnaissance. 
c 1 = en faveur de liens plus etroits. 
d 1 = en faveur d'essais. 

Questions : 
Mai 1956 	Laquelle de ces politiques souhaiteriez-vous qu'adopte le Canada : 

*Continuer d'etre membre du Commonwealth britannique comme a 
present 	  1 
Quitter le Commonwealth britannique et devenir une partie des Etats-Unis 
	  2 

Quitter le Commonwealth britannique et devenir une nation entiere- 
ment independante 	  3 
Indecis 	  4 

Mai 1959 	Croyez-vous que le Canada devrait ou non reconnaitre officiellement 
le gouvernement communiste de Chine, c'est-A-dire nommer un ambas-
sadeur en Chine et mener des negociations avec ce gouvernement? 

*Oui, it devrait 	  1 
Non, it ne devrait pas 	  2 
Sans opinion 	  3 

Novembre 1971 	Comme vous le savez sans doute, le Canada tente actuellement 
d'ameliorer ses relations avec la Russie en intensifiant le commerce et 
en partageant des problemes reciproques et ce, A la suite de la visite de 
M. Trudeau en Russie et de Ia recente visite du president du Conseil, 
M. Kossyguine, au Canada. Croyez-vous que ce serait une bonne 
chose ou non que le Canada et Ia Russie travaillent ensemble plus 
etroitement? 

*Bonne chose 	  1 
Pas une bonne chose 	  2 
Indecis 	  3 

Decembre 1982 	Avez-vous entendu parler ou lu des articles a propos des negociations 
qui se poursuivent entre le Canada et les Etats-Unis quanta des essais 
de missiles de croisiere americains dans to region de Cold Lake en 
Alberta? 
Oui 	  1 
Non, 	  2 
Les Etats-Unis veulent utiliser une region canadienne du nord, car le 
systeme de guidage doit etre eprouve dans un climat semblable a celui 
des regions arctiques. Dans l'essai propose, les missiles de croisiere 
ne seraient pas dotes d'ogives classiques ni de tetes nucleaires. 
Que pensez-vous de ces essais? Croyez-vous que le Canada devrait 
ou non permettre aux Etats-Unis de soumettre ces missiles a des 
essais sur son territoire? 

*Oui, it devrait 	  1 
Non, it ne devrait pas 	  2 
Ne sais pas 	  3 

Le tableau 3-2 passe a la politique macro-economique. Cette fois, la 
province de residence n'a pratiquement aucun effet sur les choix des 
politiques. La Colombie-Britannique est la seule province ayant plus 
d'un coefficient significatif, mais it change de signe. Le Manitoba est la 
seule dont le coefficient est au moins aussi eleve que l'erreur normale et 
dont le signe demeure le meme dans les trois sondages; ce coefficient, 
par contre, n'est significatif qu'une seule fois. Les resultats d'ensemble 
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TABLEAU 3-2 Inflation et chi:image 

Janvier 1971 Mars 1985 Janvier 1983 
Terre-Neu ve -5.40 -0.002 1.07 

I.-P.-E. 
( - 0.005) (0.01) (2.77) 

Nouvelle-Ecosse 0.20 
(0.94) 

Nouveau-Brunswick -0.16 0.19 0.32 
( - 0.58) (0.98) (1.06) 

Quebec 0.14 - 0.06 0.15 
(0.74) ( - 0.38) (0.82) 

Manitoba -0.58 -0.29 -0.23 
(1.78) ( -1.40) ( - 1.29) 

Saskatchewan 0.28 -0.13 0.19 
(1.31) ( - 0.57) (0.88) 

Alberta - 0.10 - 0.27 0.05 
( - 0.42) ( -1.64) (0.28) 

C.-B. -0.50 0.31 0.01 
( - 2.39) (2.25) (0.06) 

Catholique 0.13 0.87 0.01 
(0.89) (0.78) (0.11) 

Anglais 0.07 -0.09 0.09 
(0.32) ( - 0.54) (0.46) 

0 Autre » langue 0.03 0.30 0.40 
(0.15) (1.05) (0.91) 

Etudes secondaires 0.08 -0.24 0.12 
(0.70) ( - 2.58) (1.30) 

Etudes universitaires 0.05 -0.11 0.09 
(0.23) ( - 0.88) (0.79) 

Syndique 0.02 0.04 -0.001 
(0.16) (0.50) ( -0.01) 

Ferme -0.86 0.08 0.09 
( - 3.25) (0.46) (0.48) 

Intersection - 0.74 0.25 0.03 
( - 2.98) ( -1.33) (0.13) 

R2  0.05 0.03 0.02 
L.R.T. (df) 38.44 27.79 21.40 

(14) (14) (15) 
N 	 10 	 1,058 

0.25 	 0.35 	 0.60 
Source : ICOP. 
Note : Les entrées entre parentheses representent les statistiques en T. 

I = reduire le chomage. 
Question : Auquel des elements suivants le gouvernement federal devrait accorder le plus 

d'attention : essayer de freiner l'inflation ou tenter de reduire le chomage? 
Freiner l'inflation 	  1 
Reduire le chOmage 	  2 
Sans opinion 	  3 
Non mentionne 	  4 
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pour la province pourraient etre ceux d'une deviation aleatoire. Aucune 
autre variable n'est evidente pour expliquer le gros de l'opinion sur la 
macro-economie. Meme les syndiques ne semblent pas etre un groupe 
contre le chomage, contrairement a ce qui s'est produit ailleurs (Hibbs, 
1979; 1982). On passe plutot de l'aversion pour l'inflation a l'aversion 
pour le chomage, en suivant les mouvements des indices macro-
economiques eux-memes. On peut le noter en constatant l'instabilite, 
d'une annee a l'autre, de la proportion des repondants indiquant qu'ils 
sont contre le chomage. Voila donc un exemple d'une politique claire-
ment nationale sur laquelle it y a tres peu de desaccord regionals. 

Le tableau 3-2 examine les opinions sur certains objectify ma-
cro-economiques; le tableau suivant, lui, examine un instrument possi-
ble pour les realiser : le controle des prix et des salaires. Compte tenu de 
la reponse des travailleurs syndiques aux controles imposes entre 1975 et 
1978, on pourrait s'attendre a trouver une difference dans la reponse a 
ces questions au moths entre travailleurs syndiques et non syndiques. 
Pourtant, la reaction aux controles en tant qu'instruments ne se differen-
cie pas davantage de celle sur l'inflation et le chomage en tant qu'objec-
tifs des politiques macro-economiques. En 1966 et en 1973, on trouve 
une faible indication d'aversion pour les controles parmi les syndiques, 
mais ni l'une ni l'autre n'est significative. Le sens de la difference entre 
syndiques et non-syndiques s'inverse entre 1973 et 1982. Aucune autre 
variable non geographique ne semble affecter cette question en quoi que 
ce soit. La geographie lui est donc etrangere. A l'occasion, on peut noter 
une variable significative pour une province, mais l'effet ne persiste pas, 
dans aucune province. On peut penser que la faiblesse des differences de 
groupe ou de region provient de l'ambiguIte de la question, qui porte sur 
le controle des salaires et des prix a la fois. Mais c'est toujours ainsi que 
les controles ont ete imposes au Canada; la question du sondage Gallup 
ne fait donc que refleter ce phenomene. 

Le tableau 3-4 donne trois resultats pour la politique commerciale. La 
politique sur les tarifs douaniers a ete au coeur des conflits regionaux, du 
moths parmi les elites, depuis pratiquement les debuts de l'etablisse-
ment dans les Prairies. L'election de 1911 avait divise les regions, en 
grande partie a cause de cette question. L'analyse econometrique de 
cette election indique une grande sensibilite aux effets des politiques 
commerciales pour certains groupes et certaines regions, ainsi qu'un 
interet au moths symbolique dans d'autres regions (Johnston et Percy, 
1980)10. Mais ce conflit entre les regions ou les elites regionales se 
refletent peu dans les donnees Gallup. Au Quebec, par exemple, deux 
fois plus de repondants sont clairement contre les tarifs, ce qui va 
l'encontre de la position historique de l'elite de cette province. A part le 
Quebec, l'appui le plus fort au libre-echange provient des provinces de 
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l'Atlantique. Certaines provinces sont quelquefois contre les tarifs, si on 
les compare a l'Ontario, mais aucune province dans l'Ouest n'est de cet 
avis plus d'une fois; le Manitoba et la Saskatchewan ne different jamais 
de l'Ontario de fawn significative". En 1968, les repondants catholiques 
romains semblaient relativement en faveur du libre-echange avec les 
Etats-Unis; on pourrait chercher longtemps les raisons d'une telle posi-
tion distinctive. A deux reprises, les diplOmes d'universites sont ceux 
qui sont le moins en faveur du Libre-echange. 

TABLEAU 3-3 Surveillance des prix et des salaires 

Octobre 1966 Mars 1973 Juillet 1983 

Terre-Neuve 0.07 -0.04 -0.82 
(0.16) (-0.09) (-1.69) 

I.-P.-E. - 0.11 
(0.24) 

Nouvelle-Ecosse 0.17 0.003 -0.21 
(0.70) (0.004) (-0.84) 

Nouveau-Brunswick -0.51 0.01 0.03 
(-1.88) (0.05) (-0.13) 

Quebec 0.27 0.11 0.36 
(1.73) (0.27) (2.17) 

Manitoba -0.17 -0.13 0.63 
(-0.64) (-0.44) (3.26) 

Saskatchewan 0.18 -0.21 0.34 
(0.93) (-0.70) (1.68) 

Alberta -0.31 -0.27 0.03 
(-1.47) (-0.88) (0.15) 

C.-B. 0.63 -0.07 0.03 
(3.32) (-0.29) (-0.20) 

Catholique -0.01 -0.15 0.11 
(-0.09) (-0.77) (1.00) 

Anglais -0.10 -0.10 -0.05 
(-0.51) (-0.24) (-0.28) 

« Autre » langue 0.06 0.06 -0.13 
(0.30) (0.13) (-0.68) 

Etudes secondaires 0.03 0.09 
(0.18) (0.95) 

Etudes universitaires -0.26 0.14 
(-1.15) (1.10) 

Syndique -0.14 -0.30 0.11 
(-1.34) (-1.29) (1.07) 

Ferme -0.18 0.42 0.28 
(-1.37) (0.60) (1.55) 

Intersection 0.14 0.40 -0.86 
(0.66) (0.91) (-4.32) 

k2 0.04 0.02 0.04 
(13) (15) (16) 

N 701 373 1,050 

Y 0.54 0.60 0.34 
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TABLEAU 3-3 (suite) 

Source : ICOP. 
Note : Les entrees entre parentheses representent les statistiques en T. 

I = en faveur d'une surveillance. 
Questions : 
Octobre 1966 	II a ete propose que les prix et les salaires soient bloques, c'est-a-dire 

maintenus a leur niveau actuel aussi longtemps qu'existe une menace 
d'inflation. Estimez-vous qu'il s'agit la d'une bonne idee ou d'une 
mauvaise idee? 

*Bonne idee 	  1 
Mauvaise idee 	  2 
Sans opinion 	  3 

Mars 1973 	Peut-titre le saviez-vous déjà, mais la surveillance des prix et des 
salaires a ete imposee aux Etats-Unis et en Grande-Bretagne. Etes-
vous pour ('imposition d'une surveillance temporaire des salaires et 
des prix au Canada ou croyez-vous que l'on devrait chercher d'autres 
mesures afin de stopper ('inflation? 

*Approuve le blocage des salaires et des prix 	1 
Autres mesures 	  2 
Ne peux dire 	  3 

Juillet 1982 	Seriez-vous pour que le gouvernement federal impose une surveil- 
lance des salaires et des prix? 

*En faveur 	  1 
En desaccord 	  2 
Ne sais pas 	  3 

Les reponses a cette question pourraient refleter les opinions bien 
arretees sur la politique commerciale, l'attrait d'une diminution des 
taxes, une attraction ou une aversion generalisee envers les Etats-Unis. 
Quoi qu'il en soit, la structure regionale des reponses est surpre-
nante : les differences regionales qui existent ne sont pas celles qu'on 
attendrait du conflit entre les elites. La reponse a la question semble 
suggerer qu'en general, on serait en faveur d'une reduction des tarifs 12 . 

Le tableau 3-5 presente les donnees sur les attitudes envers l'inves-
tissement direct au Canada par les Americains. Les differences 
regionales ne datent pas d'aussi loin que pour la politique commerciale, 
mais dans tous les &bats sur le sujet, l'Ouest semble s'opposer au 
controle. Mais les resultats ne confirment pas cette attente, comme dans 
le cas des tarifs. Aucune des quatre equations ne laisse apparaitre de 
structure regionale digne de ce nom. Bien sur, les provinces de l'Ouest 
ne sont jamais de fawn significative plus en faveur de l'importation de 
capitaux que l'Ontario. De meme, les elements non geographiques de la 
structure sociale ne pesent pas lourd dans la balance. En 1959, les 
diplomes universitaires etaient davantage en faveur de l'investissement 
americain que les repondants moins eduques, mais a partir de 1967, cette 
difference a disparu. Les opinions sur la question sont donc homogenes, 
et simplement negatives13. 

Il nous reste a considerer les attitudes sur la peine capitale, au tableau 
3-6. L'absence de structure regionale sur cette question suggere qu'on a 
bien fait de laisser le droit criminel a Ottawa. Le seul facteur important 
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sur les attitudes en face de la peine capitale est attribuable a l'educa-
tion : les diplOmes sont visiblement moins en faveur de la peine capitale 
que les non-diplomes. Mais meme les premiers ne sont pas abolition-
nistes pour autant. Les opinions sont partagees chez les diplomes, mais 
non chez les autres groupes : armee apres armee, toute l'opinion se 
range du cote de la peine capitale. La volonte de restauration des annees 
1980 n'est pas apparue en reaction a l'abolition, puisque la peine capitale 
avait ete abolie malgre une opinion publique contraire. 

En general donc, les questions federales sur lesquelles on peut colliger 
des donnees ne donnent pas lieu a de graves divisions regionales. De 
fawn un peu ironique, les divisions les plus importantes sont au niveau 
des relations exterieures, le domaine ou l'apparence d'un front commun 
importerait le plus. Mais cette difference n'est peut-titre pas autant 
attribuable aux relations externes qu'au caractere ethnique de la natio-
nalite canadienne, c'est-A-dire a la composition, reelle ou souhaitee, du 
Canada britannique. La politique commerciale aussi fait poindre des 
differences regionales mais pas celles auxquelles on pourrait s'attendre. 

Les pouvoirs partages 

Nous allons maintenant traiter de questions qui, par suite de la division 
des pouvoirs, interessent les deux ordres de gouvernement. Ces pou-
voirs communs sont explicites dans le cas de l'immigration et des 
prestations de retraite. C'est effectivement le cas aussi de l'avortement 
et du divorce, puisque d'autres pouvoirs confies separement aux deux 
paliers de gouvernement les obligent a s'en occuper ensemble. Les 
conflits sont nets dans ces questions, mais cela ne s'est pas traduit, en 
regle generale, en un conflit sur la division des pouvoirs 14. Cela s'oppose 
donc aux questions qui seront discutees plus loin. 

Le tableau 3-7 indique qu'il y a des differences importantes, dans les 
echantillons de sondage canadiens, sur la question de l'immigration. 
Pourtant, ces differences se sont modifiees dans le temps. Au cours des 
annees 1970, la Colombie-Britannique s'est montree le plus resolument 
contre l'immigration. En 1982, l'Alberta a rejoint le camp de la Colombie-
Britannique. Le second pole qui s'est inverse, c'est le Quebec. En 1961, 
cette province, le Nouveau-Brunswick aussi peut-titre, definissaient le 
pole anti-immigration. Quelques resultats de 1954 suggerent la meme 
situation : les catholiques etaient davantage contre l'immigration que 
les non-catholiques, et les locuteurs anglophones, davantage en faveur 
de 1 'immigration que les non-anglophones. Ceci semble consistant 
avec la necessite, pour le Canada francais, de limiter I'accroisse-
ment demographique du groupe anglophone, surtout au Quebec 
(Lieberson, 1970). Quoi qu'il en soit, a partir des annees 1970, le Quebec 
etait la province la plus en faveur de l'immigration; cette tendance est 
confirm& par les donnees de 1982. Les catholiques semblent avoir suivi 
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TABLEAU 3-4 Tarifs douaniers 
Juin 1963 Fevrier 1968 Mai 1983 

Terre-Neu ve - 0.78 
(2.51) 

I.-P.-E. 0.46 0.34 -0.14 
(2.03) (1.47) ( - 0.36) 

Nouvelle-Ecosse 0.55 - 0.34 
(1.91) (1.58) 

Nouveau-Brunswick 0.39 - 1.24 
(0.94) (3.97) 

Quebec 0.08 0.35 0.94 
(0.51) (2.06) (3.01) 

Manitoba 0.12 0.08 0.16 
(0.56) (0.33) (0.84) 

Saskatchewan 0.28 0.16 0.05 
(1.22) (0.85) (0.22) 

Alberta 0.46 0.22 0.23 
(2.32) (1.05) (1.51) 

C.-B. 0.17 0.11 0.32 
(0.96) (0.59) (2.38) 

Catholique -0.05 0.45 
( - 0.33) (3.43) 

Anglais - 0.25 0.11 0.61 
( -1.80) (0.58) (1.99) 

0 Autre » langue - 0.16 - 
(0.77) 

Etudes secondaires -0.14 -0.08 
( -1.32) ( - 0.78) 

Etudes universitaires -0.31 -0.28 
( - 1.61) ( - 1.70) 

Syndique - 0.16 0.30 
( -1.37) (0.30) 

Ferme - 0.10 - 0.15 
( - 0.71) ( - 0.95) 

Intersection 0.17 -0.19 -0.72 
(1.07) (0.91) ( - 2.29) 

A2 0.03 0.06 0.03 

L.R.T. (df) 21.59 43.40 34.33 
(14) (13) (10) 

N 709 723 1,050 

Y 0.50 0.56 0.54 

Source : ]COP. 
Note : Les entrees entre parentheses representent les statistiques en T. 

= en faveur de l'abolition des tarifs douaniers. 
Question : 
1963, 1968, 1983 Croyez-vous que le Canada serait avantage ou defavorise si l'on permet-

tait ]'entree libre des produits americains au Canada, c'est-à-dire sans 
tarifs douaniers et, inversement, ]'entree libre des produits canadiens 
aux Etats-Unis? 

*Le Canada serait avantage 	  1 
Serait desavantage 	  2 
Ne peux dire 	  3 
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ce mouvement, meme si l'on tient compte, dans les equations, des 
variables linguistiques et regionales. Toutes choses etant egales par 
ailleurs, on peut comprendre le changement de position de la collectivite 
catholique, au sein de laquelle les immigrants sont devenus de plus en 
plus importants. Neanmoins, it est surprenant de constater que les 
residents du Quebec ont suivi dans le merne sens, ce qui peut dissimuler 
une nouvelle confiance en soi qui n'existait pas auparavant'5. 

TABLEAU 3-5 Appui a l'investissement americain ou &ranger 
Mai 1959 Mars 1969 Juin 1975 Juillet 1982 

Terre-Neuve 1.01 -0.26 -0.82 
(1.75) ( -0.68) ( - 1.69) 

I.-P.-E. 0.88 0.16 0.11 
(3.47) (0.67) (0.24) 

Nouvelle-Ecosse 0.15 -0.24 - ( -0.21) 
(0.48) ( -0.79) (-0.84) 

Nouveau-Brunswick 6.31 0.27 -0.20 -0.03 
(0.03) (0.58) ( -0.83) ( -0.13) 

Quebec 0.05 -0.13 0.06 0.36 
(0.35) (-0.60) (0.37) (2.17) 

Manitoba 0.35 -0.12 -0.53 0.63 
(1.27) (-0.42) ( -1.73) (3.26) 

Saskatchewan 0.20 -0.05 0.26 0.34 
(0.84) (-0.25) (1.10) (1.68) 

Alberta 0.11 0.18 0.04 0.03 
(0.50) (0.81) (0.20) (0.15) 

C.-B. 0.43 -0.25 -0.04 -0.03 
(2.25) (- 1.20) (-0.23) (-0.20) 

Catholique - -0.12 0.04 0.11 
(-0.81) (0.31) (1.00) 

Anglais - 0.07 -0.15 -0.47 
(0.33) ( -0.77) (-0.28) 

« Autre » langue -0.26 -0.36 -0.13 
(-0.97) (-1.53) ( -0.68) 

Etudes secondaires 0.17 -0.02 -0.13 0.09 
(1.37) ( -0.14) (-1.20) (0.95) 

Etudes universitaires 0.45 0.02 0.03 0.14 
(2.38) (0.11) (0.22) (1.10) 

Syndique -0.05 -0.11 -0.11 0.11 
(-0.42) (-0.90) ( -1.05) (1.07) 

Ferme 0.17 -0.27 0.16 0.28 
(1.06) (-1.43) (0.99) (1.55) 

Intersection -1.00 -0.58 -0.83 -0.86 
(-6.80) ( -2.27) (-3.43) (-4.32) 

112  0.07 0.02 0.02 0.04 
L.R.T. (dt) 43.67 16.33 20.43 46.21 

(14) (15) (14) (16) 
N 656 680 1,067 1,050 
)L7  0.25 0.24 0.15 0.27 
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TABLEAU 3-5 (suite) 

Source : 1COP. 
Note : Les entrees entre parentheses representent les statistiques en T. 

1 = en faveur d'un accroissement de l'investissement. 
Questions : 
Mai 1959 	S'il s'agit d'une « bonne chose 

Estimez-vous qu'il y a, en ce moment, suffisamment de capitaux 
americains au Canada ou souhaiteriez-vous que plus de capitaux 
americains soient investis au pays? 
Suffisamment en ce moment 	  1 

*Souhaiterais plus 	  2 
Ne sais pas 	  3 

Mars 1967 	Estimez-vous qu'il y a, en ce moment, suffisamment de capitaux 
americains au Canada ou souhaiteriez-vous que plus de capitaux 
americains soient investis au pays? 
Suffisamment en ce moment 	  1 

*Souhaiterais plus 	  2 
Ne sais pas 	  3 

Juin 1975 	En ce qui a trait aux capitaux americains investis au Canada, estimez- 
vous qu'il y a, en ce moment, suffisamment de capitaux americains au 
Canada ou souhaiteriez-vous que plus de capitaux americains soient 
investis au pays? 
Suffisamment en ce moment 	  1 

*Souhaiterais plus 	  2 
Ne sais pas 	  3 

Juillet 1982 	En ce qui a trait aux capitaux americains investis au Canada, estimez- 
vous qu'il y a, en ce moment, suffisamment de capitaux americains au 
Canada ou souhaiteriez-vous que plus de capitaux americains soient 
investis au pays? 
Suffisamment en ce moment 	  1 

*Souhaiterais plus 	  2 
Souhaiterais moins 	  3 
Ne sais pas 	  4 

D'autres facteurs peuvent aussi expliquer les opinions sur l'immigra-
tion. Au cours des deux premieres etudes, les membres des syndicats 
etaient relativement contre l'immigration. Cette attitude peut s'accorder 
avec 'Inter& qu'avaient les syndicats a controler l'offre de la main-
d'oeuvre. Quoi qu'il en soit, a partir des annees 1970, les syndiques ont 
cesse de se distinguer par leur opposition a l'immigration. Les resultats 
de 1975 suggerent que les syndiques sont peut-titre devenus moins 
hostiles a l'immigration que les autres; en 1982, it n'existe plus de 
difference entre les syndiques et les non-syndiques. Les diplomes d'uni-
versite sont toujours davantage en faveur de l'immigration que les 
groupes moins eduques. Enfin, it n'est pas surprenant de constater que 
les locuteurs des « autres » langues sont davantage en faveur de 
l'immigration que les locuteurs anglophones. 

Les questions du tableau 3-8 traitent principalement de l'universalite 
des prestations de retraite et des allocations familiales, sauf la question 
de 1951, qui demande aux repondants ce qu'ils pensent du regime de 
retraite lui-m8me. Dans le cas de l'universalite, on ne decele aucune 
tendance suivie. Seul un petit nombre de variables non geographiques 
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ont un coefficient significatif; aucune n'en a plus d'une fois. Les 
variables aleatoires provinciales ont aussi peu d'influence. En 1951, la 
plupart des provinces etaient moins pretes que l'Ontario a etendre le 
regime de la securite de vieillesse; dans les sondages ulterieurs, aucune 
province ne se distingue de fawn significative et peu d'entre elles se 
distinguent meme temporairement. On peut deceler une fluctuation des 

TABLEAU 3-6 Peine capitale 

Janvier 1965" Mars 1975" Septembre 1982b 
Terre-Neuve - -0.18 

(-0.90) 
-0.07 

(-0.28) 
I.-P.-E. -0.30 - - 

(-1.13) 
Nouvelle-Ecosse -0.03 - -0.04 

(-0.10) (-0.16) 
Nouveau-Brunswick - 0.22 0.09 

(1.01) (0.35) 
Quebec -0.08 -0.14 -0.21 

(-0.48) (-0.89) ( -1.21) 
Manitoba 0.16 -0.02 0.22 

(0.74) (-0.12) (0.93) 
Saskatchewan 0.01 0.57 0.35 

(0.02) (2.15) (1.43) 
Alberta -0.60 -0.09 0.28 

(-2.72) (-0.56) (1.67) 
C.-B. 0.23 -0.10 0.17 

(1.34) (-0.74) (1.12) 
Catholique - 0.17 0.12 

(1.50) (1.15) 
Anglais 0.27 0.12 0.08 

(1.54) (0.67) (0.43) 
q Autre » langue 0.32 -0.10 0.06 

(1.49) (-0.48) (0.30) 
Etudes secondaires -0.02 0.10 

(-0.21) (1.04) 
Etudes universitaires - -0.37 -0.30 

(-2.69) (-2.42) 
Syndique -0.10 0.07 0.05 

(-0.85) (0.74) (0.44) 
Ferme -0.21 0.43 -0.11 

(-1.23) (2.21) (-0.82) 
Intersection -0.51 0.44 0.46 

(-2.80) (2.25) (2.30) 
fk2 0.04 0.03 0.03 
L.R.T. (dt) 24.98 31.73 28.92 

(11) (14) (15) 
N 732 1,058 1,054 

0.35 	 0.69 	 0.71 
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TABLEAU 3-6 (suite) 

Source : ICOP. 
Note : Les entrées entre parentheses representent les statistiques en T. 

a 1965: 1 = abolition. 
b 1975, 1982: 1 = maintien; retablissement. 

Questions : 
Janvier 1965 	Certains affirment que nous devrions supprimer Ia peine capitale, 

c'est-A-dire executer une personne accusee de meurtre. Croyez-vous 
que nous devrions ou non abolir Ia peine capitale? 

*Devrait l'abolir 	  1 
Ne devrait pas I'abolir 	  2 
Sans opinion 	  3 

Mars 1975 	Appuyez-vous ou vous opposez-vous a la peine capitale pour le 
meurtre de toute personne innocence? 

*En faveur 	  1 
En desaccord 	  2 
Ne sais pas 	  3 

Septembre 1982 	On a propose que les electeurs aient Ia possibilite d'exprimer leur 
opinion en ce qui a trait a la peine capitale, c'est-A-dire Ia peine de 
mort, lors de la prochaine election. Si un tel vote se tenait, seriez-vous 
en faveur du retablissement de la peine capitale ou vous y opposeriez-
vous. 

*En faveur 	  1 
En desaccord 	  2 
Ne sais pas 	  3 

opinions en faveur de la selectivite, mais elles ne sont pas aussi una-
nimement negatives que les recentes observations sur les programmes 
de prestations sociales pourraient le laisser croire. A notre avis, ces 
fluctuations sont moins un signe des temps qu'un reflet du libelle des 
questions 16. 

Dans le chapitre 2, nous verrons qu'en vertu de certaines mesures, la 
position politique dans le tableau 3-9 nous montre la structure des 
opinions sur l'avortement. On peut y deceler une tendance a la dispari-
tion de la structure mais pas suivant les axes qu'on pourrait prevoin Les 
catholiques sont, et de loin, le groupe qui s'exprime le plus fortement 
contre l'avortement. Les diplomes d'universite sont a l'oppose. Plu-
sieurs provinces se distinguent de l'Ontario, mais les differences ne 
permettent pas d'interpretation particuliere. Le Quebec forme le cas le 
plus interessant. Son coefficient, qui est en faveur de l'avortement de 
facon significative, doit etre considers a la lumiere du coefficient positif 
de la variable « catholique ». En 1965, le Quebecois type devait etre 
moins en faveur de l'avortement que l'Ontarien type. Mais un catholique 
au Quebec ne se pronongait pas aussi fort contre l'avortement qu'un 
Catholique de l'Ontario. Les repondants catholiques etaient distincte-
ment contre l'avortement en 1975 et en 1979, mais avec un coefficient 
inferieur pour la derniere date. Les diplomes d'universite etaient claire-
ment en faveur du libre choix en 1975; ils ne se distinguaient plus de fawn 
significative en 1979. Cette annee-lh, les anglophones semblent 
commencer a se distinguer en faveur du libre choix; mais le coefficient 
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pour le Quebec indique aussi, la meme armee, la meme orientation 
relative pour la province. Les Quebecois francophones obtiennent a peu 
pres les memes resultats que les Ontariens anglophones. Mais les 
Quebecois catholiques sont davantage en faveur du libre choix que les 
Ontariens catholiques, qui sont eux-memes moms en faveur du libre 
choix que les Ontariens non catholiques. En somme, les differences 

TABLEAU 3-7 Immigration 

1954. Mars 1961a Juin 1975b Novembre 1982b 

Terre-Neuve - -0.05 
(-0.14) 

- 

I.-P.-E. -0.30 - -1.06 
(-1.36) (-2.30) 

Nouvelle-Ecosse -0.21 - -0.36 
(-0.78) (-1.72) 

Nouveau-Brunswick - -0.58 -0.87 -0.45 
(-1.34) (-4.65) (1.57) 

Quebec - -0.33 -0.22 -0.31 
(-2.09) (-1.30) (-1.80) 

Manitoba -0.22 -0.02 -0.19 
(-0.99) (-0.09) (-1.11) 

Saskatchewan - -0.32 -0.30 -0.01 
(-1.56) (-1.30) (-0.05) 

Alberta - 0.08 0.08 0.33 
(0.39) (0.43) (1.88) 

C.-B. - -0.16 0.54 -0.34 
(-0.86) (2.66) (2.52) 

Catholique -0.17 0.003 0.10 -0.14 
(-2.30) (0.002) (0.76) (-1.43) 

Anglais 0.13 - 0.08 0.03 
(1.67) (0.42) (0.18) 

« Autre * langue - -0.42 -0.36 
(-1.98) (-1.84) 

Etudes secondaires - 0.52 -0.03 -0.01 
(4.97) (-0.29) (-1.10) 

Etudes universitaires - 1.67 -0.38 -0.20 
(-6.23) (-2.67) (-1.74) 

Syndique -0.25 -0.16 -0.21 -0.04 
(-3.42) (-1.36) (-2.18) (-0.39) 

Ferme -0.001 0.001 -0.10 -0.14 
(-0.001) (0.004) (-0.67) (-0.83) 

Intersection -0.005 -0.03 1.15 0.33 
(-0.06) (-0.25) (5.47) (1.67) 

R2  0.02 0.11 0.05 0.06 
L.R.T. (df) 37.74 86.92 55.05 63.07 

(4) (13) (14) (15) 
N 1,865 704 1,067 1,066 
Y 0.49 0.54 0.82 0.55 
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TABLEAU 3-7 (suite) 

Source : ICOP. 
Note : Les entrées entre parentheses representent les statistiques en T. 

a 1954, 1961: 1 = en faveur de l'immigration. 
b 1975, 1982 : 1 = contre l'immigration. 

Questions : 
1954 	 Depuis la guerre, de nombreuses personnes d'autres pays sont venues 

s'installer au Canada. Dans l'ensemble, croyez-vous qu'il s'agit 16 
d'une bonne chose ou non pour le Canada? 

*Bonne chose 	  1 
Pas une bonne chose 	  2 

Mars 1961 	Depuis la guerre, de nombreuses personnes d'autres pays sont venues 
s'installer au Canada. Dans l'ensemble, croyez-vous qu'il s'agit la 
d'une bonne chose ou non pour le Canada? 

*Oui, une bonne chose 	  1 
Pas une bonne chose 	  2 
Suivant certaines conditions 	  3 
Ne sais pas 	  4 

Juin 1975 	Si vous aviez pour Cache de concevoir une politique de l'immigration 
Novembre 1982 	pour le Canada a ce moment-ci, seriez-vous porte(e) a accroitre 

l'immigration, a reduire l'immigration ou a conserver le nombre 
d'immigrants au niveau actuel? 
Augmentation 	  1 

*Reduction 	  2 
Meme niveau 	  3 
Ne sais pas 	  4 

regionales tendent a moins se distinguer que les differences entre 
catholiques et non-catholiques; la seule difference regionale importante, 
limit& au Quebec, semble etre le changement qui s'est produit dans la 
position des catholiquesr. 

Le tableau 3-10, sur le divorce, presente des similitudes avec le 
precedent. En 1966, les catholiques etaient resolument contre le divorce. 
Des 1979, plus rien ne les distingue. La langue, elle non plus, n'avait plus 
aucun rapport avec l'opinion sur le divorce. Les diplomes d'universite 
demeurent neanmoins plus en faveur du divorce que les repondants 
ayant une education elementaire ou secondaire. La province de resi-
dence ne semble jouer aucun role. Ici encore, la position du Quebec est 
equivoque, mais pas comme elle l'etait pour l'avortement : apres 1966 et 
1975, les catholiques romains en sont venus a moths se distinguer contre 
le divorce, tandis que les Quebecois ont commence a se distinguer 
davantage. Les resultats pour les provinces atlantiques sont fragmen-
taires mais suggerent qu'elles sont relativement contre le divorce. La 
province qui est le plus souvent contre le divorce, c'est la Saskatchewan. 
Et comme it fallait s'y attendre, la Colombie-Britannique semble appara-
itre toujours en faveur du divorce. Bien sin; les opinions sur cette 
question refletent les taux de divorce. 

L'avortement et le divorce semblent se placer de part et d'autre de la 
grande ligne de partage ethno-religieuse canadienne. Les catholiques 
sont toujours moins aptes que les non-catholiques a se prononcer pour 

La structure sociale de l'opinion 95 



l'avortement. Les catholiques francophones ne semblent cependant pas 
s'etre rapproches de la position des anglophones sur cette question. On 
voyait auparavant une difference entre catholiques et non-catholiques 
sur la question du divorce, mais aujourd'hui, independamment de la 
denomination religieuse, la difference s'etablit le long de l'Outaouais. 

TABLEAU 3-8 Pensions et securite du revenu 

Pensionsa Allocations familialesb 

Aofit 1951 Aotit 1966 Janvier 1971 Decembre 1979 

Terre-Neuve 0.18 - -5.47 0.18 
(0.34) (-0.004) (0.63) 

I.-P.-E. -1.27 -0.23 0.33 
(-3.70) (-0.88) (0.52) 

Nouvelle-Ecosse -0.65 -0.12 - -0.12 
(-4.49) (-0.48) (-0.57) 

Nouveau-Brunswick -0.35 0.42 -0.51 -0.17 
(-2.02) (0.91) (-1.67) (-0.65) 

Quebec -0.34 0.20 0.02 -0.12 
(-2.58) (1.21) (0.11) (-0.69) 

Manitoba -0.07 0.15 -0.45 -0.16 
(-0.44) (0.63) (-1.46) (-0.78) 

Saskatchewan -0.24 -0.09 0.09 -0.47 
(-1.79) (-0.46) (-0.41) (-2.32) 

Alberta -0.42 0.04 0.26 0.02 
(-3.03) (0.18) (1.15) (0.13) 

C.-B. -0.42 -0.22 0.27 0.06 
(-3.59) (-1.24) (1.54) (0.38) 

Catholique 0.02 -0.17 -0.05 
(0.16) (-1.08) (-0.47) 

Anglais -0.15 0.11 0.48 0.04 
(-1.22) (0.58) (1.94) (0.20) 

. Autre 0 langue - -0.09 -0.05 -0.18 
(-0.46) (0.18) (-0.89) 

Etudes secondaires -0.01 -0.15 0.03 
(-0.01) (-1.33) (0.27) 

Etudes universitaires -0.002 0.21 -0.10 
(-0.001) (0.94) (-0.76) 

Syndique -0.20 -0.03 0.001 
(1.83) (-0.27) (0.01) 

Ferme - 0.14 -0.21 - 
(0.85) (-1.00) 

intersection 1.23 -0.33 -0.97 0.51 
(10.01) (-1.45) (-3.60) (2.47) 

R2 0.03 0.02 0.06 0.01 

L . R . T. (df) 45.39 13.82 44.76 14.38 
(10) (15) (14) (15) 

N 1.946 732 710 1,013 

0.81 	0.43 	0.22 	0.66 

96 Chapitre 3 



TABLEAU 3-8 (suite) 

Source : ICOP. 
Note : Les entrées entre parentheses representent les statistiques en T. 

a Pensions : 1951 : 1 = approbation d'une pension generale. 
1966: 1 = en faveur d'une enquete sur les ressources. 

b Allocations familiales : 1971, 1979: 1 = approbation des criteres de selection. 
Questions : 
Aout 1951 	A partir de Farm& prochaine, tout Canadien de 70 ans ou plus recevra 

une pension de 40 $ par mois, independamment de sa situation finan-
ciere. Approuvez-vous ou desapprouvez-vows cette mesure? 

*Approuve 	  I 
Desapprouve 	  2 
Indecis 	  3 

Aofit 1966 	A propos des pensions de vieillesse — Il y a quelques annees, elles 
n'etaient versees qu'apres une enquete sur les ressources, c'est-A-
dire uniquement a ceux qui en avaient besoin. A present, tout le 
monde la regoit et elle provient des impots. Si la pension de vieillesse 
etait haussee de 75 $ par mois a disons 105 $, estimez-vous qu'elle 
devrait etre versee a tout le monde, comme c'est le cas presentement, 
ou seulement a ceux qui en ont besoin d'apres une enquete sur les 
ressources? 
Versee a tous 	  1 

*Seulement apres une enquete sur les ressources 2 
Suivant certaines conditions 	  3 
Indecis 	  4 

Janvier 1971 	Le gouvemement pense reviser le Programme des allocations fami- 
liales de sorte que les families dont le revenu est de dix mille dollars et 
plus ne regoivent pas les cheques d'allocations familiales et que 
!'argent ainsi economise serve a augmenter les versements aux 
familles defavorisees. Certains approuvent cette idee, d'autres non. 
Quelle est votre opinion? 

*Approuve 	  1 
Desapprouve 	  2 
Suivant certaines conditions 	  3 
Indecis 	  4 

Decembre 1979 	Peut-titre le saviez-vous déjà, mais le gouvernement federal pense 
modifier le Programme des allocations familiales, parfois designees 

allocations a la mere » ou «prime pour nouveau-ne 0, en eliminant 
ou en recluisant possiblement les versements aux families aisees; 
approuveriez-vous ou non cette mesure? 

*Approuve 	  1 
Desapprouve 	  2 
Suivant certaines conditions 	  3 
Indecis 	  4 

Pouvoirs contester 
Il s'agit de l'assurance-maladie, de l'energie et de la politique linguisti-
que. Nous avons traite separement de ces trois questions et des prece-
dentes pour des raisons de commodite. Les trois questions relevent 
effectivement de pouvoirs communs. La politique linguistique est un 
pouvoir commun en vertu de la Loi sur 1'Acte constitutionnel de 1967, de 
1'Acte du Manitoba, des garanties consenties aux minorites des langues 
officielles dans la Charte. L'energie aussi est commune, puisque son 
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exploitation doit tenir compte des droits de propriete, des pouvoirs sur 
les echanges et le commerce, et de la taxation sur les ressources petro-
lieres et gazieres. L'assurance-maladie aussi est commune, parce que le 
gouvernement federal a chargé les provinces de verser les prestations. 
Mais ces trois questions, a la difference de celles qui ont precede, sont 

TABLEAU 3-9 Avortement 

Juin 1965a Juillet 1975a Fevrier 1979b 

Terre-Neuve -0.26 -0.79 -0.25 
(-0.44) (-3.18) (-1.01) 

I.-P.-E. -0.46 
(-1.09) 

Nouvelle-Ecosse 0.70 - 0.13 
(2.74) (0.54) 

Nouveau-Brunswick 0.39 0.09 0.001 
(1.42) (0.36) (0.002) 

Quebec -0.54 -0.02 0.51 
(-2.66) (-0.09) (3.16) 

Manitoba -0.06 -0.10 0.14 
(-0.22) (-0.39) (0.70) 

Saskatchewan -0.94 0.28 -0.31 
(-2.21) (0.91) (-1.27) 

Alberta 0.37 0.26 -0.06 
(1.55) (1.38) (-0.34) 

C.-B. -0.31 0.16 0.18 
(-1.25) (0.88) (1.24) 

Catholique 0.78 -0.47 -0.38 
(5.04) (-3.66) (-3.54) 

Anglais 0.07 -0.13 0.40 
(10.36) (-0.55) (2.31) 

« Autre » langue -0.12 -0.35 0.16 
(-0.48) (-1.41) (0.81) 

Etudes secondaires -0.15 0.35 0.05 
(-1.22) (3.25) (0.55) 

Etudes universitaires -0.47 0.61 0.06 
(-1.86) (3.53) (0.47) 

Syndique -0.07 0.15 0.02 
( -0.53) (1.46) (0.20) 

Ferme 0.06 -0.06 -0.23 
(0.31) (-0.32) (-1.31) 

Intersection -1.09 0.99 -0.11 
( -4.71) (3.89) (-0.54) 

R2  0.12 0.07 0.04 

L.R.T. (df) 71.18 65.06 44.21 
(15) (14) (16) 

N 692 1,039 1,018 

0.18 	0.83 	0.57 
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TABLEAU 3-9 (suite) 

Source : ICOP. 
Note : Les entrees entre parentheses representent les statistiques en T. 

a 1965 : 1 = contre l'avortement. 
b 1975, 1979 : 1 = en faveur de l'avortement. 

Questions : 
Juin 1965 	Peut-etre le saviez-vous déjà, mail l'actuelle loi federate considere 

l'avortement comme legal dans un seul cas : lorsqu'il s'agit de sauver 
la vie de la mere. Une association medicate provinciale recommandait 
recemment que l'avortement soit aussi legalise lorsqu'il est question 
de preserver la sante mentale ou physique de la mere. Approuveriez-
vous ou desapprouveriez-vous cette mesure? 

*Approuve 	  1 
Desapprouve 	  2 
Suivant certaines conditions 	  3 
Indecis 	  4 

Juillet 1975 	Croyez-vous que l'avortement devrait etre legal en toute circons- 
tance, legal suivant certaines circonstances seulement ou illegal en 
toute circonstance? 

*Legal en toute circonstance 	  1 
*Legal suivant certaines circonstances seulement 2 
Illegal en toute circonstance 	  3 
Ne sais pas 	  4 

Fevrier 1979 	Etes-vous d'accord ou en desaccord avec l'enonce suivant : la deci- 
sion de subir un avortement ne devrait incomber qu'a la femme et a 
son medecin? 

*D'accord 	  1 
En desaccord 	  2 
Ne peux dire 	  3 

souvent a la source de conflits entre Ottawa et les provinces. Les 
gouvernements ont voulu faire appel a l'opinion publique pour appuyer 
leurs positions respectives, soit sur la division des pouvoirs proprement 
dits, soit sur la substance du probleme. 

Le tableau 3-11 indique que les sondages Gallup refletent peu le conflit 
entre le federal et les provinces sur la question de l'assurance-maladie. 
Deux questions seulement peuvent servir nos fins : elles datent de 1956 
et 1967, soit avant la creation du systeme federal de transfert de paiement 
pour services medicaux. A l'epoque, it existait une structure geographi-
que assez evidente. Les repondants de Colombie-Britannique, de 
Saskatchewan et du Quebec etaient le plus en faveur de l'assurance-
maladie, c'est-h-dire qu'ils voulaient que les services medicaux soient 
acquittes a meme les impots, meme s'il fallait en augmenter les taux. Le 
Manitoba etait le plus clairement negatif a cette époque; on peut se 
demander s'il a change au cours des annees 1970. Entre 1956 et 1957, 
l'Alberta est pass& d'un appui relatif a une opposition relative. Les 
autres effets n'etaient ni stables, ni significatifs. En 1967, les locuteurs 
anglophones etaient moins en faveur de l'assurance-maladie, apres 
l'avoir relativement appuyee en 1956. C'est le contraire pour les Catholi-
ques. Les variables de langue et de religion se recoupent, bien sur, et 
chacune d'elles recoupe les variables regionales. Il se peut donc que 
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l'instabilite des coefficients religieux et linguistiques soft un reflet de la 
multicolinearite. On pourrait penser que les syndiques tendent a 
favoriser des regimes de prestations sociales tels l'assurance-maladie, 
mais it n'en est rien. Leur distinction n'est pas significative, quelle que 

TABLEAU 3-10 Divorce 

Octobre 1966 Octobre 1975 

Terre-Neuve - 0.28 -0.34 
( - 0.59) ( -1.38) 

I.-P.-E. - 

Nouvelle-Ecosse - 0.49 
( - 2.03) 

Nouveau-Brunswick - 0.50 - 0.72 
( - 1.91) ( - 3.97) 

Quebec 0.17 - 0.44 
(1.03) ( - 2.31) 

Manitoba 0.23 0.05 
(0.78) (0.24) 

Saskatchewan -0.64 -1.16 
( - 3.27) ( - 4.13) 

Alberta 0.45 - 0.44 
(1.75) ( - 2.89) 

C.-B. 0.24 0.19 
(1.22) (1.36) 

Catholique - 0.47 - 0.06 
( - 3.08) ( - 0.48) 

Anglais 0.54 0.17 
(2.73) (0.88) 

0 Autre 0 langue 0.06 - 0.27 
(0.25) ( -1.31) 

Etudes secondaires 0.20 
(2.17) 

Etudes universitaires - 0.40 
(2.87) 

Syndique - 0.05 0.08 
( - 0.48) (0.89) 

Ferme 0.01 - 0.19 
(0.09) ( -1.09) 

Intersection 0.18 -0.03 
(0.86) ( - 0.15) 

k2 0.12 0.10 

L.R.T. (df) 91.62 115.0 
(13) (14) 

N 701 1,038 

17 	 0.61 	 0.49 

Source : ICOP. 
Note : Les entrées entre parentheses representent les statistiques en T. 

1 = faciliter le divorce. 
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TABLEAU 3-10 (suite) 

Questions : 
Octobre 1966 Croyez-vous qu'il devrait etre plus facile d'obtenir un divorce au Canada 

qu'il ne l'est presentement? 
*Oui, plus facile 	  1 
Non 	  2 
Indecis 	  3 

	

Octobre 1975 Etes-vous pour ou contre l'idde du divorce « sans blame 	l'on evalue 
uniquement les besoins des parties et oil l'on ne tente nullement de deter-
miner la culpabilite ni ('innocence? 

*Approuve 	  1 
Desapprouve 	  2 
Suivant certaines conditions 	  3 
Ne sais pas 	  4 

soit l'annee. Seul change, entre les annees, le signe du coefficient des 
syndicats. Les variables sur l'education n'apparaissent qu'en 1967. 
Elles suggerent un trace curviligne, les repondants ayant une education 
secondaire etant plus negatifs que ceux ayant une une education elemen-
taire ou un dipleme universitaire. Mais nous hesitons a imputer quelque 
signification que ce soit a ce trace curviligne. Le trace le plus interessant 
du tableau 3-11 est d'ordre geographique; entre les provinces, les diffe-
rences sont faibles. Il semblait exister des microclimats distinctifs a 
l'echelle des provinces, du moths avant l'implantation du regime. Ce n'est 
donc peut-titre pas du au hasard si trois provinces, soit la Colombie-
Britannique, la Saskatchewan et le Quebec, n'ont pas permis les hono-
raires supplementaires pour les services medicaux. 

Les donnees sur les questions energetiques apparaissent au 
tableau 3-12. La premiere question utilisable date seulement de 1970; 
peut-titre est-ce du au fait que les questions energetiques importaient 
peu avant octobre 1973; mais meme depuis cette armee, les sondages 
Gallup refletent mal ces &bats. Les questions les plus utiles apparais-
sent au debut du conflit entre l'Alberta et Ottawa. La structure des 
reponses a ces questions de 1974 represente sans doute assez bien celle 
des &bats energetiques ulterieurs. De fawn curieuse, la question de 
1970 sur l'exportation du gaz naturel donne lieu a une structure plus 
evidente que les deux questions de 1974. Ce ne sont pas les regions, par 
contre, qui expliquent la structure de 1970; on retrouve plutot le facteur 
de l'education, comme dans l'une des questions de 1974. Les repondants 
sont d'autant plus hostiles a l'exportation du gaz qu'ils sont plus 
instruits. L'appui a une societe d'energie de la Couronne (qui n'avait pas 
encore de nom en 1974) augmente lui aussi rapidement avec le niveau 
d'education. Les syndiques sont aussi en faveur d'une telle societe de la 
Couronne. La structure regionale de l'opinion sur cette societe est 
transparente : d'une part, les producteurs, reels ou possibles, de l'autre, 
les consommateurs. L'Alberta, la Saskatchewan et Terre-Neuve sont 
clairement opposes; aucune autre province ne se distingue de l'Ontario 
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de fawn significative. La structure des opinions sur le gel des prix du 
parole est encore plus simple : seuls l'Alberta et Terre-Neuve s'y oppo-
sent. Dans l'equation, le coefficient de l'Alberta est le plus eleve du 
chapitre. Presque aucune autre difference n'apparait sur la question du 

TABLEAU 3-11 Soins medicaux 

Juillet 1956 Novembre 1967 

Terre-Neuve -0.17 
(-0.81) 

I.-P.-E. -0.46 0.13 
(-2.02) (0.56) 

Nouvelle-Ecosse 0.05 0.24 
(0.28) (0.91) 

Nouveau-Brunswick 0.09 -0.12 
(0.51) (-0.26) 

Quebec 0.17 0.30 
(1.45) (1.73) 

Manitoba -0.47 -0.46 
(-3.74) (-1.78) 

Saskatchewan 0.40 0.34 
(2.44) (1.70) 

Alberta 0.28 -0.24 
(1.78) (-1.13) 

C.-B. 0.98 0.41 
(5.28) (2.36) 

Catholique 0.14 -0.17 
(1.55) (-1.26) 

Anglais 0.12 -0.35 
(1.05) (-1.80) 

Autre » langue 0.13 
(0.64) 

Etudes secondaires -0.18 
(-1.71) 

Etudes universitaires -0.09 
(-0.50) 

Syndique 0.12 -0.11 
(1.44) (-1.01) 

Ferme -0.05 -0.001 
(-0.55) (-0.003) 

Intersection 0.34 0.39 
(2.68) (1.79) 

Rz 0.04 0.05 

L.R.T. (df) 84.60 37.40 

N 1,856 728 

Y 0.72 0.55 

Source : ICOP. 
Note : Les entrées entre parenthses representent les statistiqueF en T. 

1 = en faveur des soins medicaux. 
0 = tous les autres. 

102 Chapitre 3 



TABLEAU 3-11 (suite) 

Questions : 
October 1956 	Etes-vous pour ou contre un regime sous tutelle gouvernementale par 

lequel tous les frais d'hospitalisation engages par vous ou quelqu'un 
d'autre seraient payes a partir des impots? 

	

*En faveur 	  I 
En desaccord 	  2 
Sans opinion 	  3 

Novembre 1967 Peut-etre le saviez-vous déjà, mais le ministre des Finances a annonce 
que les impots devront etre hausses afin de payer le Programme federal 
de soins medicaux. Dans ces circonstances, lequel des enonces suivants 
se rapproche le plus de ce que vous pensez a ce sujet? 

*Devrait etre realise comme it a ete 

	

promis 	  1 
Devrait etre reporte 	  2 
Devrait etre abandonne 	  3 
Ne peux dire 	  4 

gel. L'education, par exemple, si importante dans les questions 
implicitement nationalistes que sont les exportations de gaz et la societe 
de la Couronne, ne corrobore en rien la division entre producteurs et 
consommateurs sur la question du gel des prix. 

La derniere des trois questions est presentee au tableau 3-13. Dans les 
annees 1960, les reponses aux questions sur la politique linguistique 
etaient largement differenciees. En 1973 et 1980, la structure etait moins 
visible. On ne saurait dire si ce mouvement apparent reflete le declin de 
l'intensite des &bats linguistiques ou de la qualite des questions. Celles 
de 1973 et 1980 sont en fait plutot insignifiantes; elles ont ete choisies 
faute de mieux. Les deux questions anterieures etaient plus precises, 
d'oli la precision des reponses evoquees. 

La question de 1963 sur les droits des Canadiens frangais divisent les 
Canadiens le long de presque toutes les lignes ethniques, culturelles et 
regionales. Parmi les provinces, le Quebec, bien stir, occupe l'un des 
pOles tandis que l'autre est occupe par la Saskatchewan. La coalition est 
formee, outre le Quebec, d'un amalgame curieux : Terre-Neuve, la 
Colombie-Britannique et, peut-etre, la Nouvelle-Ecosse. Les locuteurs 
anglophones different de facon significative des locuteurs francophones, 
mais non les locuteurs d'une « autre >> langue. Les catholiques appuient 
davantage le point de vue francophone que les non-catholiques; cette 
influence religieuse est independante des variables linguistiques specifi-
ques. L'education produit encore un trace curviligne, dont la significa-
tion, encore une fois, n'est pas evidente. 

Nous allons tenter quelques reflexions sur des combinaisons de 
variables. Il est probable que les francophones du Quebec soient davan-
tage enclins que ceux de l'exterieur a convenir qu'on n'a pas accorde 
leurs pleins droits aux Canadiens frangais. Cela peut sembler sur-
prendre, etant donne les endroits oit ont eu lieu les violations les plus 
evidentes, le Manitoba, !'Ontario et le Nouveau-Brunswick. C'est peut- 
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TABLEAU 3-12 Energie 

Vente de gaz 
naturela 

Novembre 1970 

Societe de la 
Couronneb 

Janvier 1974 
Blocage des prixc 

Janvier 1974 

Terre-Neuve -0.62 
(-1.97) 

-0.62 
( -1.95) 

Nouvelle-Ecosse 0.73 
(2.76) 

Nouveau-Brunswick 0.19 -0.39 0.19 
(0.73) (-1.89) (0.77) 

Quebec 0.82 -0.08 -0.20 
(4.17) (-0.53) (-1.23) 

Manitoba 0.06 0.14 0.46 
(0.24) (0.70) (1.80) 

Saskatchewan 0.07 -0.34 0.24 
(0.36) (-1.61) (0.96) 

Alberta -0.13 -0.34 -0.80 
(-0.55) (-2.26) (-5.11) 

C.-B. -0.08 0.26 0.01 
(-0.44) (1.72) (0.08) 

Catholique 0.17 0.17 0.06 
(1.21) (1.48) (0.48) 

Anglais -0.21 -0.01 0.23 
(-0.95) (-0.06) (1.24) 

0 Autre » langue -0.25 -0.18 0.0003 
(-1.16) (-0.96) (0.0002) 

Etudes secondaires -0.29 0.10 0.09 
(-2.55) (1.08) (0.83) 

Etudes universitaires -0.64 0.26 -0.03 
(-3.77) (2.07) (-0.25) 

Syndique -0.04 0.22 -0.05 
(-0.34) (2.49) (-0.53) 

Ferme - 0.22 0.21 
(1.39) (1.21) 

Intersection 0.03 0.14 0.60 
(0.13) (0.74) (2.98) 

R2 0.17 0.03 0.05 

L.R.T. (df) 125.10 34.92 52.37 
(14) (14) (14) 

N 699 1,037 1,037 

.57 	 0.48 	 0.62 	0.75 

Source : ICOP. 
Note : Les entrees entre parentheses representent les statistiques en T. 
a Vente de gaz naturel : 1 = approuve. 
b Societe de la Couronne : 1 = approuve. 
c Blocage des prix : 1 = approuve. 
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TABLEAU 3-12 (suite) 

Questions : 
Novembre 1970 Vous est-il arrive d'entendre parler ou de lire des articles a propos de la 

recente vente de gaz naturel d'une valeur de deux milliards de dollars 
aux Etats-Unis? 
Non 	  1 
(Si oui) Dans ('ensemble, approuvez-vous ou non cette vente? 

*Approuve 	  2 
Desapprouve 	  3 
Indecis 	  4 

Janvier 1974 	Je vais vous lire quelques elements inclus dans la politique [la politique 
sur le petrole canadien annoncee par le premier ministre Trudeau au 
debut de decembre] et j'aimerais que vous me disiez si vous approuvez 
ou desapprouvez chacun d'entre eux: 

Le blocage des prix du gaz et du *role est prolong jusqu'au 
printemps 1974. 
La formation d'une societe nationale du petrole. 

*Approuve 	  1 
Desapprouve 	  2 
Ne sais pas 	  3 

etre parce que, pour soulever l'opinion sur les questions linguistiques, it 
faut une concentration de francophones comme on en trouve seulement 
au Quebec. 11 se peut aussi que les Quebecois, en repondant, 
ref1echissaient aux differences economiques entre locuteurs anglo-
phones et francophones dans leur province. II existe aussi une structure 
des opinions au Canada anglais. Les repondants catholiques sont da-
vantage en faveur du point de vue francophone que les non-
catholiques; cette difference demeure meme si l'on inclut la variable 
linguistique dans l'equation; elle reflete donc une division parmi les non-
francophones. 

Ce sont encore le Quebec et la Saskatchewan qui se constituent en 
poles geographiques pour la question de 1969 sur la Loi sur les langues 
officielles. Pourtant, en 1969, les trois provinces de I'Ouest se sont 
alignees sur la Saskatchewan. Comme la Saskatchewan, ('Alberta se 
trouve a l'extreme des opposants, tandis que la Colombie-Britannique et 
le Manitoba sont plus moderes. Les coefficients pour l'Ile-du-Prince-
Edouard et la Nouvelle-Ecosse suggerent que les provinces atlantiques 
sont peut-titre des allies du Quebec sur les questions linguistiques; cette 
notion serait compatible avec certains indices qui commencaient 
poindre en 1963. La langue n'exerce plus d'effet independant de la 
province, mais la religion, si. En fait, le coefficient « catholique » vient 
au second rang en importance dans requation (apres celui, negatif, de la 
Saskatchewan). Ii se peut que le coefficient catholique soit influence par 
l'effet de la langue d'usage, par suite de la colinearite des variables 
religieuse et linguistique. Mais l'examen des autres equations suggere 
plutot que l'effet de la religion derive de la denomination religieuse. A 
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partir de 1969, les diplomes universitaires commencent a appuyer la 
politique des langues officielles. 

La structure de la question de 1973 est moms precise que celle des 
deux questions anterieures; elle est aussi quelque peu differente mais 

TABLEAU 3-13 Politique sur les langues 
Juin 1963a Mars 1969" Mai 1973c Aunt 1980 

Terre-Neuve -1.54 
(-2.81) 

- 0.53 
( - 1.06) 

0.36 
( -1.22) 

I.-P.-E. - 0.40 0.11 
(1.68) (0.18) 

Nouvelle-Ecosse -0.29 0.34 0.20 
(-1.29) (1.10) (0.92) 

Nouveau-Brunswick 0.14 -6.00 0.13 1.10 
(0.48) ( - 0.02) (0.50) (2.99) 

Quebec -0.81 0.55 0.28 0.39 
(-3.86) (2.64) (1.15) (2.32) 

Manitoba 0.11 -0.39 0.45 0.14 
(0.46) ( -1.62) (1.94) (0.64) 

Saskatchewan 0.57 -1.13 0.67 - 0.002 
(2.32) ( -4.97) (2.74) (- 0.01) 

Alberta 0.11 -0.91 0.53 0.08 
(0.54) ( -3.52) (2.07) (- 0.48) 

C.-B. -0.29 -0.34 0.26 -0.20 
( -1.62) ( -1.88) (1.47) ( -1.43) 

Catholique -0.44 0.58 -0.28 0.10 
(-2.89) (3.73) ( -1.79) (0.90) 

Anglais 0.51 -0.32 0.11 -0.11 
(2.29) (-1.36) (0.41) (-0.63) 

« Autre » langue 0.16 -0.52 -0.06 0.0004 
(0.66) ( -2.21) ( - 0.21) (0.0002) 

Etudes secondaires 0.23 -0.02 0.21 0.0007 
(1.94) (- 0.14) (1.67) (0.08) 

Etudes universitaires 0.26 0.51 0.14 0.19 
(1.27) (2.91) (0.72) (1.53) 

Syndique -0.17 -0.18 -0.09 -0.13 
(-1.30) ( - 1.47) (-0.67) ( - 1.15) 

Ferme -0.03 -0.17 - 0.20 
(-0.21) (-0.73) (-1.26) 

Intersection -0.30 0.38 -1.10 0.36 
( -1.21) (1.50) ( -3.70) (1.74) 

ft2 0.23 0.28 0.04 0.05 

L.R.T. (df) 190.38 213.97 28.99 58.87 
(15) (14) (14) (16) 

N 709 708 727 1,032 

Y 0.43 0.61 0.61 0.67 

Source : ICOP. 
Note : Les entrées entre parentheses representent les statistiques en T. 

a 1963: 1 = contre le francais. 
b 1969, 1980: 1 = en faveur du francais 
c 1973: 1 = contre le bilinguisme. 
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TABLEAU 3-13 (suite) 

Questions : 
Juin 1963 	Comme vous le savez sans doute, de nombreuses personnes estiment que 

l'on a accoKde aux Canadiens frangais leurs pleins droits dans la Con-
federation. Etes-vous d'accord ou non avec cela? 
En accord 	  1 

*En desaccord 	  2 
Sans opinion 	  3 

Mars 1969 Peut-etre le saviez-vous deja, mais le gouvernement federal est en train de 
concevoir un projet de loi sur les droits linguistiques par lequel, dans toutes 
les regions ou 10 pour cent de la population est francophone, les citoyens 
auraient le droit de traiter avec les fonctinonaires federaux de leur region 
dans leur propre langue. Approuvez-vous ou non cette idee? 

*Oui, approuve 	  1 
Non, desapprouve 	  2 
Suivant certaines conditions 	  3 
Sans opinion 	  4 

Mai 1973 	(a) Pouvez-vous me dire, dans vos propres mots, en quoi consiste la politi- 
que sur le bilinguisme du gouvernement? 

(b) En general, croyez-vous que cette politique est bonne ou non pour le 
Canada? 

Bonne 	  1 
*Pas tits bonne 	  2 
Suivant certaines conditions 	  3 
Indecis 	  4 
Inapplicable 	  5 

Aout 1980 Est-ce qu'une constitution amendee devrait comprendre ou non une disposi-
tion traitant de la question des droits linguistiques? 

*Oui, elle devrait 	  1 
Non, elle ne devrait pas 	  2 
Ne sais pas 	  3 

non incompatible avec elles. Des 1973, la geographie semble etre 
devenue un facteur critique. Le Quebec et les provinces atlantiques ne 
se distinguent plus de l'Ontario. Les provinces de l'Ouest, par contre, 
sont toujours insatisfaites de la politique linguistique d'Ottawa. La 
langue elle-meme est encore moins significative qu'auparavant. 
L'importance de la region semble aussi avoir decline, meme si les 
catholiques demeurent toujours plus aptes a appuyer la politique que les 
non-catholiques. On doit cependant interpreter avec prudence la ques-
tion de 1973, parce qu'on ne demande pas pourquoi exactement le 
repondant approuve ou n'approuve pas la politique linguistique federale; 
le repondant pourrait etre contre pour des raisons qui n'ont rien a voir 
avec notre etude. C'est peut-etre ce qui explique que le Quebec ne se 
distingue en rien de l'Ontario. La question sur la politique linguistique 
federale pourrait tres bien avoir elicite des reponses exprimant l'appro-
bation ou le rejet du gouvernement federal lui-meme. Ce facteur pourrait 
expliquer le trace brise mais ascendant, d'est en ouest, dans le niveau 
d'approbation. Le meme trace, associe a l'absence de distinction entre 
le Quebec et ses voisins immediats (toute chose &ant egale par ailleurs, 
rappelons-le), pourrait bien aussi representer une difference veritable 
dans l'appui accorde a l'extension de droits aux francophones. 
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Pouvoirs provinciaux 
II y a peu de sondages Gallup sur les questions strictement provinciales. 
On pourra dons nous reprocher notre choix, parce qu'il semblera trop 
personnel. Nous avons choisi trois groupes de questions, dont deux sur 

TABLEAU 3-14 Education religieuse 
Mars 1957 Mai 1961 

Terre-Neuve -0.85 
(-3.05) 

- 

I.-P.-E. 1.30 0.38 
(4.55) (1.69) 

Nouvelle-Ecosse 0.55 0.95 
(4.04) (2.01) 

Nouveau-Brunswick 0.05 0.13 
(0.32) (0.43) 

Quebec -0.02 -0.54 
(-0.11) (-3.50) 

Manitoba 0.03 0.73 
(0.26) (3.32) 

Saskatchewan 0.51 0.54 
(4.13) (1.78) 

Alberta -0.08 0.87 
(-0.63) (4.12) 

C.-B. 0.20 0.43 
(2.00) (2.49) 

Catholique (1) -0.33 
(-3.70) 

(2) -0.51 -0.31 
(-3.51) (-2.38) 

Anglais 0.43 - 
(3.37) 

0 Autre » langue 

Etudes secondaires - 0.13 
(1.15) 

Etudes universitaires - -0.37 
(-1.69) 

Syndique -0.07 0.06 
(-0.97) (0.54) 

Ferme - 0.20 
(1.29) 

Intersection -0.37 -0.18 
(-2.70) (-1.50) 

k2 0.13 0.17 

L.R.T. (df) 291.23 128.97 
(13) (13) 

N 2,109 692 

Y 0.45 0.45 

Source : ICOP. 
Note : Les entrées entre parentheses representent les statistiques en T. 

I = oppose aux cours de religion dans les ecoles. 
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TABLEAU 3-14 (suite) 

Questions : 
Mars 1957 Croyez-vous que toutes les ecoles publiques devraient offrir des cours de 

religion ou estimez-vous qu'elles devraient laisser ce sujet aux eglises? 
Ecoles offrent les cours 	  1 

*Laisser aux eglises 	  2 
Suivant certaines conditions 	  3 
Sans opinion 	  4 

Mai 1961 	Croyez-vous que toutes les ecoles publiques devraient offrir des cours de 
religion ou estimez-vous qu'elles devraient laisser ce sujet aux eglises? 
Les ecoles devraient offrir les cours 	  1 

*Les ecoles ne devraient pas 	  2 
Suivant certaines conditions 	  3 
Indecis 	  4 

l'education. Le premier groupe traite de l'instruction religieuse dans les 
ecoles18. Le second groupe porte sur la discipline dans les ecoles, et le 
troisieme, sur les activites recreatives et commerciales le dimanche '9. 
Aucune autre question ayant trait a la politique provinciale n'apparait 
dans les sondages Gallup, sauf s'il s'agit de pouvoirs communs ou 
contestes, que nous avons vus auparavant, ou de questions generales 
que nous verrons plus loin. 

Les questions du tableau 3-14, sur l'instruction religieuse, ne permet-
tent pas d'elucider l'appui ou l'opposition au financement des ecoles 
confessionnelles a memes les deniers publics. Mais la question porte sur 
l'instruction religieuse dans les ecoles publiques; les limites du systeme 
public peuvent cependant etre vagues, car en general, les provinces 
subventionnent les ecoles confessionnelles. Il n'y a plus de question sur 
l'instruction religieuse apres 1961. Si Gallup en a decide ainsi parce que 
la question ne pretait plus a controverse, alors le Canada differe nette-
ment des Etats-Unis a ce sujet. Quoi qu'il en soit, it y a vingt ans, les 
divisions sur la question s'etablissaient clairement le long des lignes 
religieuses, ethniques et regionales. Dans les deux sondages, les catholi-
ques etaient davantage en faveur de l'instruction religieuse que les 
protestants20. La variable linguistique etait presente en 1957, mais non 
en 1961. La premiere armee, les locuteurs anglophones etaient davantage 
opposes a l'instruction religieuse que les locuteurs non anglophones. 
Outre ces differences ethno-linguistiques, it y a aussi des differences 
regionales. Les mouvements de clivage regionaux changent entre 1957 et 
1961, mais ce changement est sans doute du au changement des variables 
dans requation. En 1957 et en 1961, les sous-echantillons tires de l'Ile-
du-Prince-Edouard, de la Nouvelle-Ecosse, de la Saskatchewan et de la 
Colombie-Britannique demontrent davantage d'opposition a l'instruc-
tion religieuse que ceux tires des autres provinces. En 1981, l'Alberta 
rejoint ces quatre provinces. Le Quebec, lui, se &place en sens inverse, 
sans doute parce que la variable linguistique n'apparait plus dans l'equa-
tion de 1981. Outre les facteurs ethno-religieux et regionaux, reducation 
semble aussi teinter les opinions sur l'instruction religieuse : les 
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diplomes universitaires y sont plus opposes que les repondants moins 
instruits. 

La question sur l'instruction religieuse a donc donne des reponses 
largement differenciees. La structure qui en est emergee reflete les 
lignes de controverse habituelles : ethniques, religieuses, sur un fond 
regional. C'est peut-titre parce que 	instruction religieuse », aux yeux 
de plusieurs, englobe les ecoles confessionnelles, d'autant plus que 
l'une des raisons d'etre de ces ecoles, c'est d'assurer l'enseignement 
religieux. La question produirait-elle les memes resultats aujourd'hui? 
On peut penser que le probleme a disparu. C'est peut-titre ce que croyait 
le gouvernement de l'Ontario, en juin 1984, lorsqu'il a decide de subven-
tionner les ecoles catholiques. Mais les controverses qui ont suivi sug-
gerent que la question continue de diviser les Canadiens suivant des 
lignes qu'on ne connait pas avec precision. 

La question sur la discipline dans les ecoles peut avoir ete interpret& 
comme une question sur la qualite de l'enseignement. En tout cas, le 
tableau 3-15 nous dit que les reponses qu'elle entraine sont beaucoup 
moins structurees que les questions sur l'instruction religieuse. En 1963, 
le Quebec et la Colombie-Britannique semblaient davantage en faveur 
de la discipline que les autres provinces, mais ni l'une ni l'autre ne 
differait de fagon significative de l'Ontario pour les deux questions de 
1979. Cette annee-1A apparaissent des differences selon les regions, 
differences plus fortes pour les ecoles secondaires que pour les ecoles 
publiques. D'un cote, le Quebec, l'Ontario et la Colombie-Britannique; 
de l'autre, les sept autres provinces. Les trois premieres sont davantage 
en faveur de la discipline que les autres. C'est peut-titre du au fait que la 
question revet une plus grande importance dans les provinces 
urbanisees. Ailleurs, on peut penser que la discipline n'a pas autant 
souffert que dans les ecoles des villes et des banlieues. Les coefficients 
linguistiques viennent modifier ces differences regionales. Les locuteurs 
anglophones et ceux parlant une « autre » langue sont davantage en 
faveur de Ia discipline que les francophones. Si l' on ne tient pas compte 
de la langue dans l' equation, la difference globale entre le Quebec et les 
provinces autres que l'Ontario et Ia Colombie-Britannique diminue. Les 
diplomes d'universite sont moins souvent en faveur de la discipline que 
les autres; neanmoins, la difference faite par ('education disparait dans 
les opinions sur Ia discipline dans les ecoles secondaires. 

Les questions du tableau 3-16 se rapportent a l'activite dominicale. 
Malheureusement, les questions different d'un sondage a l'autre. Entre 
1957 et 1974, la structure des reponses devient de moins en moins 
evidente. C'est peut- 'etre une indication de la secularisation de l'exis-
tence au Canada, chaque confession ayant assoupli ses positions dis-
tinctives. II se peut aussi que le cinema, le sport et les activites mercan-
tiles appellent chacun des reponses differentes. La premiere hypothese 
nous semble Ia plus plausible, mais elle ne peut etre verifiee. On peut 
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noter une fluctuation des differences regionales; la Colombie-
Britannique semble cependant toujours etre le plus en faveur des activi-
tes du dimanche, alors que les provinces atlantiques et la Saskatchewan 
semblent s'y opposer le plus; c'etait du moins le cas en 1957. Le Quebec, 

TABLEAU 3-15 Discipline dans les &ales 

Janvier 1969 
Ecole publique 

Avril 1979 
Ecole secondaire 

Avril 1979 
Terre-Neuve -0.98 -0.33 -0.68 

(-1.76) (-1.37) (-2.82) 
I.-P.-E. - -0.37 -0.74 

(-0.92) (-1.81) 
Nouvelle-Ecosse 0.29 -0.23 -0.50 

(1.19) (-1.05) (-2.35) 
Nouveau-Brunswick -0.19 -0.27 -0.54 

(-0.68) (-1.11) (-2.25) 
Quebec 0.39 0.06 0.18 

(2.10) (0.38) (1.17) 
Manitoba 0.06 -0.25 -0.32 

(0.22) (-1.18) (-1.50) 
Saskatchewan -0.05 -0.52 -0.63 

(-0.22) (-2.42) (-2.95) 
Alberta -0.06 -0.27 -0.56 

(-0.30) (-1.76) (-3.62) 
C.-B. 0.52 -0.06 0.02 

(2.97) (-0.38) (0.12) 
Catholique 0.06 -0.07 -0.05 

(0.42) (-0.71) (-0.51) 
Anglais 0.05 0.37 0.33 

(0.25) (2.32) (2.03) 
0 Autre >> langue 0.30 0.44 0.23 

(1.40) (2.31) (1.18) 
Etudes secondaires -0.01 0.08 -0.02 

(-0.14) (0.79) (-0.23) 
Etudes universitaires -0.34 -0.19 -0.96 

(-1.86) (-1.55) (-0.77) 
Syndique -0.03 0.09 0.05 

(-0.27) (1.06) (0.57) 
Ferme 0.07 -0.10 -0.15 

(0.38) (-0.65) (-0.94) 
Intersection -0.35 0.001 0.19 

(- 1.56) (0.007) (1.03) 
1k2 0.05 0.03 0.04 
L.R.T. (df) 34.11 27.94 42.04 

(15) (16) (16) 
N 711 1,029 1,029 
Y 0.44 0.58 0.61 
Source : ICOP. 
Note : Les entrees entre parentheses representent les statistiques en T. 

1 = en faveur de plus de discipline. 
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TABLEAU 3-15 (suite) 

Questions : 
Janvier 1969 Croyez-vous que la discipline dans les ecoles publiques de la region est trop 

severe ou pas assez severe? 
Trop severe 	  1 

*Pas assez severe 	  2 
Plutot adequate 	  3 
Indecis 	  4 

Avril 1979 	Croyez-vous que la discipline dans les ecoles publiques de la region est trop 
severe ou pas assez severe? 
Et qu' en est-il de la discipline dans les ecoles secondaires de votre 
region : estimez-vous qu'elle est trop severe ou pas assez severe? 

Ecole 
publique 

Ecole 
secondaire 

Trop severe 	 1 1 
*Pas assez severe 	 2 2 
Pint& adequate 	 3 3 
Ne peux dire 	 4 4 

pour sa part, appuie le cinema le dimanche mais s'oppose aux activites 
commerciales. Cette distinction, visible en 1957, est renforcee par les 
variables linguistique et religieuse. Les catholiques sont relativement en 
faveur du cinema le dimanche, alors que les locuteurs anglophones ne le 
sont generalement pas21. La langue ne semble pas etre un facteur dans 
les opinions sur les sports du dimanche; la religion, par contre, importe 
beaucoup. Neanmoins, tout cela peut n'etre plus valable, compte tenu 
de la faiblesse de ces facteurs en 1974. Ni la religion, ni la langue 
n'affectent plus l'opinion; les differences regionales, elles non plus, ne 
sont pas importantes. Ici encore, la tendance a la secularisation 
distingue les diplomes d'universite. 

Questions d'ordre general 
Les questions qui suivent interessent les deux niveaux de gouverne-
ment, sans pourtant etre reliees a des pouvoirs communs ou contestes. 
Exemple : les syndicats. Nous avons choisi d'analyser deux groupes de 
questions sur ce sujet : une question d'ordre general sur le pouvoir des 
syndicats et des questions plus precises sur le droit de grove dans le 
secteur public. Un troisieme groupe de questions portera sur les impots 
et sur l'ampleur du gouvernement. 

La structure des reponses aux questions d'ordre general sur le pouvoir 
des syndicats est relativement stable et simple, m8me si les opinions ont 
change, comme l'indique le tableau 3-17. Pendant toute la periode, 
l'opinion est demeuree resolument antisyndicaliste22. Dans tous les 
sondages, la proportion des syndiques a partager ce point de vue etait 
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TABLEAU 3-16 Observance stricte du dimanche 

Films 
le dimanche 
Mars 1957 

Sports 
le dimanche 
Mars 1957 

Magasins 
le dimanche 
Janvier 1974 

Terre-Neuve - 0.24 
(-0.98) 

-0.69 
( -2.85) 

- 0.06 
( - 0.19) 

I.-P.-E. -0.76 -1.03 
( - 2.85) (-4.21) 

Nouvelle-Ecosse - 0.37 - 0.49 
( - 2.66) ( - 3.70) 

Nouveau-Brunswick -0.96 -0.69 -0.15 
( - 4.20) ( -3.98) ( - 0.72) 

Quebec 0.59 0.03 -0.28 
(4.04) (0.19) ( - 1.81) 

Manitoba 0.06 - 0.26 0.35 
(0.39) ( -2.05) (1.81) 

Saskatchewan -0.54 -0.48 0.13 
(- 3.97) ( -3.93) (0.62) 

Alberta -0.12 0.10 0.02 
( - 0.97) (0.82) (0.13) 

C.-B. -0.04 0.27 0.58 
( -0.34) (2.56) (3.90) 

Catholique (1) 0.60 0.58 0.11 
(6.80) (6.27) (0.98) 

(2) 0.56 0.47 
(3.75) (3.04) 

Anglais -0.29 - 0.05 0.07 
( - 2.32) (-0.41) (0.42) 

« Autre » langue - - 0.16 
( - 0.82) 

Etudes secondaires 0.09 
(1.01) 

Etudes universitaires - 0.42 
(3.31) 

Syndique 0.17 0.21 - 0.01 
(2.49) (3.04) (- 0.17) 

Ferme - - -0.06 
(- 0.37) 

Intersection -0.19 0.17 -0.27 
(-1.39) (1.23) ( -1.42) 

ik2 0.23 0.10 0.05 
L.R.T. (df) 526.86 208.01 51.28 

(13) (13) (14) 
N 2,109 2,109 1,037 
Y 0.46 0.61 0.46 
Source : ICOP. 
Note : Les entrées entre parentheses representent les statistiques en T. 

I = en faveur d'activites le dimanche. 

La structure sociale de !'opinion 113 



TABLEAU 3-16 (suite) 

Questions : 
Mars 1957 De fawn generale, etes-vous pour ou contre le fait de permettre aux cinemas 

dans votre localite de demeurer ouverts le dimanche? 
*Approuve 	  1 
Desapprouve 	  2 
Suivant certaines conditions 	  3 
Sans opinion 	  4 

Mars 1957 Estimez-vous que les sports organises pour les amateurs, les professionnels 
et a des fins commerciales, ainsi que les rencontres athletiques, devraient 
etre permis ou non dans votre localite le dimanche? 

*Oui 	  1 
Non 	  2 
Suivant certaines conditions 	  3 
Ne sais pas 	  4 

Janvier 1974 A votre avis, devrait-on autoriser ou non que les points de vente de votre 
region offrent des produits ou des services le dimanche? 

*Devrait 	  
Ne devrait pas 	  2 
Ne sais pas 	  3 

naturellement moindre. Les sous-echantillons de la Colombie-Britannique 
et de l'Alberta sont toujours plus enclins que ceux des autres provinces a 
convenir que le pouvoir des syndicats est trop grand. Pour le reste, it 
semble s'etre etabli avec le temps une relative homogeneite de senti-
ments. En 1959, les repondants du Quebec etaient relativement pour les 
syndicats; a partir de 1982, plus rien ne les distinguait des autres, alors 
que c'est le contraire qui s'est produit pour les diplomes d'universite. 

Les differences sur les attitudes generates relatives au syndicalisme 
ont pratiquement disparu, alors que celles sur le droit de greve dans le 
secteur public ont augmente. D'apres le tableau 3-18, les syndiques sont 
davantage en faveur de ce droit que les non-syndiques. La difference 
entre syndiques et non-syndiques est moins vive dans le cas des droits 
des enseignants, par opposition aux droits d'une « fonction publique 
mal definis23. La langue, qui n'etait pas un facteur en 1965, l'etait 
devenue des 1982: les locuteurs anglophones s'opposent moins que les 
francophones et ceux parlant une « autre >> langue au droit de greve dans 
la fonction publique. Il peut s'agir d'une reaction, de la part des fran-
cophones, aux luttes qui ont oppose 1'Etat et les syndicats, au Quebec, 
en 1982. Au Canada anglais, les trois provinces occidentales s'opposent 
moins vigoureusement que les autres a ce droit de greve. Cela peut 
sembler curieux, etant donne la position resolument antisyndicaliste de 
l'Alberta et de la Colombie-Britannique pour la question d'ordre gene-
ral. Ajoutons que la tendance a la structuration de l'opinion sur les 
greves dans le secteur public s'accompagne aussi d'un negativisme plus 
important. 

114 Chapitre 3 



Les memes remarques restent vraies dans le cas des attitudes sur les 
taxes. Malheureusement, on ne peut pas facilement comparer, dans le 
tableau 3-19, la question de 1959 et celles de 1965 et 1975. Les deux 
dernieres peuvent etre comparees I'une a I'autre, meme si celle de 1965 

TABLEAU 3-17 Pouvoir syndical : questions d'ordre general 
Septembre 1959 Aotit 1968 Novembre 1982 

Terre-Neuve 5.71 
(0.01) 

- - 

I.-P.-E. -0.38 -0.03 -0.20 
(-1.45) ( - 0.13) ( - 0.47) 

Nouvelle-Ecosse 0.51 0.46 0.25 
(0.91) (1.35) (1.13) 

Nouveau-Brunswick -0.19 -0.97 0.15 
( - 0.61) ( -2.29) (0.49) 

Quebec -0.40 -0.09 0.07 
(-2.68) ( -0.50) (0.41) 

Manitoba 0.01 0.36 0.18 
(0.05) (1.22) (0.98) 

Saskatchewan 0.25 0.13 0.34 
(0.90) (0.59) (1.40) 

Alberta 0.21 0.36 0.34 
(0.97) (1.63) (1.87) 

C.-B. 0.50 0.33 0.27 
(2.38) (1.85) (1.99) 

Catholique - 0.34 0.27 - 0.04 
(-2.57) (1.92) (-0.43) 

Anglais - 0.19 - 0.14 
(0.97) (- 0.77) 

. Autre 0 langue 0.25 - 0.10 
(1.13) (-0.51) 

Etudes secondaires 0.29 0.11 -0.06 
(2.59) (1.00) ( - 0.60) 

Etudes universitaires 0.67 -0.15 -0.10 
(3.46) (-0.89) (- 0.86) 

Syndique -0.48 -0.96 -0.48 
(-4.17) (-5.56) ( - 4.57) 

Ferme 0.27 0.43 0.18 
(1.73) (2.19) (1.01) 

Intersection 0.43 0.13 0.60 
(3.36) (0.57) (3.01) 

ft2 0.15 0.09 0.03 
L.R.T. (df) 116.98 61.99 33.39 

(14) (15) (15) 

N 688 717 1,066 

Y 0.63 0.62 0.68 
Source : ICOP. 
Note : Les entrées entre parentheses representent les statistiques en T. 

I = syndicats trop puissants. 
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TABLEAU 3-17 (suite) 

Questions : 
Septembre 1959 Pensez-vous que certains gros syndicats nationaux sont en train de 

devenir ou non trop puissants? 
*Deviennent trop puissants 	  1 
Non, ne le sont pas 	  2 
Sans opinion 	  3 

Aont 1968 	Estimez-vous que les syndicats sont en train de devenir ou non trop 
puissants au Canada? 

*Oui 	  1 
Non 	  2 
Indecis 	  3 

Novembre 1982 Jugez-vous que les syndicats deviennent trop puissants, ne sont pas 
assez puissants ou que leur puissance est pint& adequate? 

*Trop puissants 	  1 
Pas asses puissants 	  2 
Ne sais pas 	  3 

precise qu'il s'agit des impots sur le revenu, tandis que celles de 1975 
parlent simplement de « taxes ». La proportion de ceux qui conviennent 
que les impOts sur le revenu sont trop eleves est plus faible que celle de 
ceux qui concourent a cette opinion pour les « taxes », sans plus de 
precision. On peut donc penser que le niveau plus eleve des reponses en 
1975 reflete le rapprochement, par implication, des taxes autres que les 
impots. Par contre, les impots sur le revenu constituent la forme de 
taxation la plus visible, et la plus susceptible de provoquer des reven-
dications chez les contribuables (Hibbs et Madsen, 1981). Mais la meme 
chose peut se produire pour les contributions foncieres, et leur influence 
peut avoir ete preponderante en 1975, compte tenu de l'importance de 
l'inflation d'alors. Neanmoins, c'est en Alberta et en Colombie-Britannique 
que la valeur des proprietes a augmente le plus a cause de l'inflation cette 
annee-la, et ce sont ces provinces memes qui ont le moths souvent 
convenu que les taxes etaient trop elevees. D'autre part, les impots 
provinciaux sur le revenu, dans ces provinces, etaient parmi les plus 
faibles au Canada. Les membres des syndicats, pour leur part, recon-
naissent de plus en plus que les impots sont trop eleves. Quant aux 
diplomes d'universite, ils se sont moins opposes aux impots que les 
autres pendant toute la periode de 1959 a 1975. 

Conflits regionaux, division des pouvoirs et ordre du jour 
federal 
La possibilite d'obtenir des resultats geographiquement differencies 
varie largement suivant le probleme en cause. Ont produit les effets les 
plus visibles entre les regions : les relations avec le Commonwealth 
(du moins, en 1956), l'immigration (mais avec un renversement de la 
polarite), l'avortement (la difference geographique n'etant pas 
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intrinseque », mais resultant plutot de la proportion respective des 
Catholiques et des non-Catholiques dans chaque province), le divorce, 
('assurance-maladie, l'energie, la langue, l'instruction religieuse dans 

TABLEAU 3-18 Greves dans le secteur public 

Fonction publique 
Septembre 1965 

Enseignants 
Juillet 1975 

Fonction publique 
AMU 1982 

Terre-Neuve 0.75 -0.20 -0.65 
(1.77) (-0.83) (-2.15) 

I.-P.-E. - - -0.78 
( -1.83) 

Nouvelle-Ecosse 0.55 -0.48 
(2.33) (-2.18) 

Nouveau-Brunswick 0.36 0.21 0.02 
(1.54) (1.12) (0.09) 

Quebec 0.34 0.12 0.15 
(1.87) (0.55) (0.91) 

Manitoba 0.07 0.03 -0.16 
(0.30) (0.13) (-0.81) 

Saskatchewan 0.15 -0.60 -0.43 
(0.75) (-2.29) (-2.19) 

Alberta 0.10 0.15 -0.34 
(0.44) (1.06) (-2.03) 

C.-B. -0.18 -0.34 -0.19 
(-0.91) (-2.39) (-1.37) 

Catholique - -0.07 -0.07 
(-0.63) (-0.63) 

Anglais -0.09 -0.29 -0.39 
(-0.53) (-1.37) (-2.21) 

« Autre » langue -0.17 0.04 -0.10 
(-0.85) (0.18) (-0.51) 

Etudes secondaires - 0.02 -0.14 
(0.27) (-1.49) 

Etudes universitaires - -0.20 0.01 
(-1.52) (0.05) 

Syndique -0.49 -0.19 -0.47 
(-4.16) (-2.27) (-4.72) 

Ferme - 0.10 0.53 
(0.65) (2.79) 

Intersection -0.33 0.16 0.80 
(-1.84) (0.69) (4.12) 

11.2 0.05 0.04 0.09 

L.R.T. (df) 40.48 46.18 91.14 
(11) (14) (16) 

N 715 1,039 1,060 

Y 0.36 0.46 0.63 
Source : ICOP. 
Note : Les entrées entre parentheses representent les statistiques en T. 

1 = contre les greves dans le secteur public. 

La structure sociale de /'opinion 117 



TABLEAU 3-18 (suite) 

Questions : 
Septembre 1965 Estimez-vous que les greves entreprises par les employes de la Fonction 

publique tels les employes de bureau, les employes des postes, les 
douaniers, etc. devraient ou non etre defendues par la loi? 

*Oui, defendues 	  1 
Non, pas defendues 	  2 
Suivant certaines conditions 	  3 
Sans opinion 	  4 

Juillet 1975 	Croyez-vous que les enseignants devraient ou non avoir le droit de greve 
dans la province? 
Oui 	  1 

*Non 	  2 
Ne sais pas 	  3 

Aofit 1982 	Estimez-vous que les greves entreprises par les employes de la Fonction 
publique tels les employes de bureau, les• employes des postes, les 
douaniers, etc. devraient ou non etre defendues par la loi? 

*Oui, defendues 	  1 
Non, pas defendues 	  2 
Sans opinion 	  3 

les ecoles (du moins, jusqu'a 1961). Les questions les moins differenciees 
entre les regions sont celles portant sur la guerre froide (recemment, 
en tout cas), le controle des prix et des salaires, la politique macro-
economique, les investissements americains, l'universalite des presta-
tions de retraite et des allocations familiales, ainsi que la discipline dans 
les ecoles (quoi qu'il puisse s'etre produit une certaine polarisation 
regionale depuis quelques annees). Quant aux tarifs douaniers, s'ils 
evoquent des differences regionales, ce ne sont pas celles que le conflit 
entre les elites nous fait attendre. 

Les questions les plus « regionalisees » sont celles qui relevent du 
domaine provincial ou des pouvoirs que nous avons appele « contes-
tes ». Celles qui le sont le moins sont, en general, du ressort federal. Bien 
stir, parmi les questions exclusivement federales, seules les relations 
avec le Commonwealth et, curieusement peut-etre, sur les tarifs, dif-
ferent selon les regions. Parmi les questions exclusivement provinciales, 
seule la discipline dans les ecoles ne comporte aucun element geographi-
que important24. 

Les seuls points litigieux, comme on pourrait s'y attendre, sont ceux 
qui ressortent des pouvoirs que nous avons appeles « contes-
tes » : l'energie, la langue, l'assurance-maladie. Dans ces trois cas, les 
differences regionales entre les provinces se sont traduites par des 
disputes entre les provinces et le gouvernement federal. Il arrive que ces 
&bats entre les elites s'appuient sur une masse populaire dont les 
opinions varient largement entre les provinces et faiblement a l'interieur, 
du moins pour certaines provinces. Ottawa recherche l'appui des pro-
vinces dont la population en general partage son point de vue sur la 
question. Ce fut le cas pour l'energie, du moins avant que ses besoins en 
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recettes deviennent plus importants que son desir de popularite aupres 
de la masse des consommateurs d'energie. Les autres questions, notam-
ment celles sur la langue, sont plus complexes. L'opposition populaire 

TABLEAU 3-19 Impots 

Juillet 1959a Janvier 1965b Janvier 1975c 

Terre-Neuve - 0.99 -0.48 
(2.61) (- 1.65) 

I.-P.-E. 0.26 - 
(1.21) 

Nouvelle-Ecosse -0.11 0.16 - 
(-0.34) (0.64) 

Nouveau-Brunswick 1.45 0.71 0.17 
(3.25) (2.64) (0.90) 

Quebec -0.35 -0.02 -0.08 
(-2.22) ( -0.12) (-0.49) 

Manitoba 0.53 0.16 -0.51 
(2.33) (0.71) (-2.45) 

Saskatchewan -0.09 0.06 -0.36 
(-0.40) (0.27) (-1.68) 

Alberta -0.22 0.16 -0.29 
(-0.81) (0.82) (-1.83) 

C.-B. 0.01 -0.59 -0.25 
(0.07) (-3.23) (-1.82) 

Catholique - 0.13 
(1.17) 

Anglais - -0.33 -0.16 
(-2.00) (-0.98) 

« Autre » langue -0.02 -0.15 
(-0.11) (-0.82) 

Etudes secondaires 0.30 - -0.04 
(2.37) (-0.45) 

Etudes universitaires 0.56 - -0.52 
(2.81) (-3.84) 

Syndique -0.04 0.16 0.18 
(-0.27) 1.43 1.97 

Ferme 0.07 -0.32 -0.20 
(0.46) -2.01 -1.46 

Intersection -1.07 0.16 0.65 
(-8.01) (0.90) (3.34) 

ft2 0.06 0.06 0.06 

L.R.T. (df) 40.69 43.72 60.09 
(12) (12) (14) 

N 680 732 1,057 

Y 0.20 0.49 0.66 
Source : ICOP. 
Note : 'Les entrees entre parentheses representent les statistiques en T. 

a 1959: 1 = en faveur de plus d'imp8ts. 
b 1965, 1975 : 1 = impOts trop eleves. 
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TABLEAU 3-19 (suite) 

Questions : 
Juillet 1959 Si le temps venait oil le revenu du gouvernement ne pouvait plus suffire 

payer tous les elements du budget, qu'encourageriez- vous : reduire cer-
taines depenses ou hausser les impots? 
Reduction 	  1 

*Augmentation des impots 	  2 
Autre 	  3 
Sans opinion 	  4 

Janvier 1965 Estimez-vous que les actuels imp6ts sur le revenu au Canada sont trop 
eleves ou plutot appropries? 

*Trop eleves 	  1 
Trop bas 	  2 
Plutot appropries 	  3 
Sans opinion 	  4 
Ne paie pas d'imp6t sur le revenu 	  5 

Janvier 1975 Croyez-vous que les impots sont trop eleves ou plutot appropries? 
*Trop eleves 	  1 
Plutot appropries 	  2 
Ne peux dire 	  3 

la politique linguistique du gouvernement federal est plus forte dans les 
regions oil les Canadiens francais sont le moins nombreux, c'est-A-dire 
dans l'Ouest. Ailleurs, on appuie davantage cette politique, meme chez 
les non-francophones. 

II se peut que le conflit entre les gouvernements dans les domains de 
l'assurance-maladie, de l'energie et de la langue soit inevitable. Pour 
commencer, les differences regionales de l'opinion sont nettes. Souvent, 
le conflit entre les elites reflete donc effectivement l'opinion populaire. 
Parfois, la structure de l'opinion populaire semble 'etre due a la 
geographie elle-meme. Parfois, elle semble attribuable a une distribution 
heterogene de traits non geographiques. Parfois, les deux effets sem-
blent etre a ]'oeuvre, par exemple lorsque des groupes qui ne partagent 
pas le trait differencie suivant les regions subissent ]'influence de voisins 
qui possedent ce trait. Neanmoins, ces differences geographiques mar-
quees ne peuvent pas se resoudre par une simple decentralisation. Des 
facteurs externes ou de simple justice forcent le gouvernement federal a 
s'en occuper. 

Il se pourrait fort bien que les Peres de la Confederation aient divise les 
pouvoirs qui pouvaient l'etre avec plus de sagesse que nous en con-
venons normalement. Les questions exclusivement federales ne don-
nent generalement pas lieu a des differences populaires tres marquees 
entre les regions. Mais c'est presque toujours le contraire pour le petit 
nombre de questions exclusivement provinciales que nous avons pu 
etudier. Si l'eventail des responsabilites federales et provinciales etudie 
avait ete plus large, nous aurions peut-titre eu beaucoup de resultats 
contraires, c'est-A-dire des questions federales donnant lieu a de fortes 
differences entre les provinces et des questions provinciales sans struc- 
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ture geographique reelle. Mais, les resultats du present chapitre indi-
quent qu'on ne peut soutenir le point de vue ni de ceux qui pretendent 
que l'actuelle division des pouvoirs est artificiellement decentralisee, 
compte tenu de la structure geographique reelle de l'opinion (Stevenson, 
1979; Simeon et Blake, 1980), ni de ceux qui voudraient radicalement 
decentraliser le pouvoir pour tenir compte des tendances fissipares du 
Dominion (Canada, Groupe de travail sur l'Unite canadienne, 1979). La 
division actuelle tient parfaitement compte, partout ou c'est possible, 
des differences geographiques. Dans le cas contraire, c'est qu'il n'est 
pas possible d'operer une telle division des pouvoirs; c'est le cas des 
questions sur l'energie et la langue, par exemple. 

Qu'en est-il de l'ordre du jour federal? Les decennies qui viennent 
vont-elles voir autant de divisions entre les regions que les annees 1960 et 
1970? On ne peut pas bien sur repondre avec certitude a cette question. 
On peut neanmoins examiner l'ordre du jour federal pour determiner les 
questions qui risquent de mener a des divisions. Le lecteur pourra 
ensuite tenter son propre pronostic pour l'avenir immediat. 

Les questions federales les plus debattues depuis quelques annees 
sont celles qui relevent des «pouvoirs contestes ». Ce sont elles qui 
divisent le plus les Canadiens selon les regions ou a peu pres. Mais si les 
questions qui sont debattues par les politiciens federaux au cours de la 
decennie qui vient touchent exclusivement aux pouvoirs federaux, it se 
pourrait fort que les disputes regionales s'effacent du champ politique 
national. Or, c'est justement cette tendance qui semble dominer depuis 
quelques annees. Le declin economique nous a force a nous interesser 
davantage aux questions macro-economiques, a la politique sur les 
investissements, a la politique sur les echanges. Il y a tits peu de 
differences geographiques pour les deux premieres; qu'il s'agisse d'infla-
tion ou de chomage, it y a tres peu de variations. Peu importe celui qui est 
choisi comme objectif, l'aversion envers l'un ou l'autre est quasi una-
nime : en periode de chomage eleve, la grande majorite des repondants 
considerent que le chomage est plus important que l'inflation; en periode 
d'inflation elevee, c'est le contraire qui se produit. Seul point veritable-
ment litigieux possible : la politique sur les echanges commerciaux. 
Pourtant, les differences geographiques revelees par les donnees Gallup 
sur les tarifs suggerent que c'est dans les regions ayant le plus a gagner 
de la liberalisation des echanges qu'on appuie le plus fortement le libre-
echange. Notons toutefois, a ce sujet, que les donnees des sondages 
Gallup contredisent les donnees Decima du chapitre 5. 

Meme si l'ordre du jour devait etre domine par des questions pour 
lesquelles it existe peu de differences regionales, it ne s'ensuivrait pas 
necessairement que le gouvernement federal regagnerait la confiance 
des electeurs. Ceux-ci, meme s'ils doutent de la competence d'Ottawa, 
peuvent neanmoins convenir qu'aucun autre organisme ne pourrait faire 
mieux sur les questions les plus importantes. Pour Ottawa donc, obtenir 
deux sur trois vaut peut-titre mieux que rien du tout. 
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Mouvement des groupes et des provinces 
entre les coalitions politiques 

Les groupes et les provinces se remplacent-ils a tour de role sur les 
questions de politique, en formant des coalitions dont les elements 
varient en fonction des questions a debattre? Ou les coalitions sont-elles 
toujours formees des memes partenaires, peu importe la question? II 
semble que les deux hypotheses contiennent chacune une part de verite. 

Quatre des questions evoquees dans le present chapitre ne provoquent 
presque aucune polarisation entre les groupes ou les regions : l'aversion 
envers l'inflation ou le chomage, les controles des prix et des salaires, 
l'universalite des prestations de retraite et des allocations familiales et 
(la plupart du temps), la discipline dans les ecoles. Cela ne revient pas a 
dire qu'il n'y a aucun desaccord sur ces questions bien stir, mais les 
differences d'opinions, lorsqu'elles existent, ne sont pas attribuables 
des facteurs sociaux. 

Pour toutes les autres questions, une polarisation quelconque est 
evidente. Neanmoins, it semble y avoir un mouvement des provinces et 
des groupes entre les coalitions. Prenons le cas des quatre plus grandes 
provinces. Le Quebec se retrouve seul a deux reprises, mais jamais sur 
des questions qui sont pour lui d'une extreme importance. Le Quebec 
etait le plus resolument contre le Commonwealth en 1956 et contre les 
tarifs en 1967. Dans les autres cas, lorsqu'il voulait choisir, it trouvait des 
partenaires. Ceux-ci n 'etaient pas toujours les memes, meme si le 
changement n'etait pas aleatoire. Les provinces atlantiques se sont 
alliees au Quebec a quatre reprises, plus ou moins en groupe; une autre 
fois, seule Terre-Neuve, parmi les provinces atlantiques, s'est alliee au 
Quebec. L'Ontario l'a fait trois fois et la Colombie-Britannique et la 
Saskatchewan, une fois chacune. 

Les deux plus grandes provinces de l'Ouest ont eu tendance a ne 
recruter des allies que parmi leurs voisins immediats. Jamais l'Alberta 
ne s'est retrouvee seule sur les questions du present chapitre. Les autres 
provinces de l'Ouest sont devenues ses allies a trois reprises, plus ou 
moins en groupe, et les provinces atlantiques, a une reprise. La 
Colombie-Britannique et Terre-Neuve sont devenu ses allies une fois 
chacune. A l'instar du Quebec, la Colombie-Britannique s'est retrouvee 
seule a deux reprises mais, comme lui, pas sur des questions vitales ses 
interets collectifs. A trois reprises, elle s'est vue appuyer par tout 
l'Ouest et, une fois chacune, par l'Alberta et la Saskatchewan; elle a 
egalement forme alliance une fois avec le Quebec (ou c'est peut-etre 
l'inverse). 

L'Ontario est souvent la province qui decide du cote ou penche la 
balance. Elle s'est retrouvee seule a une reprise, sur les relations avec le 
Commonwealth. A deux reprises, elle ne se distinguait pas des pro-
vinces a l'est. Mais le plus souvent, elle etait placee plus ou moins a mi-
chemin entre des blocs d'allies potentiels. 
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Les differences marquees, mais non geographiques, se produisaient 
selon les axes de la religion, de la langue ou de l' education. Les deux 
premiers, c'est normal, se deplacent ensemble. Sur les questions lin-
guistiques, les anglophones catholiques tendent a soutenir leurs co-
religionnaires francophones. On peut s'attendre a voir les catholiques 
irlandais, notamment, faire preuve d'une grande francophobie, etant 
donne les luttes linguistiques qu'ils ont eu a soutenir dans les ecoles 
separees25. Nos donnees montrent que les locuteurs ne parlant ni l'une 
ni l'autre langue officielle, qui forment un groupe tres majoritairement 
catholique, sont tits peu satisfaits de la politique sur les langues 
officielles. Mais dans l'ensemble, les donnees des sondages indiquent 
que l'affinite religieuse fait surmonter les conflits intraconfessionnels et 
reussit a faire accepter, a l'exterieur du Canada frangais, la politique des 
langues officielles. Mais les Canadiens frangais ne leur rendent pas la 
pareille sur une question qui importe beaucoup au clerge catholique, soit 
l'avortement. Les laiques catholiques sont clairement moms en faveur 
de l'avortement libre que les non-catholiques. Neanmoins, cette gene-
ralisation s'etend beaucoup moins aux catholiques du Quebec qu'a ceux 
d'ailleurs. 

L'education joue un role important dans plusieurs des questions 
analysees, notamment la guerre froide, les tarifs, la peine capitale, 
l'immigration, l'energie, la langue, l'instruction religieuse dans les 
ecoles et les imp6ts. Les diplomes universitaires sont relativement peu 
en faveur du libre-echange avec les Etats-Unis et des exportations de gaz 
A destination de ce pays. Par contre, ils sont en faveur de l'etablissement 
de liens plus etroits avec les pays communistes. Ils sont aussi relative-
ment en faveur des langues officielles et de l'immigration, mais non de 
l'instruction religieuse dans les ecoles et de la peine capitale. Ils ne 
considerent pas en general que les impots sont trop eleves et se pronon-
cent relativement en faveur d'une societe d'energie de la Couronne. 
Quelle conclusion en tirer? Une certaine resistance a la xenophobie, 
peut-titre, sauf lorsqu'il s'agit des Etats-Unis. Peut-titre aussi une 
volonte superieure A la moyenne d'accepter l'intervention de 1'Etat dans 
l'economie, surtout s'il s'agit du gouvernement federal. Quoi qu'il en 
soit, deux remarques s'imposent a propos des preferences des diplomes 
universitaires. Le Canada francais, d'abord, trouve en eux un allie au 
Canada anglais; Ottawa en fait autant. Quelle que soit l'opinion popu-
laire canadienne sur le gouvernement federal ou l'opinion populaire 
anglophone sur le Canada frangais, l'opinion anglophone bien inform& 
se montre en general favorable sur les deux questions. Un tel appui 
pourrait bien se reveler une ressource decisive lors des negociations 
entre les elites qui sont souvent au coeur de la politique canadienne. De 
ce point de vue, 1'Alberta est pent-etre davantage isolde sur les ques-
tions d'energie que le Quebec sur les questions linguistiques, ou encore 
qu'Ottawa sur toutes les questions. 

Notre analyse tend donc a faire ressortir l'existence de vastes mouve- 
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ments populaires entre les coalitions. Il subsiste quelques barrieres, bien 
Or, et certaines provinces ou certains groupes sont davantage favorises. 
D'abord, it semble exister un clivage ethno-religieux, lache peut-etre 
mais tout de meme important. C'est la premiere barriere. Les questions 
de langue, d'instruction religieuse et, dans une moindre mesure, de 
l'avortement conduisent chacune a la formation des memes coalitions de 
part et d'autre du &bat. Quelques remarques s'imposent tout de meme. 
Les residents du Quebec, dont la plupart sont catholiques, du moins de 
nom, semblent plus secularises que les catholiques d'ailleurs, qu'ils 
soient pratiquants ou pas. Deuxieme barriere : l'Ontario, on le sait, 
occupe une position geographique eminemment favorable. Dans tousles 
&bats, cette province n'a reussi a dank l'un des poles du debat qu'une 
seule fois : c'etait a propos des relations avec le Commonwealth, en 
1956. A cette exception pres, elle ne se distingue pas des provinces a l'est 
ou alors, elle se retrouve a mi-chemin entre les blocs qui definissent les 
poles opposes. Au contraire, ni l'Alberta ni la Colombie-Britannique, 
qui ne manquent pourtant pas d'allies, ne se trouvent en mesure de 
decider de l'issue de certaines questions importantes. La collectivite 
ontarienne se constitue souvent en « electeurs moyens » au sens ou 
l'entend Downs (1957). La puissance de l'Ontario dans la Confederation 
pourrait donc ne pas simplement deriver de son importance. C'est un fait 
connu dans la theorie des coalitions que les groupes qui detiennent les 
votes ou les ressources pouvant determiner les coalitions gagnantes et 
les perdantes possedent un pouvoir hors de proportion avec leur impor-
tance (Riker et Ordeshook, 1973). De ce point de vue, les Ontariens 
s'aident eux-memes, non seulement par leur nombre, mais aussi en 
sachant de quel cote pencher. Enfin, les diplomes universitaires forment 
un groupe qu'il vaut mieux avoir de son cote, la plupart du temps. 
D'ailleurs, ils sont souvent prets a s'allier, et ainsi, a appuyer des interets 
divers : les minorites parlant l'une des langues officielles, les natio-
nalistes economiques, les internationalistes sur les questions ne relevant 
pas de l'economie, le gouvernement central. 

Recapitulation 

A la lumiere de ce qui precede, nous croyons justifides les conclusions 
suivantes : 

Il y a peu de difference d'une province a l'autre sur les questions qui 
relevent exclusivement d'Ottawa. Exception majeure : les relations 
avec le Commonwealth. Mais comme la question date de 1956, elle n' est 
peut-etre plus pertinente. Deuxieme exception d'importance : les ta-
rifs. Certaines questions federales produisent aussi de legeres diffe-
rences entre les regions. 

Les questions relevant des pouvoirs communs different selon les 
regions. Dans le cas de l'immigration et du divorce, la composition 
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sociale de chaque province influe sur les reponses, en plus des diffe-
rences dues a la geographie. L'avortement divise catholiques et non-
catholiques, mais cette division confere au debat une structure d'allure 
geographique, car la proportion des catholiques et des non-catholiques 
differe grandement suivant les provinces. Aucune structure sociale ne 
peut etre definie a propos des attitudes sur l'universalite des prestations 
de retraite et des allocations familiales. 

Il y a des differences marquees entre les provinces sur les questions 
contestees », que nous avons appelees ainsi parce qu'elles sont au 

coeur des recents conflits entre le federal et les provinces. Les opinions 
sur l'assurance-maladie semblent exclusivement etre structurees en 
fonction de la province de residence. L'energie voit les regions produc-
trices s'opposer aux regions consommatrices. La langue oppose le 
Quebec a l'Ouest, mais ni l'un ni l'autre cote ne manque d'allies. Les 
opinions sur la langue sont aussi structurees en fonction de la langue elle-
meme, de la denomination religieuse et du niveau d'education. 

Les pouvoirs provinciaux donnent lieu a des differences entre les 
provinces, du moins dans le cas des quelques questions qui ont pu etre 
analysees. Mais les questions posees — sur l'instruction religieuse dans 
les ecoles (jusqu'en 1961), la discipline dans les ecoles, les activites 
recitatives et commerciales le dimanche — ne representent pas comme 
it faut l'univers de la politique provinciale. 

En depit des critiques soulevees a propos de la division des pou-
voirs prevue par l'Acte constitutionnel de 1867, notre analyse revele que 
cette division n'est pas si imparfaite. La plupart des pouvoirs exclusive-
ment federaux ne provoquent pas de differences regionales marquees, 
contrairement aux pouvoirs exclusivement provinciaux, ceux que nous 
avons etudies en tout cas. Les differences geographiques les plus mar-
quees ont trait aux pouvoirs communs. Les Apres debats sur la politique 
linguistique et energetique ne sont pas le fruit de ('imagination de 
politiciens cherchant a s'accaparer de nouvelles competences; elles sont 
le reflet de divisions reelles, y compris de divisions en fonction des 
regions, dans la masse du public. Mais on ne resoudrait pas le probleme 
en transferant simplement ces pouvoirs aux provinces. Dans le cas de la 
politique linguistique, notamment, les conflits continueraient d'exister 
l'interieur des provinces. Il est sans doute impossible egalement d'echap-
per aux conflits sur l'assurance-maladie et sur l'energie; dans le second 
cas surtout, des facteurs externes affectent touter les provinces. 

Il n'est pas necessaire que l'ordre du jour federal des annees qui 
viennent soit une aussi grande source de conflits regionaux que celui des 
annees qui viennent de s'ecouler. S'il est vrai que les annees 1980 
promettent de privilegier les questions economiques, les objectifs et les 
moyens d'action sur la macro-economie ainsi que les investissements, 
au lieu des questions energetiques et linguistiques, it se pourrait fort que 
le gouvernement federal ne soit plus la cible des coleres regionales, pour 
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devenir, etant donne la perennite de certaines de ces questions, celle de 
groupes n'ayant plus une assise geographique. 

7. II semble y avoir un mouvement raisonnable des groupes entre les 
coalitions politiques au Canada. C'est moins vrai dans le cas des ques-
tions ethno-culturelles, ou les m8mes coalitions tendent a se former et a 
se reformer, quel que soit le probleme. Mais meme dans ce cas, it arrive 
que certains groupes se forment pour decider des issues : les residants 
de l'Ontario et, dans chaque region, les diplomes universitaires. Ce sont 
deux groupes qui pourraient bien decider de la victoire sur de 
nombreuses autres questions. 
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Chapitre 4 

Attitudes et perceptions en 
macro-economie : 
un cycle d'affaires politique? 

Faut-il blamer les electeurs pour le malaise conomique qui, jusqu'a un 
certain point, a mine la confiance dans le gouvernement federal? Un tel 
argument a gagne du terrain dans certains milieux universitaires et 
journalistiques. A leur avis, des electeurs inconscients et des politiciens 
cyniques conspirent sur le dos des generations futures en gerant mal 
dessein notre economie pour des gains economiques et politiques 
court terme. Ces gains economiques a court terme ne peuvent dis-
simuler aux electeurs la deterioration prolong& de notre performance 
economique, qui perdure et atimente directement l'accroissement du 
cynisme et de la mefiance du public a egard du gouvernement. Mais les 
electeurs ont egalement une large part de responsabilite. 

La vehemence avec laquelle certains ont souleve cet argument 
masque une absence de preuves. Apres une breve lecture de la docu-
mentation pertinente, ce chapitre aborde l'etude des donnees se rappor-
tant a cette these. Nous commencerons par etudier les preferences du 
public en ce qui concerne le chomage comparativement a l'inflation. 
Nous passerons ensuite aux manifestations de la memoire des electeurs 
quant a l'economie a long terme; ce qui nous amenera a etudier le choix 
des jugements et les attentes concernant l'economie. En dernier lieu, 
nous offrirons des preuves sur les perceptions et les attitudes relative-
ment aux instruments politiques en macro-economie. 

Bien que les donnees ne permettent pas d'enoncer des conclusions 
irrefutables, elles suggerent neanmoins que les Canadiens se sentent 
concernes par l'inflation tout autant que par le chomage. Its ne projettent 
pas uniquement leurs soucis sur la politique economique, mail reagis-
sent au contraire en tant que citoyens. Pourtant, comme tels, ils sont 
plutot mal renseignes sur l'avenir de leur economie et possedent, au 
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mieux, des opinions assez vagues sur les instruments précis qui pour-
raient affecter leur avenir. 

Un cycle d'affaires politique? 

Dans le chapitre 2, nous avions etabli que l'appui accorde au gouverne-
ment federal resulte en grande partie de la persistance de la stagflation. 
Le chomage semble etre la cle du declin politique, mais l'inflation 
pourrait avoir egalement une incidence directe. Une telle relation ne 
devrait pas nous surprendre. Les politiciens ont facilite la politisation de 
la macro-economie et les electeurs ont raison lorsqu'ils demandent des 
explications. Mais ces electeurs ne font-ils pas, eux aussi, partie du 
probleme? Ne demandent-ils pas aux politiciens de realiser cet equilibre 
technique difficile entre une faible inflation et un faible chomage? Ces 
electeurs sont-ils assez inconscients pour permettre aux politiciens de 
manipuler leurs perceptions de l'economie, tout au moins a court terme? 

Pour ce qui est du cycle de politique economique, chaque question 
entraine une reponse affirmative, car les cycles d'affaires decoulent tout 
autant de choix politiques deliberes que de decisions independantes sur 
la consommation ou sur l'investissement prive. L'etude la plus sys-
tematique de ce point de vue fut exprimee par Nordhaus (1975). Selon 
lui, les electorats sont toujours plus opposes au chOmage qu'a l'inflation. 
Its manifestent une certaine myopie en ce sens qu'ils ne pergoivent pas 
les consequences inflationnistes des strategies de plein emploi et que, 
par surcroit, ils ne se soucient guere de l'avenir. L'aversion et la myopie 
vis-à-vis du chomage se combinent pour amener le parti au pouvoir a 
reduire le chomage juste avant les elections et a attendre que celles-ci 
soient terminees pour s'attaquer aux augmentations de prix qu'a 
declenche un exces anterieur de demandes. Les gouvernements peuvent 
s'en tirer avec de telles strategies tout simplement parce que les elec-
teurs ne sont pass  uniquement myopes, mais aussi parce qu'ils ont la 

A memoire courte.  long terme, ces cycles d'affaires amenent la courbe 
Phillips de l'economie a s'ecarter de plus en plus de l'origine, volant 
ainsi le potentiel productif de cette economie. Mais en fin de compte, les 
citoyens devront payer le prix de leur inconscience et de leur avidite. 

Les preuves que presente Nordhaus sont faibles et ne suggerent que 
des tendances. Le chomage n'a decline juste avant les elections que 
dans trois des six pays qu'il etudie. Deux de ces trois cas repondant a sa 
prevision dynamique, l'Allemagne et les Etats-Unis ont le plus faible 
taux moyen d'inflation parmi les pays industrialises. La preuve de 
Nordhaus est entierement dans le domaine macro-economique qui est 
suppose faire l'objet de manipulations, mais les instruments de manipu-
lations n'apparaissent nulle part. Tufte (1978) fournit un mélange de 
preuves, autant pour les cibles que pour les instruments. Certaines de 
ses assertions sont convaincantes, les autres non'. 
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Des polemiques, aussi bien a gauche qu'a droite, font echo aux 
travaux plus techniques de Nordhaus et de Tufte. A droite, Brittan (1977) 
pretend que la democratie est par nature inflationniste et pour des 
raisons qui sont a peu pres celles de Nordhaus. Des vues similaires sont 
egalement exprimees a gauche. L'analyse la plus fine, celle de O'Connor 
(1973), ne s'occupe pas des cycles d'affaires comme tels. II voit cepen-
dant les strategies de depenses sociales et de plein emploi comme des 
instruments de conservation de l'ordre social capitaliste, mais cette 
conservation devient problematique en raison des besoins en capitaux. 
Pour accumuler des capitaux, it faut retarder la consommation, ce qui ne 
peut engendrer que de grandes inegalites. La tension creee entre le 
besoin de maintenir un climat propice a l'investissement eta l'accumula-
tion de capitaux, et celui poussant a l'utilisation des surplus pour satis-
faire les mecontentements engendre une dialectique economique qui, si 
elle n'adopte pas exactement la forme prevue par Nordhaus, entraine 
cependant une crise fiscale qui devrait amener la dialectique 
consecration-accumulation vers une nouvelle synthese. Brittan, au con-
traire, declare qu'a ce point critique la societe capitaliste liberale 
explose du fait de ses contradictions economiques, mais le choix meme 
des termes qu'il utilise indique qu'au fond it veut dire la meme chose que 
O'Connor. La difference entre la droite et la gauche ne reside pas tant 
dans l'analyse que dans revaluation morale du resultat. 

Avant de conclure que l'apocalypse est A la porte, it nous faut d'autres 
preuves. Celles que nous avons accumulees jusqu'ici font croire que la 
forme particuliere presentee par Nordhaus, et dans une moindre mesure 
par Tufte, sur l'importance des cycles d'affaires politiques n'est pas 
necessairement justifiee. Des preuves un peu plus solides detruisent 
l'argument voulant que les cycles d'affaires politiques refletent non pas 
recheancier electoral, comme le soutient Nordhaus, mais plutot l'alter-
nance au pouvoir des partis de gauche et de droite. Les clienteles des 
partis sociaux-democrates et travaillistes sont plus opposes au chomage 
que ceux de droite. Tous les groupes sociaux semblent opposes a l'infla-
tion; en fait, des preuves, presentees plus loin dans ce chapitre, laissent 
entendre que les aversions vis-à-vis de l'inflation et du ch6mage peuvent 
meme etre positivement reliees. Mais le choix, tout au moins a court 
terme entre ces deux objectifs macro-economiques, oblige les electeurs 
et les partis a faire leur choix en termes de leur aversion relative vis-à-vis 
de chaque probleme. Les partis de gauche auront plus tendance que 
ceux de droite a reduire le chomage et semblent prets a risquer une 
montee de l'inflation. C'est roppose qui est vrai pour les partis de droite. 
Les preuves de cela se presentent sous deux formes. Pour commencer, 
Hibbs (1977) a relie les taux d'inflation et de chomage dans plusieurs 
pays de l'ocDE au nombre d'annees pendant lesquelles les sociaux 
democrates et les travaillistes avaient ete au pouvoir. En general, pen-
dant la periode d'apres guerre, plus la duree au pouvoir de la gauche etait 
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longue, plus le taux moyen du chomage etait bas, et plus l'inflation etait 
forte. Mais de telles comparaisons statiques permettent des interpreta-
tions diametralement opposees2. La preuve la plus solide de Hibbs est 
('analyse des releves chronologiques du chomage pendant la periode 
d'apres-guerre, aux Etats-Unis et en Grande-Bretagne. Hibbs conclue 
que l'alternance entre les partis de gauche et de droite produit, avec 
un certain retard, une modification marquee de l'indicateur macro-
economique. A l'encontre de ce qu'il aurait pu intuitivement attendre, la 
difference britannique etait _inferieure celle des Etats-Unis. Pour les 
differences entre partis aux Etats-Unis3, Beck (1982) a etabli des estimes 
un peu inferieurs a ceux de Hibbs. Cependant, l'hypothese de Hibbs sur 
les cycles d'affaires politiques obtient autant d'appui que celle de 
Nordhaus. 

Mais le cycle de Hibbs a des consequences fort differentes en ce qui 
touche notre comprehension des mecanismes politiques. A son avis, les 
partis ne sont pas uniquement des manipulateurs strategiques cyniques. 
Cela ne veut pas dire pour autant qu'ils agissent uniquement en fonction 
d'ideologies et de principes; leurs calculs peuvent fort bien etre etablis 
en fonction du nombre de votes que leur clientele de base peut leur 
apporter. Mais dans cette hypothese, les partis eux-memes ont leur 
propre opinion et ceux de droite en ont une qu'aucun parti n'oserait 
adopter dans le modele de Nordhaus : une aversion bien etablie vis-à-
vis de ('inflation. Ni une attitude globale, ni une aversion de l'inflation ou 
une aversion du chomage n'empechent completement des mesures 
anticycliques. 

Une autre vision des partis fut ebauchee par MacRae (1977) et etudiee 
plus a fond par Alt (1979). Ici, les partis sont pet-qt.'s comme des mecanismes 
d'attirance maximale de votes, mais sur un long terme indetermine. Ils 
agissent comme si les electeurs se souciaient de revolution a long terme de 
leur economie et, punissaient ou recompensaient les partis en fonction de 
cette evolution. Des partis qui repondraient a une telle motivation, ne 
produiraient pas de cycles d'affaires relies aux cycles electoraux. Dans les 
modeles de MacRae et de Alt, c'est le modele a long terme qui prevaut. Vers 
la fin des annees 1970, le glissement des administrations, democratique de 
Carter et travailliste de Callaghan, vers l'austerite en matiere de politique 
monetaire, illustrent ce genre d'orientation. 

Un dernier point de vue qui merite d'etre etudie est celui de Mosley 
(1976; 1978). Il peut se decrire comme la version science politique d'un 
keynesianisme abatardi. La, les gouvernements « repliquent » : ils agis-
sent contre tout indicateur qui declenche l'interet le plus negatif dans la 
population. Lorsqu'un indicateur quel qu'il soit, chomage, inflation, 
balance des paiements ou call des emprunts, &passe un certain seuil, 
des mesures sont prises pour le ramener dans une marge d'acceptabilite 
donnee. L'interet se concentre ensuite sur l'autre indicateur qui menace 
de &passer le seuil d'acceptabilite. La theorie economique ne dicte pas 
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ineluctablement des mesures visant a modifier l'indicateur qui attire le 
plus d'attention, mais cette version de la gestion des crises a une 
certaine qualite limite et anticyclique. Encore une fois, a l'encontre de 
Nordhaus, le chOmage n'est pas le seul indicateur qui merite l'interet des 
politiciens juste avant les elections. 

En fait, aucun de ces modeles ne peut pretendre a un appui empirique 
general. Les rivaux du cycle de Nordhaus, induit par les elections, 
fonctionnent de fawn sporadique, de fawn similaire a son enonce. Les 
preuves presentees pour verifier les theories avancees sont plus souvent 
des cibles que des instruments. Nous ne trouvons presque jamais de 
renseignements sur ce que les electeurs pergoivent et desirent 
reellement. 

La plupart des donnees pertinentes ont ete compilees sans vraiment 
tenir compte de la documentation sur les cycles d'affaires4. Elles sont en 
tous cas equivoques. L'analyse des series chronologiques electorales 
semble appuyer des modeles retrospectifs de simple recompense et de 
punitions. D'autres analyses toutefois suggerent que les electeurs ne se 
limitent pas a recompenser ou a punir, mais reagissent plutot a l'attitude 
generale des partis face a l'inflation et au chomage, un peu comme Hibbs 
(Stigler, 1973; Hibbs, 1979, 1982); c'est-h-dire que l'abstention de 
ceux qui sont economiquement en difficultes annule les effets macro-
economiques sur les elections (Arcelsus et Meltzer, 1975; Rosenstone, 
1982); que les electeurs punissent les gouvernements pour les difficultes 
economiques, sans les recompenser quand tout va bien (Bloom et Price, 
1975) et que les effets macro-economiques ne sont peut-titre pas aussi 
simples que le pretend l'analyse anterieure, mais peut exiger une periode 
bien plus longue pour que tout leur impact se fasse sentir (Monroe, 1981). 
L'etude la plus concert& des facteurs economiques influencant les 
votes en Amerique du Nord donne des resultats ambigus, mais semble 
vouloir pencher vers le modele d'electeur presente par Hibbs, avec des 
preferences relativement etablies plutot qu'une attitude orient& retro-
spectivement vers la recompense ou vers la punition (Fiorina, 1981; 
Kiewiet, 1983)6. 

La seule etude qui tente de fawn explicite d'evaluer les parametres 
d'un modele complet de cycle est celle de Golden et Poterba (1980). 
Ceux-ci ont constate, entre autres, que les electeurs reagissent a la 
macro-economie, mais que pour la popularite du gouvernement, le 

prix », c'est-à-dire ('amplitude des changements d'objectifs neces-
sakes pour provoquer une variation dorm& de la popularite, s'averait 
exhorbitant. Plus eloquent encore fut leur effort d'evaluation des fonc-
tions de reaction cyclique de l'electorat par rapport aux instruments et 
objectifs macro-economiques. Aucun effet du cycle electoral n'apparut 
en ce qui concerne aussi bien les objectifs que les instruments. 

Le peu de donnees que nous possedions sur le Canada est dans son 
ensemble surtout contradictoire. Une analyse sur des series chronologi- 
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ques des sondages Gallup sur les intentions de vote laisse penser que les 
Canadiens sont plutot pervers : plus l'economie va mal, plus le nombre 
des intentions de vote favorables au gouvernement est grande (Erickson 
et Monroe, 1984)7. A l'encontre des partis de gauche des autres pays, le 
Nouveau Parti Democratique (NPD) profite des periodes florissantes et 
non le contraire. La seule analyse fond& sur des donnees d'enquetes 
suggere que les Canadiens melangent des jugements retrospectifs, en 
particulier sur le chomage, avec des esperances; mais les preuves de 
cette conclusion sont faibles (Johnston, 1983). Une analyse d'un echan-
tillon de series chronologiques sur les elections de l'apres-guerre appuie 
un modele retrospectif unique pour les elections canadiennes, avec un 
accent particulier sur les mouvements du revenu apres imp& (Happy, 
1984). Cependant, le cycle electoral ne semble pas laisser beaucoup de 
marge aux choix monetaires et fiscaux du gouvernement (Foot, 1977; 
Bothwell, Drummond, et English 1981). 

Chaque modele exige que soient etudies au moms quatre secteurs de 
l'opinion. La premiere question et la plus evidente a trait a l'aversion 
vis-à-vis du chomage et de l'inflation. Les Canadiens sont-ils plus 
offenses par le chomage que par l'inflation, comme l'exige le modele de 
Nordhaus? Ou se repartissent-ils selon des classes sociales plus ou 
moins stables comme Hibbs nous le laisse entendre? Ou passent-ils 
d'une aversion a l'autre selon le moment, comme le predit Mosley? Le 
chapitre 3 nous laisse entrevoir que cette derniere supposition est sans 
doute la plus appropriee. La seconde question est de connaitre la duree 
de la memoire publique. Nordhaus et Mosley pensent qu'elle est courte 
tandis que Hibbs pense le contraire. La troisieme question a trait a la 
myopie des electeurs : les electeurs prevoient-ils l'effet h long terme des 
choix actuels concernant la macro-economie? Nordhaus dit non et Alt, 
et MacRae repondent a contrecoeur par l'affirmative. La plupart de ceux 
qui ont etudie les cycles d'affaires politiques semblent passer la 
quatrieme question sous silence, mais elle devrait etre soulevee afin 
d'être en fin de compte rejetee. Les electeurs ont-ils une attitude vis-a-
vis d'instruments politiques specifiques? Se pourrait-il qu'ils soient op-
poses a l'utilisation de ceux qui sont reellement necessaires pour realiser 
leurs propres preferences en tant qu'objectifs macro-economiques? Les 
conditions de credit et le deficit sont deux instruments qui viennent 
immediatement a l'esprit. Le reste de ce chapitre etudiera, l'une apres 
l'autre, chacune de ces questions. 

Inflation et chomage 

Dans cette section, nous allons etudier sous plusieurs angles l'aversion 
relative des Canadiens vis-à-vis du chomage et de l'inflation. La fawn la 
plus simple serait d'etudier les reponses aux questions concernant le 
probleme le plus important auquel doit faire face le pays. Apparentees a 
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cela sont les reponses aux quelques questions permettant aux repon-
dants de se faire une idee sur le choix entre inflation et ch6mage. Dans ce 
cas, la relation entre l'accent mis sur les fluctuations trimestrielles 
pergues de l'inflation et du chomage et sur leurs fluctuations tri-
mestrielles reelles donnera des indications supplementaires sur le reste 
de l'aversion. Nous etudierons ensuite le role de chaque indicateur 
macro-economique dans la formation de l'opinion personnelle de cha-
que repondant et sur le bien-titre economique du pays. En dernier lieu, 
nous etudierons les donnees du chapitre 2 sur la puissance relative de 
l'inflation et du chomage dans l'origine de l'approbation, ou de la 
confiance, vis-à-vis du gouvernement. A court terme, les Canadiens 
sortiront de ces contorsions analytiques plus conscients du ch6mage 
que de l'inflation, mais avec un prejuge sous-jacent contre l'inflation. 

Les tableaux 4-1 et 4-2 donnent respectivement des renseignements 
sur les sondages Gallup et sur le Decima Quarterly Report. Chaque 
source raconte a peu pres la meme chose. Les donnees sur les sondages 
Gallup laissent entrevoir que la politisation de la macro-economie est 
posterieure du debut des annees 19608. Nous ne possedons, mal-
heureusement, qu'une observation du debut de cette decennie, et cela 
ne peut etre pris que comme suggestion. Sinon, le message fourni par 
chaque ensemble de donnees montre une enorme fluctuation dans 
l'importance accordee. Il faut noter que les sondages Gallup enterrent 
« l'inflation » dans les autres problemes « economiques ». La colonne de 
gauche du tableau 4-1 n'est guere utile, mais celle de droite est relative-
ment pure et montre clairement la volatilite de l'accent mis sur le 
chomage. Cette volatilite de chaque accent se manifeste clairement dans 
les donnees Decima. Pendant 16 trimestres, l'accent mis sur l'inflation 
se repartit sur un &entail de 27 points de pourcentage, alors que pen-
dant la meme periode, celui mis sur le chomage varie de 40 points. La 
rapidite avec laquelle l'accent passe de l'inflation au chomage est 
surprenante. 

Les observateurs ne sont pas tous convaincus que les questions 
portant sur des problemes bien précis mesurent veritablement l'aversion 
pour I'un ou pour l'autre des objectifs (Fisher et Huizinga, 1982). Le 
tableau 4-3 indique les reponses aux questions qui semblent le mieux 
deceler les attitudes vis-a-vis du choix entre options. Comme avec les 
donnees precedentes, les tendances se deplacent. II est vrai que le 
chomage represente la preoccupation majeure pour 8 des 10 enquetes, 
mais les questions axees sur le choix d'options seront sans doute plus 
souvent posees en periodes de chomage eleve ou en croissance que 
pendant des periodes d'inflation serieuse. Les deux enquetes qui indi-
quent une plus grande preoccupation pour l'inflation sont les seules qui 
eurent lieu en periode ou l'inflation etait superieure a 10 pour cent. La 
tendance manifest& dans le tableau 4-3 nous pousse a traiter les 
mesures relatives aux « problemes importants » des tableaux 4-1 et 4-2 
comme les substituts d'une mesure d'aversion. 
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TABLEAU 4-1 Probleme le plus important 

% d'inflation % de chtnnage 
Date ICOP (1) (2) (1) & (2) (N) 

Jan. 	1961 286 24.2 24.2 (604) 
Am:it 1964 308 17.9 38.5 56.4 (597) 
Oct. 	1965 314 15.5 21.7 37.2 (1,126) 
Sept. 1972 355 38.4 35.7 74.1 (708) 
Sept. 1973 361 53.6 7.8 61.4 (741) 
Mars 1974 364 60.0 8.1 68.1 (1,127) 
Oct. 	1974 369 84.0 2.9 86.9 (986) 
Juill. 	1975 378 53.9 14.1 68.0 (1,009) 
Oct. 	1975 381 65.4 8.3 73.7 (1,017) 
Avr. 	1976 387 56.0 11.7 67.7 (1,048) 
Sept. 1976 392 53.0 9.4 62.4 (1,020) 
Mars 1977 398 45.3 18.3 63.6 (998) 
Janv. 1977 401 42.3 28.8 71.1  
Sept. 1978 416 48.0 30.3 78.3 (1,002) 
Avr. 	1979 423A 51.6 28.2 79.8  
Nov. 1981 455.4 64.5 11.7 76.2 (959) 
Juin 	1982 462 55.9 26.7 82.6 (1,017) 
Dec. 1982 468.1 44.8 39.5 84.3 (1,024) 

Source : ICOP. 
Question : A votre avis, quel est actuellement le plus important probleme auquel est 

confronts le pays? 

Le tableau 4-4 utilise les donnees de Decima pour explorer les 
sources des fortes tendances liees a l'inflation et au ch6mage. Chaque 
equation ramene l'accent sur l'inflation et sur le chomage aux taux 
d'inflation et de chomage du trimestre pendant lequel l'enquete a eu lieu. 
La caracteristique autoregressive permet de tenir compte des effets 
retardement des fluctuations anterieures des indicateurs. L'histoire ne 
semble guere avoir d'influence : les coefficients autoregressifs (rho) ne 
sont jamais importants. Ce sujet sera repris dans le prochain chapitre. 
Ici, l'element-cle est l'intersection de l'equation avec chaque cible 
macro-economique. Les equations transmettent un double message. 
Les intersections indiquent un prejuge permanent sous-jacent vis-a-vis 
de l'inflation. Par exemple, l'equation (1) montre qu'avec une inflation 
nulle et un chomage nul, environ 26 pour cent de l'echantillon Decima 
declare que l'inflation constitue le probleme le plus important. L'equa-
tion (2), par contre, montre que l'attitude vis-à-vis du ch6mage se situe 
beaucoup plus pres de zero. L'equation (3) relie les fortes tendances du 
chomage et de l'inflation de fawn assez simple. La variable dependante 
est ici la difference entre le pourcentage indiquant que l'inflation est la 
plus importante et celle indiquant que c'est le chomage. Pour une 
inflation nulle et un chomage nul, l'accent mis sur l'inflation a un 
avantage de 34 points. Pour une inflation nulle, le taux de ch6mage 
devrait augmenter de 4 pour cent pour que le ch6mage soit mentionne 

134 Chapitre 4 



TABLEAU 4-2 Le plus important probleme auquel est confronts 
le Canada 

% d'inflation % de chomage 
Trimestre (1) (2) (1) et (2) 

1.80 26 10 48 
2.80 24 12 49 
3.80 26 14 53 
4.80 26 11 49 
1.81 28 14 57 
2.81 36 9 63 
3.81 34 8 73 
4.81 23 12 70 
1.82 21 23 72 
2.82 20 27 79 
3.82 17 40 79 
4.82 12 46 73 
1.83 11 48 70 
2.83 10 49 73 
3.83 10 47 66 
4.83 9 43 61 
Moyenne des 

16 trimestres 21 26 65 
Source : Rapport trimestriel Decima. 
Note : N = 1,500. 
Question : A votre avis, quel est actuellement le plus important probleme auquel est 

confronts le pays ou, en d'autres termes, le probleme qui vous preoccupe le 
plus personnellement? 

aussi souvent que l'inflation. Mais comme evaluation en pourcentage de 
la sensibilite de l'accent mis sur Natation et le chomage, ces nombres 
doivent etre pris sous toute reserve, dans les cas de faible inflation et de 
faible ch6mage. Mais ces equations revelent une aversion plus marquee 
de l'inflation par rapport au chomage. 

En revanche, la pente des coefficients du tableau 4-4 indique que les 
&placements du ch6mage produisent des changements a court terme 
plus soudains que ceux de l'inflation. Cette conclusion ne decoule pas 
autant de la comparaison entre eux des coefficients d'inflation et de 
chomage (ce qui reviendrait a comparer des oranges et des pommes) que 
de la solidite de chaque evaluation : le coefficient de chomage semble 
remarquablement stable. Par consequent, meme si l'ensemble du sys-
teme semble pencher vers une aversion vis-à-vis de l'inflation, la montee 
du chomage peut produire un &placement plus spectaculaire vers 
l'aversion vis-à-vis du ch6mage que la montee de l'inflation ne produit 
d'aversion vis-à-vis de l'inflation. Par contre, la preoccupation vis-à-vis 
du chomage s'evapore plus vite que celle concernant l'inflation9. 

Voyons maintenant comment le ch6mage et l'inflation affectent les 
evaluations des autres situations ou realites. Le tableau 4-5 essaie 
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TABLEAU 4-4 Sources macro-economiques d'information 
et d'evitement du chomage 

Variable 
independante 

% d'inflation 
plus important 

(1) 

% de chomage 
plus important 

(2) 

% d'inflation — 
% de chomage 

(3) 

U —2.19 5.44 — 6.69 
(-4.36) (6.75) (-7.06) 

P 1.57 —1.93 3.48 
(3.77) (-2.88) (3.83) 

Constante 26.24 —7.11 34.04 
(3.30) (-0.56) (1.97) 

P 0.17 0.18 0.14 
(0.69) (0.72) (0.58) 

R2  0.90 0.93 0.94 
D-W 1.71 1.44 1.48 

Note : Les entrées entre parentheses representent les statistiques en T. N = 16. 
Questions : % d'inflation et % de chomage : voir le tableau 4-2. 

U et P : voir le tableau 2-20. 

d'evaluer les effets sur le bien-titre economique des individus et du 
pays"). Les attentes economiques des individus repondent a peu pros de 
la meme facon au chomage et a l'inflation, bien que chacun d'eux 
(surtout le chomage) semble entrainer des effets a partir du revenu net 
apres impots. Ni le chomage, ni l'inflation ne semblent avoir d'effet sur 
la modification de revaluation de la performance economique du pays; 
cette evaluation decoule surtout du revenu awes impots. Mais le coeffi-
cient d'inflation acquiert lentement plus d'importance que celui du 
chomage. Souvenons-nous enfin de la tendance de l'inflation et du 
chomage a influencer l'approbation ou la confiance vis-à-vis du gouver-
nement, expos& dans le chapitre 2. Les donnees des sondages Gallup 
indiquent que le chomage a une influence prioritaire en ce qui concerne 
l'approbation du premier ministre. Pour cette approbation, les donnees 
Decima donnent egalement la priorite au ch6mage mais tout juste. 
L'inflation a egalement un effet marque sur les fluctuations trimestrielles 
de la confiance vis-à-vis du gouvernement federal". 

Oil en sommes-nous? Le public semble tits volatil quanta ses aver-
sions. Certaines constatations suggerent que ces aversions repondent 
plus aux variations du chOmage qu'a celles de l'inflation. Mais de 
nombreuses autres montrent qu'elles repondent a l'inflation. Et ]'ensem-
ble du systeme parait pencher contre l'inflation. En somme, les donnees 
ne cadrent pas avec les vues de Nordhaus; les Canadiens ne manifestent 
pas de prejuges permanents vis-à-vis du chomage. Dans la meme veine, 
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TABLEAU 4-5 Sources macro-economiques des perceptions 
economiques personnelles et nationales 

Variable 
independante 

Vues personnelles (N = 15) Economie nationale (N = 16) 

(1) (2) (3) (1) (2) (3) 

U - 0.51 - 0.50 0.11 - 0.03 - 0.02 0.02 
( - 2.70) 	( -1.84) (0.35) 	( - 0.88) ( - 0.64) (0.69) 

P -0.43 -0.43 -0.29 -0.04 -0.04 -0.04 
( - 2.73) 	( - 2.55) 	( -1.47) 	( -1.33) ( -1.29) ( -1.46) 

ARPI - 0.02 -0.01 
(0.08) (0.59) 

LRPDI - 0.39 0.05 
(1.82) (2.34) 

Constante 7.81 7.55 0.02 2.47 2.40 1.93 
(2.62) (2.05) (0.005) (5.45) (4.99) (4.35) 

p 0.35 
(1.44) 

0.36 
(1.51) 

0.67 
(3.47) 

0.82 
(5.78) 

0.81 
(5.58) 

0.88 
(7.51) 

R2  0.66 0.66 0.71 0.74 0.75 0.82 

D-W 1.88 1.88 1.57 1.76 1.70 1.24 

Note : Les entrées entre parentheses representent les statistiques en T. 
Questions : Vues personnelles : voir le tableau 2-22. 

Economie nationale : voir le tableau 2-23. 
U et P ARPI et ARPDI : voir le tableau 2-20. 

la volatilite des opinions ne concorde pas avec celle de Hibbs (1977) sur 
une aversion relativement constante et reliee aux classes sociales12 . Au 
contraire, les donnees suggerent un modele de replique, comme celui de 
Mosley. En somme, dans leurs attitudes vis-a-vis du chomage et de 
l'inflation, les Canadiens sont une version economique du Bourgeois 

Gentilhomme; ils sont keynesiens sans le savoir. 

Memoire des evenements economiques 
La documentation sur les cycles d'affaires politiques affirme en general 
que les citoyens ont la memoire courte en ce qui touche economie. Ceci 
est l'une des principales affirmations de Nordhaus. Des travaux empiri-
ques semblent le confirmer, mais en placant l'accent sur l'effet 
instantand et sur des variables de modification pour des periodes maxi-
males de 12 mois. Certains travaux, cependant, presupposent une plus 
longue periode. Les travaux de Hibbs sur les differences de classes par 
rapport aux resultats economiques emettent une telle hypothese. Enfin, 
la memoire quant aux prejuges caracteristiques des partis sur le choix 
inflation/chomage doit etre assez longue si les electeurs choisissent 
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entre les partis en fonction de leurs prejuges au lieu de le faire tout 
simplement en termes de punitionirecompense (Kiewiet, 1983). 

La strategie de mesure consiste ici a se referer a la structure auto-
regressive de nos evaluations des series chronologiques utilisant des 
indicateurs economiques. Ces evaluations incluent celles des 
tableaux 2-20 et 2-21, avec les taux d'approbation de Gallup et les taux 
de confiance Decima, et des tableaux 4-4 et 4-5. L'indicateur-cle est le 
coefficient rho qui fournit le montant d'autocorrelation de la serie. Plus 
rho sera eleve, plus l'effet de retard de la serie sera grand. Par lui-meme, 
le coefficient rho indique l'effet d'une observation sur la suivante. 
L'effet sur les observations subsequentes de la serie peut etre decele en 
amenant rho a la puissance superieure appropriee. 

Les memoires les plus longues semblent se situer dans les series 
Decima sur « reconomie nationale » et dans celles des approbations 
Gallup. Dans les series Decima, rho est nettement superieur a 0,80. 
Dans les donnees trimestrielles, un coefficient d'une telle ampleur indi-
que que, meme apres deux ans, les effets d'un choc economique initial 
sont encore notables. De la meme fawn, les donnees Gallup laissent 
penser que les effets economiques se feront encore sentir en ce qui 
touche l'approbation du premier ministre, meme apres plus de deux ans. 
Les evaluations de Gallup sont cependant tits fragiles. L'intervalle 
moyen entre les observations Gallup est de 16 mois et revaluation de rho 
se situe entre 0,55 et 0,60. Mais recart entre les observations Gallup est 
irregulier; la plupart d'entre elles sont assez rapprochees avec de larges 
&arts entre ces regroupements. 

En tous cas, d'autres series chronologiques montrent des durees de 
memoires encore plus courtes. Les series Decima sur les << attentes 
personnelles » ont une structure de retard plus faible qu'avec les series 
sur 	economie nationale ». Les series trimestrielles Decima sur la 
confiance, en contraste marque avec son equivalent Gallup, ne posse-
dent aucune structure autoregressive. Au fond, cela correspond aux 
series trimestrielles Decima sur <des problemes les plus importants ». 
Dans ces deux dernieres series, tous les effets sont instantands, bien que 
certains indicateurs (l'inflation et les variations du revenu personnel) 
englobent par eux-memes des donnees reparties sur 12 mois. La rapidite 
avec laquelle l'accent passe de l'inflation au chomage est particuliere-
ment frappante. 

Comme d'habitude, les observations different. Les repondants ne 
semblent pas se souvenir du probleme du trimestre precedent lorsqu'on 
leur demande quel est le probleme du trimestre actuel. L'histoire semble 
jouer le meme petit role dans les modifications des taux de confiance. 
Mais les taux d'approbation a long terme et la perception de la perfor-
mance de reconomie nationale par les repondants peuvent refleter le 
passé, au moins pour les deux dernieres annees'3. 
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Perceptions et attentes de Peconomie 

Quelle est l'ampleur de la myopie des electeurs? La myopie est critique 
pour la version des evenements selon Nordhaus. La presbytie est carac-
teristique des partis, et sans doute des electeurs, dans celles d'Alt et de 
MacRae. Mais des preuves en la matiere ne sont pas faciles a trouver. En 
fait, certaines donnees que nous presenterons ici sont probablement peu 
pertinentes pour les grand themes, quel que soit leur inter& intrinseque. 

Nous aborderons cette question par deux voies distinctes. Nous 
envisagerons tout d'abord la base individuelle des jugements sur l'eco-
nomie nationale. La capacite a transcender le soi nous apparait comme 
une condition necessaire, bien qu'insuffisante, pour que les electeurs 
s'inquietent de l'avenir de leur economie nationale. La deuxieme 
approche sera un examen des donnees fragmentaires concernant ce que 
les repondants attendent en fait de l'avenir. Il semble qu'ils parviennent 
a transcender leurs situations individuelles; toutefois, sans une solide 
experience individuelle, ils ne semblent pas savoir comment agir. 

La plupart des travaux en economie et en politique presupposent que 
seule importe l'experience personnelle. Il semble que les electeurs sont 
incapables ou ne veulent pas aller au-dela de leur cas individuel. Cepen-
dant, plusieurs observateurs donnent la preference au jugement collectif 
par rapport a l'individuel (Kinder et Kiewiet, 1979; 1981). D'autres 
soupconnent, en majeure partie, que les electeurs ne trouvent pas nor-
mal que l'Etat resolve leurs difficultes personnelles (Sniderman et 
Brody, 1977; Brody et Sniderman, 1977). Feldman (1982) a etudie les 
circonstances qui aident ou entravent la projection de l'individuel sur le 
national. 11 declare que rares sont les repondants qui parviennent 
realiser une telle projection; mais ceux-la font cette projection. 

Notre premiere preuve, tiree du Rapport trimestriel Decima, figure au 
tableau 4-6. Ce tableau donne le pourcentage de repondants qui, dans 
les niveaux de reponses aux questions sur leurs attentes economiques, 
declarent que la performance economique du pays est plutot pauvre. Il 
est clair qu'une partie du glissement des jugements collectifs reflete un 
glissement de la situation individuelle. Dans la serie, ceux qui declarent 
que leur situation individuelle s'est deterioree ont 25 points de plus que 
ceux qui pensent que la leur s'est amelioree pour declarer que l'econo-
mie nationale n'est guere bonne. Cependant, la proportion de ceux qui 
admettent une diminution de leurs attentes personnelles augmente a 
partir du debut de la serie pour atteindre un sommet pendant Pete 1982, 
puis retombe vers la fin de 1983. Mais le changement des opinions 
individuelles touche a peine la surface du changement collectif. Si nous 
considerons les taux nationaux tout au long de Fete 1980, par exemple, et 
que nous les multiplions par les proportions d'attentes personnelles de 
l'ete 1982, cela ne donne que 4 des 44 points de difference entre les deux 
trimestres. La majeure partie des changements proviennent des catego- 
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ries de situations personnelles. De fawn caracteristique, les apprecia-
tions de l'economie nationale transcendent les situations individuelles, 
meme si celles-ci se deplacent en meme temps que la fortune du pays. 

Considerons maintenant l'effet de l'inflation sur la situation des 
repondants. Decima a pose plusieurs questions a ce sujet pendant le 
second trimestre de 1981 lorsque l'inflation etait elevee. Par manque 
d'espace, nous nous limiterons a la discussion des principaux resultats 
et ne donnerons aucun tableau. Dans chaque groupe de revenu, une 
minorite seulement admet devoir ajuster son train de vie, totalement ou 
partiellement, a cause de l'inflation, et ceux qui l'admettent ne sont 
guere precis sur les details concernant cet ajustement. Les groupes 
faibles revenus sont plus enclins que ceux a revenus eleves a admettre un 
tel ajustement. Une grande majorite admet ne pas avoir retarde d'achats 
au cours des 6 mois precedents, et une aussi grande majorite admet ne 
pas prevoir d'en retarder au cours des 6 mois suivants. Ici aussi, ces 
majorites etaient moindres parmi les faibles revenus que parmi les 
revenus eleves. Au cours des 6 mois, plus les attentes d'un repondant 

TABLEAU 4-6 Jugement « egocentrique» et «sociotropique 
sur le rendement economique 

Trimestre 

Vues personnelles 

(%) 
Pire 

(N) 
Meme 

(%) 	(N) 
Meilleur 

(%) 	(N) 
Total 

(%) 	(N) 

Printemps 1980 22 (36) 31 (518) 16 (334) 20 (1,500) 
Ete 1980 32 (565) 16 (283) 12 (624) 21 (1,500) 
Automne 1980 30 (541) 14 (268) 15 (672) 20 (1,500) 
Hiver 1980 36 (654) 20 (300) 16 (526) 26 (1,500) 

Printemps 1981 34 (602) 16 (278) 13 (596) 22 (1,500) 
Ete 1981 40 (612) 24 (276) 16 (594) 28 (1,500) 
Automne 1981 54 (787) 32 (273) 24 (424) 41 (1,500) 
Hiver 1981 56 (806) 39 (250) 37 (434) 47 (1,500) 

Printemps 1982 59 (891) 42 (206) 39 (399) 51 (1,500) 
Ete 1982 73 (915) 54 (227) 54 (347) 66 (1,500) 
Automne 1982 64 (842) 39 (239) 39 (412) 53 (1,500) 
Hiver 1982 65 (851) 44 (254) 40 (390) 55 (1,500) 

Printemps 1983 58 (760) 39 (260) 34 (473) 47 (1,500) 
Ete 1983 46 (656) 27 (280) 25 (557) 35 (1,500) 
Automne 1983 42 (605) 27 (285) 22 (602) 31 (1,500) 
Hiver 1983 41 (641) 24 (260) 22 (593) 30 (1,500) 

Source : Rapport trimestriel Decima. 
Note : Les entrées representent le pourcentage d'une economie canadienne jugee 

mediocre 0. 
Question : Vues personnelles, voir le tableau 2-22. 

Economie nationale, voir le tableau 2-23. 
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vis-à-vis de l'inflation sont elevees, plus on peut s'attendre a ce qu'il 
envisage de retarder un achat. Dans un certain sens, ce genre de rela-
tions semble irrationnel. Mais cela peut indiquer soit une certaine incer-
titude decoulant de l'attente d'une augmentation de l'inflation, soit une 
attente a etre ecarte du marche. Que ce soit l'irrationalite, l'incertitude 
ou la mise hors du marche, I'effet des attentes vis-à-vis de l'inflation 
tombe de facon disproportionnee parmi les repondants a faibles revenus. 
Mais meme eux ne semblent pas tomber dans une panique collective. 
Bien qu'ils soient plus pessimistes que ceux a revenus eleves au sujet du 
niveau des prix et de ses effets, la plupart des repondants a faibles 
revenus ne signalent en fait aucun effet personnel, passé ou futur, dti a 
l'inflation14. 

Que faut-il dire alors du chomage? Reportons-nous au tableau 4-7. 
Les inquietudes au sujet du chomage, individuel ou familial, sont sou-
vent examinees par Decima, en opposition aux attentes vis-a-vis du 
chomage collectif et beaucoup de repondants admettent de telles 
inquietudes. Meme au cours du troisieme trimestre de 1980 pendant 
lequel le chomage etait faible, pres de la moitie des repondants admet-
tent etre plutot concernes par le chomage. Au cours des trimestres de 
recession qui suivirent, 60 a 70 pour cent des repondants admettent ce 
genre d'inquietude. Elle persiste jusqu'aux trimestres de reprise de 1983, 
au cours desquels le taux de chomage demeure superieur a 10 pour cent. 
Des differences regionales et de revenus se manifestent, mais elles ne 
sont pas trop marquees. L'impression dominante que laissent les don- 

TABLEAU 4-7 Preoccupation a propos du chomage qui touche 
la personne ou sa famille 

Trimestre 
Nullement 
preoccupe 

Pas tres 
preoccupe 

Pint& 
preoccupe 

Tres 
preoccupe 

Automne 1980 34% 20 19 26 

Printemps 1982 22% 14 24 39 
Ete 1982 17% 15 25 42 
Automne 1982 23% 16 25 34 
Hiver 1982 23% 14 23 39 

Printemps 1983 24% 16 22 37 
Ete 1983 23% 18 25 34 
Automne 1983 23% 16 23 38 
Hiver 1983 25% 14 22 38 
Source : Rapport trimestriel Decima. 
Note : N = 1,500 
Question : Jusqu'a quel point etes-vous preoccupd(e) par le fait que vous-meme ou la 

personne ayant la principale source de revenu dans votre famille est en 
chomage ou pourriez l'etre? Diriez-vous que vous etes tres preoccupe, plutot 
preoccupe, pas tits preoccupe ou nullement preoccupe? 
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noes sur les inquietudes personnelles est que le phenomene macro-
economique semble toucher bien plus de gens que l'echantillon-mesure 
de chomage au cours d'un mois donne. La rotation cumulative des 
individus a travers le chomage et l'etalement des inquietudes au-dela de 
ceux qui sont directement touches par le chomage agit peut-titre sur ces 
donnees. 

La preoccupation vis-a-vis du chomage a l'interieur d'un foyer est 
reliee au pourcentage de repondants qui considerent le chOmage comme 
le probleme national le plus important. C 'est ce que montre le 
tableau 4-8. Mais ces autres messages devraient maintenant nous etre 
familiers : la plupart des variations se situent entre trimestres au sein de 
chaque degre de preoccupation. Avec la montee du chomage, le pour-
centage de repondants qui le juge comme le probleme le plus important 
augmente lui aussi, meme parmi ceux qu'il n'affecte pas ou ne touche 
pas les foyers. A l'inverse, lorsque le chomage ne represente pas la 
principale preoccupation, comme pendant l'automne 1980, meme les 

TABLEAU 4-8 Preoccupation a propos du chomage qui touche 
la personne ou sa famille et probleme percu comme 
le plus important 

Preoccupation a propos du chomage qui touche la 
personne ou sa famille 

Nullement 	Tres peu 	Un peu 	Beaucoup 
Trimestre 	 (%) 	 (%) 	 (%) 	 (%)  

Automne 1980 	9 	12 	12 	24 
(420) 	(281) 	(281) 	(384) 

Printemps 1982 	15 	20 	20 	29 
(325) 	(213) 	(364) 	(588) 

Ete 	1982 	18 	19 	30 	31 
(256) 	(225) 	(277) 	(626) 

Automne 1982 	34 	32 	43 	46 
(352) 	(239) 	(381) 	(503) 

Hiver 	1982 	39 	40 	44 	54 
(349) 	(211) 	(346) 	(578) 

Printemps 1983 	41 	43 	48 	54 
(364) 	(236) 	(333) 	(548) 

Ete 	1983 	40 	42 	48 	59 
(338) 	(277) 	(369) 	(508) 

Automne 1983 	34 	 41 	46 	58 
(342) 	(235) 	(342) 	(576) 

Hiver 	1983 	36 	37 	46 	48 
(373) 	(217) 	(329) 	(567) 

Source : Rapport trimestriel Decima. 
Note : Les entrées representent le pourcentage de personnes pour lesquelles le chomage 

constitue le probleme le plus important. 
Question : Voir les tableaux 4-2 et 4-7. 
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repondants qu'il concerne directement accordent generalement l'impor-
tance a un autre probleme (le plus souvent ('inflation). Le chomage 
represente donc une crainte personnelle generalisee, merne lorsque 
l'inflation semble etre le probleme politique national le plus pressant". 
La preoccupation individuelle vis-à-vis du chomage ne semble pas se 
traduire en une priorite de politique macro-economique. Mais cette 
translation de l'individuel au collectif se trouve recouverte par les 
mouvements generalises en direction et hors du chomage comme le 
probleme national majeur. 

Si les electeurs dissocient leurs jugements collectifs de leurs expe-
riences personnelles, quelle allure prennent alors les attentes vis-a-vis 
de l'inflation et du chomage? Selon le tableau 4-9, les attentes vis-a-vis 
de l'inflation se modifient en meme temps que le taux d'inflation. La 
pointe d'attente de nouvelles montees du taux d'inflation (et non du wilt 
de la vie) fut atteinte pendant le second semestre de 1982. L'attente 
minimale eut lieu pendant le premier trimestre de 1983. II faut noter, 
cependant, que le pourcentage de ceux qui s'attendent a ce que l'infla-
tion continue d'augmenter n'est jamais faible; it est generalement plus 
eleve que celui de ceux qui s'attendent a ce qu'elle diminue. 

Nous ne pouvons malheureusement pas suivre revolution des 
attentes vis-a-vis du chomage, car cette question ne fut posee que 
pendant trois trimestres rapproches. Ces trois indications sur le 

TABLEAU 4-9 Previsions concernant l'inflation et le chomage 

Trimestre 

(A) Inflation dans six mois (B) Chomage dans six mois 

% plus faible % plus eleve % plus faible % plus eleve 

Ete 1981 14 75 — 
Hiver 1981 15 73 — 

Ete 1982 16 77 — — 
Automne 1982 42 48 
Hiver 1982 39 49 

Printemps 1983 45 36 42 45 
Ete 1983 41 39 — — 
Automne 1983 29 47 34 52 
Hiver 1983 26 54 41 45 

Source : Rapport trimestriel Decima. 
Note : N = 1,500. 
Questions : (A) Previsions concernant l'inflation: Au cours de Farm& derniere, le taux 

d'inflation au Canada est passé a xx,x pour cent. Croyez-vous que dans 
six mois le taux d'inflation sera plus eleve ou plus faible qu'il ne l'est 
presentement? 

(B) Previsions concernant le ch6mage : Au cours des six prochains mois, 
estimez-vous que le nombre de personnes qui sont en chomage sera plus 
eleve ou plus faible qu'il ne l'est actuellement? 
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chomage manifestent des attentes plus equilibrees que celles que nous 
avions notees pour l'inflation. Les repondants saisissent-ils plus aise-
ment la notion de chomage que celle d'inflation? Ou comprennent-ils 
plus ou moins bien ce qu'est l'inflation, mais manifestent plus tard une 
certaine sagesse pessimiste a son sujet? Se pourrait-il que chaque ques-
tion en demande trop a l'echantillon? 

Nous commencons a mieux saisir ces questions en examinant les 
reactions vis-a-vis des attentes relatives au chomage et a l'inflation en 
fonction de la scolarite des divers groupes questionnes. Nous pouvons 
supposer au depart que reducation affine la comprehension de ce qu'est 
la macro-economie. Une preuve latente apparait dans le tableau 4-10. 
Le groupe A fournit deux lectures quant aux effets de reducation sur les 
attentes inflationnistes. La premiere se situe lors du premier trimestre de 
1983 sous le coup de la recession. Dans la mesure ou les attentes vont 
vers une inflation elevee et reposent sur une crainte erronee, un niveau 
de scolarite eleve devrait produire des previsions plus basses. Mais 
simultanement, l'attente d'une inflation plus elevee est plus raisonnable 
lorsque cette derniere sevit d'une fagon nettement generalisee que 
lorsque l'economie est A la baisse. Si cette attente est justifiee, l'effet de 
la scolarite devrait etre plus faible pendant l'ete de 1981 que lors du 
printemps de 1983. Pour chaque trimestre, les attentes vis-à-vis de 
l'inflation diminuent quand augmente la scolarite. Et comme prevu, les 
differences dues a l'education sont plus grander en 1983 qu'en 1981. Mais 
cette difference entre 1981 et 1983 est faible et ne vaut peut-titre pas la 
peine d'être notee par rapport a l'effet clair et soutenu de l'education. 
Wine l'effet majeur n'est cependant pas enorme : la difference maxi-
male entre les extremes de scolarite est de 16 points. Meme les repon-
dants avec une formation universitaire avaient tendance a s'attendre a 
une aggravation de l'inflation. 

Abordons maintenant l'etude de l'effet de la scolarite sur les attentes 
vis-à-vis du chomage. Ici aussi, cette scolarite a des effets. Au printemps 
de 1983, comme nous pouvions nous y attendre, les differences dues A la 
scolarite sont plus petites pour le chomage que pour l'inflation. Mais ces 
differences sont assez faibles et n'auront guere de poids dans nos 
interpretations. 

Nous pourrions nous sentir plus a l'aise au sujet de la perception 
collective de la macro-economie si les attentes du public vis-à-vis de 
l'inflation et du chomage refletaient le choix a court terme entre ces deux 
entites. Ici aussi, la scolarite des repondants pourrait affiner les percep-
tions d'options entre celles-ci. Le groupe C du tableau 4-10 suggere, 
cependant, que l'ensemble du public ne pergoit pas de telles options; au 
contraire, les attentes vis-a-vis du chomage et de l'inflation ont entre 
elles une correlation qui est positive et non negative. Et la difference 
resultant de la scolarite provient de ceux qui pensent que l'inflation sera 
plus elevee : les repondants avec une formation universitaire et qui 
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TABLEAU 4-10 Scolarite et previsions macro-economiques 

Niveau de scolarite 
Elementaire 	Secondaire 	Postsecondaire 

(A) Inflation dans six mois 
(% prevoyant une inflation plus elevee) , 

Ete 

Printemps 

1981 

1983 

82 
(208) 

48 

76 
(791) 

37 

72 
(491) 

32 
(142) 	 (846) 
	

(500) 
Chomage dans six mois 
(% prevoyant un taux de chomage plus eleve) 

Printemps 	1983 	51 
	

46 
	

40 
(142) 
	

(846) 
	

(500) 
Previsions concernant l'inflation 
par rapport a celles concernant le chomage 
(% prevoyant un taux de chomage plus eleve) 

Inflation plus faible 30 
(54) 

31 
(379) 

31 
(241) 

Inflation a peu pres 34 34 35 
identique (19) (138) (87) 

Inflation plus elevee 72 71 57 
(68) (313) (158) 

0.036 
	

0.336 
	

0.202 

Source : Rapport trimestriel Decima. 
Question : Voir le tableau 4-9. 

pensent que l'inflation sera plus &levee, ont moins tendance que ceux qui 
n'ont qu'une education secondaire ou primaire a s'attendre a ce que le 
chomage soit lui aussi plus eleve. 

Le tableau 4-10 nous donne dons une image assez ambigue. Certaines 
reponses semblent indiquer une apprehension erronee de la situation 
economique ou de la signification de l'inflation. Tout au moins, c'est ce 
que semble dire le contrale de la scolarite. Mais l'effet de la scolarite 
n' est pas particulierement eleve. Pour les extremes de 1981-1983, le gros 
des reponses provenant de personnes avec une formation universitaire 
se situe du meme cote que celles de ceux qui n'ont qu'une formation 
elementaire, et bien que les premiers ne voient qu'une association moins 
marquee entre le chomage et l'inflation, cette association est neanmoins 
presente . L 'ensemble des donnees denote un facteur general 
d'optimisme/pessimisme vis-a-vis duquel la plupart des repondants 
semblent se situer du cote pessimiste16. 

Neanmoins, peu importe ce qui engendre le pessimisme ou l'opti-
misme dans les attentes vis-à-vis de la macro-economie. Aussi bien pour 
l'inflation que pour le chomage, les attentes n'ont rien a voir avec 
l'importance que les repondants attachent a chaque entite. Le 
tableau 4-11 le montre en ce qui concerne les attentes vis-a-vis de 
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l'inflation. Pour chaque trimestre, la repartition des preoccupations vis-
a-vis de l'inflation se fait de facon rectangulaire a travers les divers 
paliers d'attentes. Bien au contraire, le souci vis-à-vis de l'inflation 
monte et descend d'un trimestre a l'autre. Cela est egalement vrai pour 
le chomage dans la mesure oil nous pouvons le constater pour les trois 
trimestres decrits dans le tableau 4-12. 

TABLEAU 4-11 Previsions et preoccupations concernant l'inflation 
Inflation attendue dans six mois 

Trimestre 
Plus faible 

(%) 
Mime 
(%) 

Plus elevie 
(%) 

Ete 1981 32 31 37 
(212) (147) (1,131) 

Hiver 1981 25 18 23 
(228) (185) (252) 

Ete 1982 21 21 20 
(237) (92) (1,154) 

Automne 1982 16 14 18 
(633) (141) (714) 

Hiver 1982 9 11 15 
(578) (176) (739) 

Printemps 1983 10 9 11 
(682) (245) (541) 

Automne 1983 10 8 11 
(434) (332) (711) 

Hiver 1983 7 8 10 
(383) (283) (817) 

Source : Rapport trimestriel Decima. 
Note : Les entrées representent le pourcentage de personnel pour lesquelles l'inflation 

constitue le probleme le plus important. 
Question : Voir les tableaux 4-2 et 4-9. 

TABLEAU 4-12 Previsions de l'inflation et preoccupation 
a propos du chomage 

Ilimestre 

Prevision du chinnage dans six mois 

Plus faible 
(%) 

Mime 
(%) 

Plus elevee 
(%) 

Printemps 1983 51 41 46 
(626) (195) (670) 

Automne 1983 50 45 46 
(517) (200) (773) 

Hiver 1983 42 40 45 
(608) 	 (207) 	 (681) 
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S'il fallait croire ces donnees, elles nous signalent la myopie du grand 
public, comme le supposent Nordhaus et d'autres. De facon routiniere, 
les attentes semblent pessimistes, mais n'exercent aucune force sur les 
tendances politiques : si le taux d'inflation est momentanement eleve, 
quel que soit ce que l'on peut penser des mouvements eventuels de 
l'inflation, on desire vraisemblablement que le gouvernement s'en 
occupe immediatement, si le taux de chomage est temporairement 
eleve, it faut qu'on s'y attaque tout de suite. Cependant, la myopie 
n'englobe pas le prejuge systematique relatif au chomage. Comme nous 
l'avons vu, elle mene au contraire a un choix de reponse entre le 
chomage et l'inflation, comme dans l'hypothese de Mosley. 

Attitudes vis-à-vis des instruments politiques 

Les Canadiens sont-ils keynesiens dans leur perception des instruments 
macro-economiques comme ils le sont vis-a-vis des objectifs de ces 
derniers? Ici le territoire demeure largement inexplore. On pose beau-
coup moins de questions sur les instruments que sur leurs objectifs; et 
les quelques-unes qui sont posees sont ambigues, ou a cote du « verita-
ble » sujet, tel que nous le concevons. Malgre tout, le dossier Decima 
couvre certains des secteurs evidents et peut, de temps a autre, etre 
complete a partir d'autres sources. Ici notre etude sera axee sur les 
instruments fiscaux et sur le controle de divers marches. Nous 
debuterons cependant par quelques mots sur la politique monetaire. 

De temps a autre, dans les questions a reponses libres de Decima, les 
« taux d'interets » semblent devenir un probleme majeur. Mais lorsque 
les taux d'interets sont percus comme un probleme par certains repon-
dants, un nombre encore plus grand manifeste la crainte que le ch6mage 
en soit une consequence majeure. Aucun organisme canadien de son-
dage n'a pose de questions directes sur la masse monetaire par rapport 
aux taux de change, meme lorsque ces derniers apparaissent parfois 
comme un probleme dans les reponses aux questions libres. La seule 
question directe de Decima a ce sujet avait trait au controle du credit, 
que nous developperons un peu plus loin. 

La politique fiscale a merite quelque attention de la part de Decima, 
sous la forme de questions sur le deficit national. Par trois fois durant 
1982 et 1983, Decima a pose une question generale sur l'effet qu'aurait la 
reduction du deficit sur l'economie du pays. Les reponses d'un echantil-
lon national figurent dans le tableau 4-13. La reponse type est « aiderait 
quelque peu », suivie de « aiderait beaucoup ». Dans l'ensemble, envi-
ron 60 pour cent des repondants pensent que la reduction du deficit 
aiderait plus ou moins notre economie. Ce n'est qu'a l'automne de 1983 
qu'apparaissent des differences regionales valant la peine d'être signa-
Ides. Pendant ce trimestre, le Quebec est la seule province oil plus de 
10 pour cent des repondants declarent que la reduction du deficit ferait 
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beaucoup de mal. La Colombie-Britannique et le Quebec sont les seules 
provinces ou 20 pour cent des repondants croient que la reduction du 
deficit fera plus ou moins mal. Mais partout ailleurs , au moins 
60 pour cent croient que la reduction du deficit est une bonne chose. Les 
differences regionales sont insignifiantes pour les deux autres tri-
mestres, tout comme le sont celles entre tranches de revenus au cours 
des trois trimestres. 

Bien entendu, nous n'avons aucune id& precise sur la facon dont agit 
le deficit sur l'esprit des Canadiens. Est-ce le fait que les emprunteurs 
s'eloignent du marche des capitaux, en meme temps que le climat 
general d'investissement, ou est-ce le transfert aux generations futures 
des dettes de la notre? Nous soupconnons au contraire que les Cana-
diens etablissent une analogie avec leurs budgets domestiques. Ce n'est 
pas une projection egoIste, mais plutot la simple application du vieil 
adage populaire de prudence. 

Mais quelle que soit la veritable motivation, l'envie politique de faire 
front au deficit peut avoir de profondes repercussions sur le grand 
public. Mais des contre-epreuves de cette proposition seront presentees 
dans le chapitre 6. Lorsqu'on demande aux repondants si le deficit 
pourrait etre reduit par des augmentations d' impots ou par des coupures 
dans les services, la majorite est en faveur des coupures de services. 
Mais lorsque celles-ci sont proposees, les repondants y sont en general 
opposes. La plus forte opposition not& est en general reservee aux plus 
gros programmes de depenses. Devrions-nous conclure de fawn gene-
rale que l'appui majoritaire en faveur de la reduction du deficit est plus 
apparent que reel? Comme nous l'avons déjà mentionne, les donnees ne 
nous permettent pas en fait d'enoncer une telle conclusion, pas plus 
qu'elle ne nous permettent d'enoncer le contraire. Au Canada, au moins 

TABLEAU 4-13 Attitudes face aux deficits, par trimestre 
Aiderait Aiderait Aucune Nuirait Nuirait 

T'rimestre 
	

beaucoup un peu difference un peu beaucoup (N) 

Automne 1982 22% 46 13 11 9 (1,415) 
Printemps 1983 19% 44 18 14 6 (1,426) 
Automne 1983 21% 41 13 17 7 (1,434) 

Source : Rapport trimestriel Decima. 
Question : On a beaucoup parle des deficits gouvemementaux, c'est-h-dire le fait que les 

gouvernements depensent plus d'argent qu'ils n'en pergoivent par le biais des 
imptits. Certains affirment que les gouvernements doivent reduire leurs defi-
cits afin que l'economie reprenne sa croissance. D'autres estiment qu'en des 
temps economiques difficiles, les gouvernements devraient stimuler Pecono-
mie meme si cela se traduit par des deficits importants. Si les gouvernements 
reduisaient les deficits, croyez-vous que cela aiderait beaucoup au retablisse-
ment de l'economie, aiderait un peu, ne ferait aucune difference, nuirait un peu 
ou nuirait beaucoup? 
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un gouvernement, celui de la Colombie-Britannique, a parie sur le 
sentiment anti-deficit comme force politique dont it fallait tenir compte. 
Nous ne savons pas encore si ce pari politique aura le succes escompte. 

D'autres instruments potentiels de gestion macro-economique ne 
beneficient que d'une couverture incomplete. Le programme qui recoit 
une certaine attention est l'assurance-chomage. Meme si pendant les 
periodes de chomage Cleve, beaucoup de repondants le citent comme le 
probleme le plus important, certains peuvent egalement soupconner 
qu'une partie de ce chomage est creee par les instruments memes qui 
doivent y remedier. Au cours des troisiemes trimestres de 1981, 1982 et 
1983, Decima a pose des questions sur l'admissibilite et sur les presta-
tions d'assurance-chomage. Le tableau 4-14 en donne des details. Pour 
chaque trimestre, une nette majorite est d'accord pour que les condi-
tions d'admissibilite soient resserrees. La marge d'avance &croft du 
troisieme trimestre de 1981 avec un chomage relativement faible aux 
troisiemes trimestres de 1982 et 1983 au cours desquels le chomage etait 
Cleve, mais elle ne devient jamais mince. Les provinces des Prairies et 
I'Ontario sont typiquement les regions les plus conservatrices, tandis 
que la Colombie-Britannique et le Quebec le sont moins. Dans ces deux 
dernieres, les reponses refletent peut-etre les caracteristiques cycliques 
et saisonnieres d'une economie basee sur les ressources. 

TABLEAU 4-14 Assurance-chomage : admissibilite et indemnites 

Trimestre 

(A) Attitude face a Padmissibilite 

Assouplie Sans opinion Resserree 

Automne 
Automne 
Automne 

1981 
1982 
1983 

20% 
29% 
34% 

14 
15 
11 

66 
56 
55 

Trimestre 

(B) Attitude face aux indemnites 

Hausse Sans opinion Diminution 

Automne 
Automne 
Automne 

1981 
1982 
1983 

59% 
67% 
66% 

24 
24 
20 

17 
9 

14 

Source : Rapport trimestriel Decima. 
Note : N = 1,500. 
Questions : (A) Admissibilite : Pendant le mois de [moist, xxx mille Canadiens etaient 

sans emploi. Pres de xxx mille de ceux-ci etaient en droit de recevoir des 
indemnites d'assurance-chomage et en ont effectivement recu. Croyez-
vous que les exigences d'admissibilite devraient etre assouplies de sorte 
que plus de personnes sans emploi puissent recevoir ces indemnites ou 
estimez-vous que les exigences devraient etre resserrees en vue de 
reduire le nombre de personnes susceptibles de recevoir ces indemnites? 

(B) Indemnites : Le Canadien moyen recoit des indemnites de ch6mage 
s'elevant a quelque xxx $ par semaine. Jugez-vous que cette somme 
devrait etre haussee ou diminuee? 
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Les attitudes vis-a-vis des prestations different de celles concernant 
l'admissibilite. Les majorites sont toujours favorables a l'augmentation 
des prestations. Ici, les opinions sont encore plus marquees que pour 
l'admissibilite. Les repondants favorables a l'augmentation des presta-
tions mettent-ils comme condition le resserrement de l'admissibilite? On 
peut pretendre qu'une telle attitude est intellectuellement coherente et 
pourrait reveler un souci nettement marque des chefs de famille pour le 
chomage. En fait, ce n'est pas ce genre de raisonnement qui conditionne 
les reponses a ces deux questions. Le tableau 4-15 indique au contraire 
que les reponses sont motivees par une attitude generale pour ou contre 
l'assurance-chomage. Ceux qui sont en faveur du resserrement de 
l'admissibilite ne sont pas plus mais moins en faveur de l'augmentation 
des prestations. Cependant, les opinions favorables a l'augmentation 
des prestations sont tellement marquees qu'une faible majorite est favo-
rable a cette augmentation, meme parmi ceux qui desirent le resserre-
ment des conditions d'admissibilite. 

Un autre aspect des politiques relatives au chomage figure dans le 
dossier Decima. Au cours du premier trimestre de 1982 et de 1983, on 
demanda aux repondants s'ils etaient en faveur de l'embauche directe 
des chomeurs par le gouvernement ou d'une aide aux entreprises pri-
vees; une tres grande majorite etait en faveur de l'aide aux entreprises 
privees. Le tableau 4-16 classe, par quintile de revenu, les reponses 
obtenues pour ces deux trimestres, la variable de fond qui donne le plus 
de prise sur cette politique. Le plus faible quintile de revenu aura 
vraisemblablement deux a trois fois plus de chance de se situer dans le 
groupe le plus favorable a l'embauche directe par le gouvernement. Mais 
meme dans le quintile le plus bas, la faveur pour l'embauche privee est 
superieure a celle favorable a l'embauche publique, dans un rapport de 
deux a un. 

Les controles sont les derniers instruments a etudier. Its obtiennent 
generalement un appui generalise, bien que celui-ci soit plus fort pour 
certains marches que pour d'autres. Decima a pose des questions sur ces 

TABLEAU 4-15 Relation entre l'opinion sur l'admissibilite et 
celle sur les indemnites d'A.-C. 

Attitude face a (A) Attitude face aux indemnites 

Hausse Sans opinion Diminution (N) l'admissibilite 

Assouplie 83% 13 4 (1,244) 
Sans opinion 56% 40 4 (610) 
Resserree 57% 23 20 (2,646) 

Source : Rapport trimestriel Decima. 
Question : Voir le tableau 4-12. 
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TABLEAU 4-16 Emplois directs compares aux emplois prives 
subventionnes, par quintile du revenu 

Methode prefer& 

Quintile du 
revenu 

Emplois 
directs 

Subventions aux 
employes prives (AD 

Premier (bas) 29% 66 (563) 
Deuxieme 18% 78 (561) 
Troisieme (milieu) 21% 73 (606) 
Quatrieme 17% 77 (576) 
Cinquieme (haut) 11% 83 (549) 

Source : Rapport trimestriel Decima (printemps 1982 et printemps 1983). 
Question : Si le gouvernement decidait d'investir davantage dans la creation d'emplois, 

comment croyez-vous qu'il devrait s'y prendre? Est-ce que le gouvernement 
devrait engager directement du personnel ou devrait-il donner de ('argent a des 
societes privees afin de les encourager a embaucher de nouveaux employes? 

controles pour trois marches distincts : ceux des capitaux, des corn-
modites (en particulier l'alimentation) et de la main-d'oeuvre. Les ques-
tions furent posees pendant le second trimestre de 1981, en periode 
d'inflation elevee. D'autres sources permettront de completer les don-
nees de Decima sur le controle des prix et des salaires. 

Les vues sur le controle du credit furent varides. A l'echelle nationale, 
une petite majorite etait favorable a la limitation du credit. Mais toutes 
les regions ne manifestaient pas une telle majorite. Les quatre quintiles 
les plus bas etaient en faveur de cette limitation, tandis que les quatre les 
plus eleves y etaient fort opposes. Mais Decima n'etait pas particuliere-
ment precise sur la signification de « limitation du credit ». Les reponses 
obtenues peuvent fort bien avoir reflete une crainte generalisee du credit 
percu comme piege pour imprudents. 

Le controle des prix de l'alimentation a obtenu un appui complet dans 
toutes les regions et pour toutes les tranches de revenu. La majorite etait 
de 6 contre 3 en Colombie-Britannique, dans les provinces des Prairies 
et en Ontario; de 8 contre 1 au Quebec et de 75 contre 20 dans les 
provinces atlantiques. Cet appui passe de 3 contre 1 pour les plus faibles 
revenus a 5 contre 4 pour les plus eleves. Les repondants durent egale-
ment indiquer les secteurs d'alimentation oit ces controles devraient etre 
exerces. La moitie des repondants mentionna les supermarches, 
30 pour cent les firmes de transformation et 13 pour cent les fermiers. 

La force et la tendance des sentiments vis-à-vis du controle des prix 
de l'alimentation peuvent servir d'exemple pour l'attitude face aux 
controles en general. Dans le domaine de l'alimentation, l'augmentation 
des prix est particulierement visible. Ceux-ci semblent toucher tous les 
aspects de la survivance des individus et peuvent entrainer les ajuste-
ments les plus frequents, meme si les revenus individuels finissent 
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eventuellement par les rattraper et me'me les &passer. L'appui massif 
accorde au controle des prix de l'alimentation nous en dit beaucoup plus 
sur la montee des prix de l'alimentation que sur l'attrait specifique des 
controles. Cette interpretation est renforcee, a notre avis, par l'aspect 
sectoriel de l'appui pour ce genre de controle. Les administrateurs et les 
economistes peuvent rechigner a l'idee de reglementer les prix dans les 
supermarches, mais ceux-ci sont l'endroit oil les consommateurs peu-
vent manifester leurs reponses aux augmentations de prix dans l'alimen-
tation. Les autres sources possibles ne peuvent etre directement 
atteintes par le consommateur. Ce dernier peut alors supposer qu'il en 
va de meme pour les agents officiels de reglementation. La sagesse 
populaire au sujet des « intermediaires » peut avoir egalement agi sur ces 
donnees. 

Que dire alors du controle des salaires? Les donnees des sondages 
Gallup des annees 1970 semblent indiquer un appui assez marque en 
faveur des controles; cet appui semble diminuer pendant les annees 
198017. Pres de 55 pour cent des repondants sont en faveur du controle 
des prix et des salaires, tandis que 35 pour cent sont contre. Mais la 
desapprobation est plus intense que l'approbation. Cote desapproba-
tion, la difference entre syndiques et non-syndiques est negligeable. 
Pour ce qui est de l'approbation, celle-ci est egalement partagee entre 
syndiques et non-syndiques; toutefois, les syndiques sont plus assures 
dans leur approbation. Bien entendu, tout cela souleve un probleme. La 
question demandait ce que l'on pensait du controle des salaires et des 
prix. Nous avons déjà constate que pour l'alimentation tout au moins, le 
controle des prix recevait un appui massif. 11 est concevable que ce qui 
apparait comme un controle des salaires et des prix ne soit en fait qu'un 
appui pour ('element « controle des prix ». 

TABLEAU 4-17 Approbation de la surveillance des salaires et des prix, 
1979 

Affiliation a un syndicat 
Impressions a propos de Membre Non-membre Total 
la surveillance (%) (%) (%) 
Positives 22.4 32.5 30.1 
Positives avec des 

reserves 30.9 20.9 23.2 
Neutres 11.0 11.1 11.0 
Negatives avec des 

reserves 29.3 30.7 30.3 
Negatives (246) (822) (1,068) 

Source : Etudes sur les elections nationales, 1979. 
Question : Que pensez-vous a propos de la surveillance des salaires et des prix? (Les 

codes proviennent de reponses flexibles). 
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Cette suspicion est renforcee par les donnees Decima du 
tableau 4-18. Bien entendu, ce tableau ne donne aucun classement des 
preferences individuelles; tout ce que nous avons c'est la repartition 
globale des premiers choix. Le premier choix majoritaire est toujours le 
contrOle des profits. Les prix arrivent toujours en deuxieme position et 
les salaires en dernier. 

Pouvons-nous tirer une ou plusieurs conclusions sur ('opinion publi-
que vis-à-vis des instruments politiques en macro-economie? Cette 
opinion a ete moins bien couverte que les sentiments ou les perceptions 
concernant les objectifs economiques. Mais deux tendances se manifes-
tent a travers toutes les donnees sur les instruments. Tout d'abord, les 
repondants ne desirent pas que les controles s'exercent sur eux. Cepen-
dant, les choses externes pour lesquelles ils veulent un contrOle sont 
relativement visibles. Le secteur de l'alimentation est celui pour lequel 
le controle obtient un appui universel. Ceci demeure vrai meme pour les 
groupes a revenu eleve qui consacrent vraisemblablement une plus 
petite portion de leur budget pour l'alimentation. Dans ce secteur, le 
classement des points de controle est directement proportionnel a leur 
proximite des consommateurs : detaillants, firmes de transformation, 
fermiers. Lorsque la question est posee en termes de priorite par rapport 
a ]'ensemble de l'economie, les profits se classent avant les prix et les 
salaires. Bien entendu, les profits ne sont pas aussi « visibles » que les 
prix, mais ils font partie des demons populaires. 

Une seconde tendance emerge des donnees fragmentaires sur la poli-
tique federale. La plupart des repondants sont d'accord pour declarer 
que le deficit national n'est pas une bonne chose et que sa reduction 
aiderait notre economic, malgre le ralentissement generalise de la 
demande que connait cette economic. Des vues aussi opposees 
apparaissent le plus souvent au Quebec et en Colombie-Britannique, 
deux provinces qui ont connu de serieux bouleversements sociaux en 

TABLEAU 4-18 Aspects importants de la surveillance 
Prix des Profit des Autre et 

Trimestre produits Salaires societes sans opinion 
River 1980 34% 20 35 11 
Ete 1981 28% 13 49 10 
Printemps 1982 29% 15 37 19 
Source : Rapport trimestriel Decima. 
Note : N = 1,500. 
Question : Si le gouvernement federal decidait de lutter contre ]'inflation par la surveil-

lance des salaires et des prix, sur quoi souhaiteriez-vous qu'il mette la prio-
rite. . . le prix des produits, les salaires des travailleurs ou le profit des 
societes? 
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essayant de reduire leurs deficits provinciaux. On ne sait pas trop bien ce 
que pensent les repondants lorsqu'ils admettent que la reduction du 
deficit est « une bonne chose >>. Cependant, les attitudes face a cet 
instrument fiscal tres fondamental ne cadre pas trop bien avec celles 
concernant les objectifs macro-economiques que vise habituellement 
cet instrument. Comme nous l'avons dit plus haut, les Canadiens sont 
d'inconscients keynesiens pour tout ce qui touche les objectifs; leurs 
objectifs preferes se deplacent en meme temps que la macro-economie. 
Mais pour ce qui est des instruments, ils sont nettement prekeyne-
siens : peu d'entre eux se sentent a l'aise avec un gros deficit en temps 
de paix, meme lorsque ce dernier resulte surtout de stabilisateurs auto-
matiques. Selon leurs vues keynesiennes de la politique fiscale, les 
Canadiens ne sont pas prets a saisir les instruments necessaires pour 
reduire le chomage au sujet duquel ils sont si souvent inquiets. Cette 
divergence entre deux aversions, une concernant le chomage et l'autre le 
deficit, est peut-etre l'un des facteurs de notre malaise politique. Mais si 
c'est le cas, cela serait un commentaire ironique sur toute la litterature 
relative aux cycles d'affaires politiques. 

Recapitulation 
En macro-economie, les conclusions suivantes s'imposent : 

D'une facon generale, la formulation aujourd'hui classique du cycle 
d'affaires politique n'est guere appuyee si l'on en juge par les donnees 
sur l'attitude des Canadiens. Ceux-ci ne sont pas systematiquement plus 
opposes au chOmage qu'a l'inflation; c'est peut-etre l'oppose qui est 
vrai. Avec le temps, l'aversion passe brusquement de l'un a l'autre, 
selon que l'inflation ou le chomage connaisse le taux le plus eleve. Pour 
l'instant, le modele de « replique >> de Mosley semble le plus approprie. 

Les Canadiens peuvent ou non avoir la memoire courte en ce qui 
concerne l'economie. Leurs priorites se deplacent rapidement et ne 
semblent pas etre affectees par des evidences contraires, meme au cours 
du trimestre precedent, celui pendant lequel la question leur est posee. 
Mais selon certaines evaluations, l'effet sur l'appui politique n'est pas 
aussi « volage >>. Des evenements s'etant produits au debut d'une legis-
lature peuvent fort bien etre encore vivaces au moment de sa dissolution. 
Les preuves en mains sont tres, tres faibles. Si les Canadiens sont au 
fond assez changeants, ils le sont d'une facon qui, la aussi, est plus 
favorable a Mosley qu'a Nordhaus. 

La myopie des Canadiens n'est pas volontaire. Leurs vues sur la 
politique nationale ne sont pas uniquement la projection de leurs for- 
tunes personnelles ou familiales. La facon precise selon laquelle se 
forment les attitudes du public demeure un mystere. Les attentes vis-a-
vis de l'inflation et du chomage, bien que repondant d'une certaine 
maniere aux evenements, sont generalement plus pessimistes que ne le 
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justifient les evenements. Ceci est particulierement vrai pour l'inflation. 
Une fois encore, le pessimisme concernant l'inflation ne cadre pas avec 
Nordhaus. 

4. Les Canadiens semblent avoir une preoccupation prekeynesienne 
envers les objectify macro-economiques. Les donnees concernant les 
autres instruments politiques ne paraissent pas tres solides. Nous soup-
connons cependant que les attitudes des Canadiens face a ces instru-
ments le sont tout autant; avec peut-titre une exception : le deficit. 
Comme les citoyens de la plupart des democraties, les Canadiens se 
preoccupent davantage des resultats economiques, la fin se justifiant 
plus que les moyens. 
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Chapitre 5 

Attitudes et perceptions en 
macro-economie : 
insecurites individuelles et politiques 
mercantilistes 

Introduction 

Les electeurs exigent-ils que les gouvernements adoptent des politiques 
mercantilistes pour essayer de stabiliser ou d'accroitre l'embauche dans 
certains secteurs particuliers, meme lorsque ces politiques reduisent le 
revenu des Canadiens moyens et surtout lorsqu'elles sous-tendent la 
stagflation qui tient beaucoup de place dans les attitudes vis-à-vis du 
gouvernement federal? Une fois encore, les electeurs souhaitent-ils ces 
maux economiques qui les affligent? 

A l'encontre du chapitre 4, ici la reponse A ces deux questions pourrait 
bien etre un oui bien circonstancie. Les Canadiens sont fort preoccupes 
par la securite de l'emploi et du revenu, en partie parce qu'un grand 
nombre d'entre eux se sentent engages vis-a-vis de leur emploi actuel. 
Its semblent craindre l'incidence des nouvelles technologies sur les 
possibilites d'emplois et sur le travail lui-meme. Its sont sceptiques 
quant aux effets positifs que ces changements technologiques auront sur 
les prix et sur la qualite des produits. Cependant, leurs craintes face a 
l'emploi n'ont rien de commun avec les sentiments vis-à-vis des syn-
dicats et de la negociation collective. Les syndicats n'ont pas bonne 
reputation, mais pour aucune raison evidente concernant le travail ou le 
marche du travail. Les gouvernements, plutot que les syndicats, sont 
percus comme les instruments devant s'occuper de ces craintes con-
cernant l'emploi. Bien qu'une reponse axee sur le libre-echange puisse 
etre induite a partir des intitules d'enquetes, les Canadiens semblent 
etre, en gros, tres protectionnistes, meme dans les regions pour les-
quelles la liberalisation du commerce serait favorable. Les Canadiens 
sont egalement mal a l'aise au sujet de l'immigration. Les investisse- 
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ments strangers ne sont pas populaires, mais les Canadiens semblent 
prets a les accepter s'ils pensent que ces derniers creeront des emplois. 
Its semblent enfin reconcilies avec l'ampleur actuelle de la participation 
de l'Etat dans notre economic. Certains en veulent plus, d'autres moins, 
mais la preference majoritaire semble aller au statu quo. 

La permanence de l'inflation, qui affecte aussi bien le gouvernement 
que les citoyens, pourrait avoir son origine non seulement dans un choc 
des approvisionnements en commodites ou dans une mauvaise gestion 
des politiques fiscales et monetaires, mais egalement dans la petitesse 
structurelle de notre economie. La declaration recente la plus impor-
tante a ce sujet se trouve chez Olson (1982). A son avis, les groupes de 
producteurs exigent des legislations protectrices particulieres. Elles 
peuvent 'etre immediates pour le groupe et consister en des restrictions 
de l'embauche ou de l'introduction de nouvelles technologies dans le 
secteur vise. Elles peuvent etre moins immediates, sous forme de tarifs 
ou de quotas pour l'importation de certaines commodites. Mais quefle 
que soft sa forme, la protection du groupe se fait aux &pens des autres 
groupes qui, eux aussi, font des demandes au systeme. La satisfaction de 
ces nouvelles demandes peut corriger certaines irregularites decoulant 
de la legislation en vigueur, pendant que certains groupes ne profitent 
jamais de legislations protectrices et finalement, cette serie de demandes 
specifiques laissent tout le monde en plus mauvaise posture'. L'embau-
che est encouragee dans les secteurs a faible productivite et l'economie 
est alors entravee dans ses possibilites de reponse aux changements 
technologiques et aux pressions economiques venant de l'etranger. Ces 
barrieres erigees devant l'ajustement permettent la coexistence d'un fort 
chomage et d'une inflation elevee avec lesquels a debuts ce chapitre. 

La these d'Olson est assez suggestive, mais manque d'une base 
empirique a ce sujet. Les bribes de preuve contenues dans le volume 
original d'Olson en 1982 permettent des interpretations divergentes. Le 
volume empirique (Mueller, 1983) inspire par la these originale d'Olson 
est un melange de preuves aussi bien favorables que defavorables. Ce qui 
manque dans chaque volume, c'est la preuve de ce que les citoyens 
pensent 'tenement sur certains de ces sujets-cles. Ce chapitre presente 
des fragments de preuve pour les portions critiquees de la these d'Olson. 

Nous debuterons par l'emploi et par le revenu actuels des repondants, 
puis nous nous attaquerons au reste en passant par les attitudes envers 
les syndicats et le marche du travail pour en arriver aux politiques que 
l'on aimerait voir adopter par le gouvernement. Tout d'abord, parlons 
des preuves de ce que pense le public sur le revenu par rapport a la 
securite de l'emploi. Est-ce qu'un souci apparent relatif a la securite de 
l'emploi represente un engagement certain vis-à-vis de l'emploi pre-
sentement Menu, ou n'est-ce au contraire qu' une preoccupation 
deguisee vis-à-vis de la securite du revenu? Des preuves indirectes sont 
fournies par les sentiments sur l'emploi et sur le lieu de travail. Les 
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changements technologiques sont aussi prometteurs que mena-
cants : en gros, que pensent les Canadiens a ce sujet? Les syndicats 
facilitent-ils ou entravent-ils la realisation des objectifs des travailleurs? 
Dans quelle mesure les attitudes des syndicats decoulent-elles de l'ana-
lyse de leur rOle sur le marche du travail, et dans quelle mesure sont-elles 
relides a une predisposition symbolique generalisee ou a des sentiments 
vis-à-vis des secteurs du mouvement syndical en forte croissance, c'est-
a-dire des fonctionnaires? Les gouvernements devraient-ils maintenir 
ou adopter des politiques protectionnistes comme les tarifs et les 
quotas? Au plan national, les sentiments protectionnistes s'etendent-ils 
jusqu'aux relations economiques entre provinces? Les sentiments con-
cernant les investissements ressemblent-ils a ceux concernant le 
commerce? Certains voient les investissements strangers non pas 
comme un accroissement, mais plutot comme une reduction du potentiel 
d'emploi de notre economie. Comment les repondants reagissent-ils? Ici 
aussi, citoyens et societes des autres provinces sont-ils pergus comme 
« strangers » lorsqu'il s'agit de mouvements de capitaux? Finalement, 
les citoyens desirent-ils plus ou moins de participation de l'Etat dans 
l'economie du pays? Les opinions varient-elles d'un secteur economi-
que a l'autre? 

Risques relatifs au revenu et a l'emploi 

Une hypothese courante dans l'analyse des preferences quant aux ris-
ques veut que les acteurs economiques craignent les risques. Les opi-
nions varient sur la facon de representer cette aversion des risques avec 
precision et certaines preuves non-corroborantes existent2. Cependant, 
cette hypothese continue de dominer tout ce qui s'ecrit a ce sujet. Les 
donnees Decima du tableau 5-1 paraissent assez coherentes en ce qui a 
trait a l'aversion du risque. Ce tableau donne, par revenu, la preference 
entre un salaire &eve d'une part et une securite d'emploi accrue d'autre 
part. Les differences quant aux preferences sont marquees entre 
groupes de revenus, mais a l'interieur de chacun d'eux, la preference 
nettement majoritaire vise une plus grande securite d'emploi. Les diffe-
rences entre revenus sont les plus importantes. Des differences mar-
quees mais plus faibles se manifestent egalement entre les sexes, selon la 
scolarite et l'appartenance a un syndicat. Les femmes sont plus 
opposees aux risques que les hommes, mais pour la securite de l'emploi, 
la difference n'est que de 8 points. Les repondants les plus scolarises 
sont moins opposes aux risques que ceux qui le sont moins; cette 
difference pourrait s'averer un effet &guise du revenu. Les families 
syndicalisees sont plus opposees aux risques que celles qui ne le sont 
pas, mais la difference est minime. Aucune difference ne se manifeste 
entre les regions ou entre groupes d'Ages, ou entre foyers avec ou sans 
enfants. Ce qui domine, c'est le souci concernant la securite de l'emploi. 
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TABLEAU 5-1 Salaire plus eleve ou securite d'emploi par revenu, 
hiver 1982 

Salaire ou 
securite 

Quintile du revenu 

Premier 
(le plus 
faible) 
(%) 

Deuxieme Troisieme Quatrieme Cinquieme 
(%) 	(%) 	(%) 	(%) Total 

Salaire plus 
eleve 10 12 11 14 26 15 

Sans opinion 
(volontaire) 2 2 1 1 1 1 

Plus de 
securite 
d'emploi 88 86 89 85 73 84 
N (345) (230) (223) (311) (305) (1,415) 

Source : Rapport trimestriel Decima. 
Question : Si vous aviez le choix entre un salaire plus eleve et une plus grande securite 

d'emploi, que choisiriez-vous? 

Des variations sur ce theme apparaissent dans d'autres donnees 
Decima. Au printemps et en ete 1982, le choix entre revenu et securite de 
l'emploi fit l'objet d'une enquete dans le cadre d'une etude sur la 
negociation collective. Dans le tableau 5-2, les reponses a cette ques-
tion semblent etre opposees a l'affiliation syndicale. Les repondants 
furent questionnes sur leur preference entre un gel des salaires accom-
pagne d'une reduction des avantages sociaux et une plus grande securite 
de l'emploi. Une tres grande majorite se prononca en faveur du gel, bien 
que la majorite modale ait ete « plutot favorable ». Ici, les differences 
sont, quand elles existent, beaucoup plus faibles que celles obtenues 
pour la question plus generale du tableau 5-1. En contraste avec la 
question generale sur les preferences quant aux risques, les groupes de 
revenus ne manifestent aucune difference pour ce qui est de l'accepta-
tion du gel. La seule difference meritant d'être mentionnee est celle qui 
se trouve dans le tableau lui-meme : les families syndiquees sont moins 
favorables a l'acceptation du gel et de la reduction des avantages sociaux 
que celles qui ne le sont pas. Meme ici, la difference est faible et une 
bonne majorite des families syndiquees accepteraient le gel. 

Le partage des taches et la reduction volontaire du temps de travail 
sont des variantes de ce theme et sont explores dans le tableau 5-3. Ici 
aussi, l'affiliation syndicale semble etre le facteur le plus pertinent. 
Aucune difference entre syndiques et non-syndiques ne se manifeste, 
aussi bien au sujet du partage des taches que pour la reduction du temps 
de travail comme moyens pour creer des emplois. Mais cette question 
sur le partage des taches est posee d'une fawn malheureusement par 
trop generale. Les repondants peuvent y etre favorables, mail pas pour 
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TABLEAU 5-2 Acceptation de la part des syndiques 
d'un blocage des salaires pour une plus grande 
securite d'emploi 

Syndiques et 
mon-syndiques 

Sans 
Tres 	Hut& 	opinion 	Peu 	Tres peu 

consentant consentant (volontaire) dispose dispose (N) 

Printemps 1982 
Famille syndicale 27% 42 5 13 13 (567) 
Famille 

non syndicale 36% 39 5 11 8 (928) 
Total 33% 40 5 12 10 (1,496) 

Ete 1982 
Famille syndicate 25% 49 3 16 8 (580) 
Famille 

non syndicale 33% 46 4 10 7 (911) 
Total 30% 47 3 12 7 (1,491) 

Source : Rapport trimestriel Decima. 
Question : Comme vous le savez sans doute, certains syndicats aux Etats-Unis, par 

exemple dans l'industrie automobile, ont conclu avec leurs societes des 
ententes par lesquelles its acceptent des blocages de salaires et des diminu-
tions d'avantages sociaux en echange d'une plus grande securite d'emploi. 
Seriez-vous tres consentant, plutot consentant, peu dispose ou tres peu dis-
pose a accepter des blocages de salaires et des diminutions d'avantages 
sociaux en echange d'une plus grande securite d'emploi? 

eux-memes. La seconde partie du tableau 5-3 concerne une question 
qui touche de plus pros la situation d'emploi des repondants, car elle leur 
demande s'ils seraient prets a travailler moins longtemps avec une 
reduction appropriee de leur salaire. L'exemple fourni etait une reduc-
tion de 40 a 32 heures par semaine. Ici, les reponses refletent directe-
ment celles de la question plus generale : environ un sur trois des 
repondants est prat a reduire son temps de travail pour creer plus 
d'emplois. Dans les deux questions, aucune difference ne se manifeste 
entre syndiques et non-syndiques, et les autres differences etaient tout 
autant negligeables. 

Les reponses a ces questions sont claires et logiques. Les repondants 
attachent une tres grande valeur A la securite et sont prets a sacrifier leur 
revenu pour garantir leur emploi et ceux des autres. La preference 
generalisee pour la securite de l'emploi vis-à-vis du revenu eleve est 
refletee par d'autres questions plus precises sur le marche du travail et 
sur la negociation collective. 

Preference entre risques et qualite de l'emploi 
La premiere section laisse une question importante en suspens : les 
repondants qui admettent une certaine inquietude au sujet de la securite 
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TABLEAU 5-3 Partage du travail et compression volontaire 
de la semaine de travail, ete 1983 

Affiliation a un syndicat 

Total 
(%) 

Syndique 
(%) 

Non-membre 
(%) 

(A) Partage du travail 
Tres en faveur 22 21 21 
Pint& en faveur 50 53 53 
Plutot en desaccord 17 15 16 
Fortement en desaccord 11 10 10 

(B) Compression de la 
semaine de travail 

Tres en faveur 22 23 23 
Pint& en faveur 50 48 48 
Plutot en desaccord 18 15 15 
Fortement en desaccord 10 13 13 

(N) (254) (1,244) (1,498) 

Source : Rapport trimestriel Decima. 
Questions : (A) Un des types de changement que l'on mentionne en milieu de travail est 

le « partage du travail', c'est-a-dire que deux ou plusieurs personnes 
sont employees a temps partiel pour assumer un meme poste. Que 
pensez-vous de cette methode? Etes-vous tres en faveur, plutot en faveur, 
plutot en desaccord ou fortement en desaccord? 

(B) Un autre type de changement dont it est question actuellement dans le 
milieu de travail est la compression de la semaine de travail. C'est-a-dire 
qu'au lieu de travailler 40 heures par semaine et d'être remuneres en 
consequence, les gens travailleraient 32 heures par semaine pour les-
quelles Hs recevraient un salaire. Seriez-vous tres en faveur, plutot en 
faveur, plutot en desaccord ou fortement en desaccord quant a travailler 
moins d'heures et a recevoir une plus petite remuneration si cela se 
traduisait par plus d'emplois pour les Canadiens? 

de l'emploi en declarant qu'ils veulent conserver leur emploi actuel, 
veulent-ils tout simplement dire qu'ils desirent un revenu plus stable, 
quel que soit l'emploi? Les implications politiques d'une telle difference 
sont enormes. Si les citoyens sont psychologiquement concernes par 
leur emploi individuel, les ajustements economiques requis pour 
repondre aux changements technologiques ou aux forces des marches 
exterieurs sont deux fois plus penibles. Non seulement leur revenu sera 
menace, tout au moins temporairement, mais la vie sur le lieu de travail 
le sera aussi. Dans la premiere section, les reponses ne semblent pourtant 
traiter que de la securite de l'emploi puisque les reponses enoncees en 
fonction de ('aversion des risques etaient enoncees en ces termes. Si la 
reponse est une declaration deguisee au sujet du revenu de l'emploi 
pint& qu'au sujet de l'emploi proprement dit, les repondants seraient 
pent-etre prets a accepter les dislocations professionnelles decoulant 
des ajustements economiques, pourvu que par d'autres moyens, leur 
revenu ne soit pas touché. 
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La documentation sur la soeiologie de l'emploi engendre toutes sortes 
d'esperances. Selon certains, quel qu'ait etc l'emploi avant la periode 
industrielle, sa forme pendant les periodes industrielles et post-
industrielles devient de plus en plus triviale et de moins en moins 
attrayante en soi (Braverman, 1974). Les loisirs deviennent alors une 
compensation critique importante. Par eux-memes, les loisirs peuvent 
etre pergus comme quelque chose qu'il faut gerer tout autant que le 
travail. Par contre, en emancipant l'individu hors de son travail, 
domaine de necessite, les loisirs pourraient s'averer une condition 
prealable des nouveaux polls, domaine de liberte (Marcuse, 1964). Mais 
par lui-meme, le travail demeure une necessite opprimante, bien qu'il 
devienne de moins en moins necessaire avec le temps. 

Tout le monde n'est pas d'accord pour dire que, meme dans un cadre 
industriel le travail est, de fawn inherente, de plus en plus repoussant. 
Comme le dit Andrew : 

La possession d'un emploi (quelle que soit sa valeur objective) donne un 
sens de participation a une economic beaucoup plus large, d'identification, 
de participation a un dessein commun, de rendre service ou de faire quelque 
chose d'utile pour les autres, d'une reconnaissance publique de la valeur 
personnelle sous forme d'argent et, parfois, de defi ou d'accomplissement. 
(Andrew, 1981, p. 178) 

L'importance du travail pour les Canadiens se reflete dans le 
tableau 5-4. Pendant cinq trimestres, Decima a demande aux repon-
dants de dire dans quelle mesure ils etaient en accord ou en desaccord 
avec la notion voulant que le revenu soit plus important que le genre de 
travail. Les resultats moyens sur les 10 points de l'echelle d'accord/pas 
d'accord apparaissent dans chaque quintile de revenu pour chacun des 
trimestres. Pour chaque trimestre et chaque quintile de revenu, le travail 
domine le revenu, comme l'indiquent les resultats moyens negatifs. La 
categorie modele de reponses est presque toujours fortement en faveur 
du travail. L'etendue de cette dominance varie avec les quintiles de 
revenus et avec le temps. Les groupes de revenus les plus bas manifes-
tent toujours en mettant l'accent sur l'argent, un accord superieur a 
celui des groupes a revenus eleves. Ceci semble parfaitement raisonna-
ble, compte tenu du genre de travail effectivement execute pour les bas 
salaires et de l'utilite de moins en moins marginale de l'argent. Cepen-
dant, a la lumiere de cette tendance generalisee, cette variation en 
fonction du temps est surprenante. Nous aurions pu penser que la 
tendance de l'insistance sur l'argent augmenterait lorsque l'economie se 
deteriorerait. Mais c'est le contraire qui se produit. Les deux trimestres 
au cours desquels l'accent mis sur les attribute intrinseques du travail est 
le plus marque sont l'hiver 1982 et Fete 1983. En dehors des variations, le 
principal message du tableau 5-4 demeure l'insistance sur l'emploi, en-
dehors du revenu qu'il engendre. 

Attitudes et perceptions 163 



TABLEAU 5-4 Travail compare a l'argent gagne par quintile 
du revenu 

Trimestre 

Quintile du revenu 
Premier 
(le plus 
faible) Deuxieme Troisieme Quatrieme Cinquieme Total 

Printemps 1980 - 0.23 - 0.81 -0.66 - 0.95 -1.21 -0.78 
(258) (258) (255) (379) (241) (1,391) 

Automne 1980 - 0.85 - 0.45 -1.00 -1.14 -1.67 -1.05 
(254) (234) (260) (387) (280) (1,421) 

Printemps 1981 -0.84 -0.38 -0.61 -0.77 -0.98 -0.75 
(208) (219) (241) (396) (352) (1,416) 

Hiver 1982 - 0.64 -0.97 -1.23 -1.31 -1.54 -1.13 
(345) (230) (223) (311) (305) (1,415) 

Ete 1983 - 0.77 - 1.32 -1.32 -1.58 -1.73 -1.35 
(326) (241) (217) (306) (347) (1,437) 

Source : Rapport trimestriel Decima. 
Note : Les entrees representent les taux moyens sur l'echelle. 
Question : A present, je vais citer des enonces qu'ont faits differentes personnes. 

J'aimerais que vous me disiez ce que vous pensez personnellement de chacun 
d'entre eux en me donnant un chiffre compris entre +5 et -5. Ainsi, +5 
signifie que vous etes entierement d'accord avec l'enonce et -5 signifie que 
vous etes entierement en desaccord avec l'enonce. Les opinions des per-
sonnes se situent entre ces deux points et resultent directement de l'enonce. 
Voici le premier enonce. . . L'argent que je recois pour le travail que 
j'accomplis est plus important pour moi que le type de travail que j'effectue. 

Le tableau 5-5 relie cette insistance sur l'emploi/revenu au choix 
entre revenu eleve et securite d'emploi. Le lien n'est possible que 
pendant un seul trimestre : l'hiver de 1982. Les preuves comportent une 
certaine ironie, mais petite. Ceux qui preferent le revenu plus eleve a la 
securite d'emploi sont plus portes a rejeter ('accent mis sur l'argent, au 
lieu du contraire. Bien entendu, cela demeure parfaitement logique avec 
le contenu des reponses a ces deux questions au sujet de l'effet du 
revenu. A partir du tableau 5-1, nous savons que les groupes a faible 
revenu sont plus enclins que ceux a revenu eleve a avoir le risque en 
aversion. Le tableau 5-4 nous montre egalement que ces groupes 
faible revenu sont plus enclins que ceux a revenu eleve a mettre le revenu 
avant l'emploi. Cela suggererait donc qu'une partie des differences quant 
A la preoccupation vis-à-vis de la securite d'emploi represente en fait des 
differences quant a la stabilite du revenu decoulant de l'emploi. Mais 
insister sur ces differences consisterait a laisser de cote un sujet bien 
plus vaste : de quelque fawn que nous organisions les donnees, elles 
nous montrent que les individus ont un enorme investissement psycho-
logique dans le genre de travail qu'ils effectuent. 

Le tableau 5-6 nous fournit la derniere parcelle d'evidence sur 
l'importance de l'emploi. Les repondants sont presque unanimement 
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TABLEAU 5-5 Travail compare a l'argent par revenu, 
par comparaison a la securite d'emploi, hiver 1982 

Salaire compare a la securite 

	

Salaire plus 	eleve 	Sans opinion (volontaire) 

	

—1.30 	 —1.04 

	

(216) 	 (23) 

x2  = 32.62; p < 0.05 

 

Securite d'emploi 

—1.14 
(1,261) 

 

Source : Rapport trimestriel Decima. 
Note : Les entrées representent les valeurs moyennes de travail contre l'echelle des 

salaires. 
Questions : Voir les tableaux 5-1 et 5-4. 

d'accord avec la declaration mettant l'accent sur la fierte vis-à-vis de 
l'emploi. Presque tous lui accordent une approbation maximale. On 
pourrait pretendre que cela evoque un prejuge de desirabilite sociale 
extremement fort. Meme si certaines reponses induisent deliberement 
en erreur, les reponses socialement souhaitables valent la peine d'être 
notees. Cette orientation manifeste une absence de cynisme vis-à-vis de 
l'emploi3. 

Il se peut que certains n'aiment pas leur emploi present. Souvenez-
vous du jugement voulant que les emplois actuellement offerts par le 
capitalisme industriel ne soient pas par eux-memes enrichissants. Bien 
que beaucoup de repondants attachent de la valeur a l'emploi, ils peu-
vent se sentir frustres par celui qu'ils occupent. Les preuves fournies par 
la documentation existante sont quelque peu contradictoires. Les 
decomptes des exigences en competence professionnelle mettent 
l'accent sur les changements plutot que sur les niveaux de competence. 
Les preuves concernant les changements font l'objet de &bats : Kerr, 
Dunlop et Myers (1960) militent pour une amelioration a long terme, 
Braverman (1974) pour le contraire, et Horowitz et Herrenstadt (1966) 
pour un tres faible changement net. Une recente etude systematique de 
la structure d'occupations aux Etats-Unis suggere une legere ameliora- 

TABLEAU 5-6 Importance de la fierte dans l'emploi par quintile 
du revenu, ete 1983 

Quintile du revenu 

Premier (le 	 Cinquieme (le 
plus faible) 	Deuxieme Troisieme Quatrieme 	plus eleve) 	Total 

4.27 4.34 4.54 4.21 4.52 4.38 
(123) (153) (133) (225) (288) (921) 

Source : Rapport trimestriel Decima. 
Note : Les entrees representent les valeurs moyennes sur l'echelle. 
Question : (Preambule). . . C'est tits important pour moi de pouvoir etre fier de ce que 

j'accomplis dans mon travail. 

Attitudes et perceptions 165 



tion des exigences professionnelles, en gros, entre 1967 et 1979 (Spenner, 
1979). Les enquetes sur les sentiments vis-à-vis de l'emploi detenu 
donnent, elles aussi, des reponses assez diverses. Par exemple, les 
enquetes amdricaines revelent qu'une forte proportion de repondants 
sont satisfaits de leur emploi. Mais O'Toole et ses collaborateurs4  pre-
tendent que cette reponse indique moins une grande satisfaction qu'une 
absence de mecontentement. Its notent que la plupart des Americains ne 
choisiraient plus volontairement l'emploi qu'ils occupent actuellement 
et que seulement 1 sur 20 parmi les travailleurs non professionnels 
consacrerait au travail les 2 heures gagnees si la journee avait 26 heures. 

Les donnees canadiennes paraissent un peu plus positives, mais les 
preuves demeurent confuses. La premiere serie provient du rapport 
Decima. Le tableau 5-7 indique en gros une assez grande satisfaction 
vis-à-vis de l'emploi Menu. Les trois premieres parties du tableau 
donnent les reponses a la question concernant les defis que souleve 
chaque journee de travail. Si l'on tient compte de la tournure embarras-
sante du libelle de la question, l'ampleur de l'accord est surprenante. 
Sur une echelle de — 5 a + 5, la reponse moyenne se situe toujours a 
environ + 2. La reponse type est toujours un accord maximal. Les 
reponses varient bien entendu en fonction des tranches de revenu. Les 
repondants a faible revenu expriment une ferveur moindre vis-à-vis des 
defis de l'emploi que ceux a revenus plus eleves, mais en gros, ces 
groupes a faibles revenus demeurent neanmoins nettement positifs. La 
quatrieme partie du tableau donne les reponses, egalement en fonction 
des tranches de revenu, a la question concernant le desk de se rendre au 
travail. Ici, les opinions sont encore plus positives et les differences de 
revenus sont encore moins marquees que pour les defis souleves par 
l'emploi. 

En aucune facon, ces preuves ne nous autorisent a conclure que les 
Canadiens sont profondement attaches a l'emploi qu'ils detiennent en ce 
moment. On peut etre content de son emploi, tout en etant pret a prendre 
un autre emploi du meme genre dans un autre endroit, ou un emploi qui 
presente les memes defis. Ici les donnees sont contradictoires. Les deux 
questions de Decima laissent entendre qu'un certain potentiel envers la 
mobilite demeure cependant coherent avec l'engagement vis-à-vis de 
l'emploi comme tel. Chacune de ces questions figure dans le 
tableau 5-8. La premiere demande de comparer l'importance des per-
sonnes par rapport a celle de l'emploi proprement dit. Un accord met-
tant l'accent sur les personnes pourrait indiquer une certaine repu-
gnance a quitter un milieu personnellement sympathique. Quoi qu'iI 
indique, cet accord n'est pas la reponse qui prevaut. Dans chaque 
tranche de revenu, la majorite refuse de mettre l'accent sur les per-
sonnes, bien que le rejet semble plus concentre parmi les revenus eleves 
que parmi les faibles revenus. Plus eloquente est la reaction a la question 
demandant jusqu'A quel point l'emploi fait appel au potentiel du repon-
dant. Ici, les opinions varient enormement a travers l'ensemble de 
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TABLEAU 5-7 Inter& pour l'emploi actuel par quintile du revenu 

Quintile du revenu 

Premier 	 Cinquieme 
(le plus 	 (le plus 

Trimestre 
	

faible) Deuxieme Troisieme Quatrieme eleve) 	Total 

L'emploi assure des defis 
Ete 	1981 2.18 	2.34 	2.30 	2.65 	3.04 	2.48 

	

(402) 	(246) 	(199) 	(295) 	(237) 	(1,380) 

	

Printemps 1982 2.01 	1.85 	1.60 	2.16 	2.52 	2.07 

	

(350) 	(213) 	(223) 	(315) 	(327) 	(1,429) 
Ete 	1983 1.16 	1.70 	1.56 	1.73 	2.50 	1.76 

	

(326) 	(241) 	(217) 	(305) 	(347) 	(1,437) 

Content(e) d'aller travailler 
Hiver 	1982 2.29 	2.37 	2.73 	2.76 	2.77 	2.58 

	

(345) 	(230) 	(223) 	(311) 	(305) 	(1,415) 

Source : Rapport trimestriel Decima. 
Note : Les entrées representent les valeurs moyennes sur l'echelle. 
Questions : (A) (Preambule). . . Mon emploi m'assure de nouveaux defis intdressants 

tous les jours. 
(B) (Preambule). . . Je suis content(e) d'aller travailler et d'accomplir mes 

differentes Caches tous les jours. 

l'echantillon ainsi qu'a travers les tranches de revenus. En gros, les deux 
tranches les plus elevees ne pensent pas que l'emploi exploite pleine-
ment leur potentiel. Les plus faibles revenus l'admettent d'autant plus 
qu'ils sont plus bas sur l'echelle des revenus. Dans chaque tranche, la 
reponse se situe beaucoup plus autour du point median que pour les 
reponses sur le desaccord dans ce meme domaine. Pour tous les engage-
ments vis-à-vis de l'emploi en general et vis-a-vis de l'emploi que &tient 
chaque repondant presentement, un certain mecontentement existe sur 
les accords concernant l'emploi. 

TABLEAU 5-8 Interet pour l'emploi actuel par quintile du revenu, 
ete 1983 

Quintile du revenu 
Premier 	 Cinquieme 
(le plus 	 (le plus 
faible) Deuxieme Troisieme Quatrieme 	eleve) 	Total 

Compagnons de travail 
-0.09 	-0.17 -0.57 	-0.65 -1.06 - 0.6 I 

Le poste ne fait pas appel a toutes les competences 
0.94 	0.10 0.13 	-0.11 -0.70 -0.09 
(123) 	(153) (133) 	(225) (288) (921) 

Source : Rapport trimestriel Decima. 
Note : Les entrées representent les valeurs moyennes sur l'echelle. 
Questions : (A) (Preambule). . . Ce que je fais n'a pas vraiment d'importance ; ce qui 

compte ce sont les gens avec qui je travaille. 
(B) (Preambule). . . Mon emploi ne me permet pas vraiment d'utiliser tout 

mon talent et toutes mes competences a leur juste mesure. 
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L'enquete de 1977 de Quality of Life avait circonscrit avec une tres 
bonne precision la satisfaction vis-a-vis de l'emploi. Le tableau 5-9 
donne en pourcentages ''accord a ce sujet des travailleurs manuels et 
des autres. La satisfaction semble prevaloir dans la plupart des 
reponses, y compris celles ayant trait a la valeur intrinseque de l'emploi. 
La plupart des Canadiens jugent leur emploi interessant, trouvent qu'il 
developpe leurs talents, qu'il est juge a sa juste valeur et qu'il represente 
une contribution sociale. Une grande majorite admet aussi qu'elle peut 
executer son travail avec beaucoup de latitude dans son organisation. 
Dans tour ces domaines, les differences entre travailleurs manuels et 
autres sont infimes. La difference la plus large concerne 'Interference 
avec la vie privee. Ce qui surprend, c'est que moins de travailleurs non 
manuels signalent cette interference que de travailleurs manuels; ce qui 
pourrait indiquer une compartimentation psychologique moins marquee 
entre la vie privee et le travail chez les non-manuels. Chaque groupe 
d'occupation est subdivise par rapport aux chances de promotion et en 
fonction de la possibilite d'influencer les superieurs. 

Le tableau 5-10 presente un autre element critique de revaluation du 
travail. Environ 3 repondants sur 4 declarent pouvoir controler le 
rythme de leur travail. Pour certains, le controle du temps est au coeur 
meme des politiques concernant le travail. Thompson (1967) pretendait 
que le fait d'amener les paysans a accepter la discipline du travail en 
usine fut l'une des taches les plus ardues des premiers capitalistes. 
Encore aujourd'hui, on soupconne que la resistance offerte par certains 
employeurs au syndicalisme decoule moins de la crainte des echelles de 
salaires des syndicats (qu'ils rencontrent d'ailleurs assez souvent) que 
de celle de perdre le controle de leurs ateliers. La plupart des travailleurs 
canadiens pensent qu'ils conservent le controle, bien que cette percep-
tion puisse exister avec une marge de discretion tres etroite. 

Enfin, choisiraient-ils de nouveau le male emploi? Si l'on en croit le 
tableau 5-11, environ 2 repondants sur 3 disent que oui. La proposition 
est plus forte parmi les travailleurs non manuels que parmi les autres. Le 
tableau 5-11 peut se lire de deux fawns. Les Canadiens semblent satis-
faits d'une part de leur position dans le milieu de travail, ou tout au moins 
seraient apparamment moins satisfaits par un changement d'emploi. 
D'autre part, 1 employe sur 3 (presque 2 sur 5 parmi les travailleurs 
manuels) ne choisiraient pas le meme emploi a nouveau. 

Cela aboutit-il a donner un blanc-seing pour la mise en place d'ajuste-
ments economiques indolores? Certainement pas et pour au moins deux 
raisons. Tout d'abord it est important pour les Canadiens qu'ils soient 
satisfaits et qu'ils tirent de l'orgueil de leur emploi. La plupart d'entre 
eux en retirent une grande satisfaction et lui trouvent un certain defi. Si 
l'on prend serieusement le droit a la satisfaction dans l'emploi, les 

168 Chapitre 5 



TABLEAU 5-9 Opinion sur des &Jonas lies au travail 
par type d'emploi 

Type d'emploi 

Non manuel 	Emploi manuel 	Autre 	Total 
(%) 	 (%) 	 (%) 	(%) 

Les gens avec qui vous travaillez sont competents et serviables. 

	

93.3 	 92.1 	 92.3 	92.8 
(939) 	 (441) 	(271) 	(1,651) 

Le salaire est bon. 

	

82.9 	 80.5 	 70.9 	80.3 
(947) 	 (451) 	(285) 	(1,683) 

L'environnement physique est agreable. 

	

86.4 	 74.1 	 86.8 	83.2 
(449) 	(287) 	(1,688) 

Le travail est interessant. 

	

91.1 	 82.7 
(450) 

La securite d'emploi est bonne. 

	

83.0 	 73.6 

84.7 
(287) 

74.6 

87.7 
(1,690) 

79.1 
(944) 	 (446) (279) (1,654) 

Il vous est possible d'ameliorer competences et talents. 
61.0 	 52.4 53.0 57.4 

(934) 	 (441) (279) (1,654) 
Les chances d'obtenir de l'avancement sont interessantes. 

80.8 	 68.6 62.5 74.5 
(951) 	 (446) (283) (1,680) 

Votre chef de service est efficace dans son travail. 

	

88.9 	 87.1 	 89.8 	88.5 
(821) 	 (378) 	(205) 	(1,404) 

L'emploi ne fait pas entrave a votre vie personnelle et a vos loisirs. 

	

70.4 	 66.5 	 69.9 	69.3 
(953) 	 (451) 	(283) 	(1,687) 

On reconnaIt votre competence au travail et on vous le dit. 

	

83.4 	 74.1 	 77.2 	79.9 
(941) 	 (440) 	(280) 	(1,661) 

Vous pouvez influencer les decisions importantes que prend votre chef de 
service. 

	

72.7 	 62.6 	 55.6 	67.5 
(847) 	 (385) 	(207) 	(1,439) 

Vous avez une grande marge de manoeuvre pour decider de la fawn dont vous 
faites votre travail. 

	

86.3 	 76.7 	 82.4 	83.1 
(944) 	 (446) 	(283) 	(1,673) 

Votre genre de travail apporte une reelle contribution aux autres personnes. 

	

92.2 	 91.1 	 91.2 	91.8 
(943) 	 (447) 	(284) 	(1,674) 

Source : Quality of Life, 1977. 
Note : Les entrees representent le pourcentage de personnes qui repondent que c'est 

tres vrai . ou . pint& vrai 
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TABLEAU 5-10 Capacite de maitriser le rythme de travail 
par type d'emploi 

Maitrise? 

Type d'emploi 

Total 
(%) 

Non manuel 
(%) 

Emploi manuel 
(%) 

Autre 
(%) 

Oui 77.2 74.6 74.6 76.1 

Non 22.8 25.4 25.4 23.9 

(949) 	 (448) 	(287) 	(1,684) 

Source : Quality of Life, 1977. 
Question : Pouvez-vous determiner le rythme auquel vous accomplissez la plus grande 

partie de votre travail? 

TABLEAU 5-11 Choix de l'emploi par type d'emploi actuel 

Choisirait 
a nouveau 

Type d'emploi 
Total Non manuel Emploi manuel Autre 

le meme emploi? (%) (%) (%) (%) 

Oui 71.1 62.9 65.5 68.0 

Non 28.9 37.1 34.5 32.0 
(942) 	 (448) 	(284) 	(1,674) 

Source : Quality of Life, 1977. 
Question : Si vous aviez a nouveau le choix, choisiriez-vous le meme emploi ou type 

d'emploi que vous occupez aujourd'hui? 

modifications qui devraient etre apportees a la structure d'emploi pour 
repondre aux changements technologiques ou du marche international 
devraient tout au moins y preserver la separation actuelle de defi et de 
recompense. Deuxiemement, rien ne garantit que ceux qui sont le plus 
desireux de changer d'emploi sont en fait ceux qui en changent. Les 
donnees fournies dans cette section suggerent qu'au Canada, une large 
et rapide transformation de la situation de l'emploi laisserait beaucoup 
de Canadiens moins satisfaits du monde de l'emploi qu'ils ne le sont 
actuellement. Pour certains, les changements d'emplois pourraient etre 
compenses par des systemes de compensation financiere, mais pour 
beaucoup, ces systemes ne feraient rien pour les pertes fondamentales. 
Ceci dit, it existe un enorme potentiel de reponse positive pour une 
restructuration de l'emploi en vue de la rehausser au lieu de l'amenuiser. 

Les changements technologiques 
Pour la production, les changements technologiques presentent deux 
facettes : ils promettent d'une part efficacite et loisirs, d'autre part, ils 
sont pergus comme une menace pour l'emploi et pour la vie profession-
nelle. Le controle de l'introduction des changements technologiques 
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tient une place preponderante dans la negociation collective. Qu'en 
pense a ce sujet le citoyen ordinaire? Cette section abordera les percep-
tions vis-à-vis des changements technologiques sur le lieu de travail, 
dans le marche de la main-d'oeuvre et dans celui des commodites. 
Seront egalement abordees les attentes en ce qui concerne le rythme 
d'apparition de ces changements et les facultes d'adaptation de la main-
d'oeuvre. 

Le tableau 5-12 met en evidence ces deux facettes des changements 
technologiques. Dans ce tableau et dans ceux qui suivront, chaque 
question sur l'attitude sera posee en fonction de l'adhesion a un syn-
dicat, puisque les syndicate representent le principal canal par lequel 
peuvent s'exprimer les preoccupations vis-à-vis des changements tech-
nologiques. Les groupes de syndiques et de non-syndiques sont large-
ment d'accord pour dire que « l'automatisation » procurera plus de 
loisirs. Les travailleurs ne semblent pourtant pas vouloir plus de loisirs, 
comme le suggere une autre question de Decima5. Une automatisation 
accrue pourrait egalement rendre le lieu de travail moms accueillant. 
Cela semble, pour le moins, representer les craintes de la plupart des 
repondants si l'on tient compte des reponses a la deuxieme question du 

TABLEAU 5-12 Automatisation et travail par affiliation  a un syndicat 

Affiliation a un syndicates 

Syndique 
Trimestre 	 (%)  

Davantage de loisirs 
Ete 	1980 	70 

(557) 
Printemps 1983 	70 

(567) 

Une plus grande depersonnalisation 
Hiver 	1980 	76 

(274) 
Printemps 1982 	68 

(248) 
Ete 	1983 	72 

(254) 

Non-syndique 
(%) 

Total 
(%) 

68 
(937) 

73 
(928) 

des travailleurs 
74 
(1,220) 
65 
(1,247) 
72 
(1,244) 

68 
(1,495) 
72 
(1,496) 

74 
(1,493) 
65 
(1,495) 
72 
(1,073) 

Source : Rapport trimestriel Decima. 
Note : Les entrées representent le pourcentage de personnes qui sont d'accord avec 

l'enonce. 
a Pour (A), l' affiliation a un syndicat 0 est en fait une «famine syndicale ». 

Questions : (A) (Preambule). . . L'automatisation fournira au Canadien moyen plus de 
temps de loisir. [Les reponses sur une &belle de —5 a +5 ont ete 
comprimees a d'accord/desaccord]. 

(B) Grace aux nombreux progres technologiques, it est probable que nous 
dependrons de plus en plus sur les machines et l'automatisation dans le 
futur. Croyez-vous que l'automatisation en milieu de travail se traduira 
par une depersonnalisation du travailleur moyen? 
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tableau 5-12. Pendant chacun des trimestres pour lesquels une question 
sur la depersonnalisation fut posee, une solide majorite de syndiques et 
de non-syndiques est d'accord pour dire que l'automatisation 
entrainerait « une depersonnalisation pour le travailleur moyen ». 

Cette preoccupation au sujet du lieu de travail est accompagnee d'une 
crainte au sujet de l'avenir de l'emploi. Selon le tableau 5-13, 
70 pour cent au moins des repondants de Decima pensent que l'auto-
matisation augmentera le chomage. A cette conviction s'ajoute l'opinion 
qu'il est necessaire de mettre en place davantage de cours de formation 
professionnelle. Aucune de ces reponses n'est affect& par l'affiliation 
ou la non-affiliation a un syndicat. 

Si l'automatisation est pergue comme une menace pour la nature et 
pour la disponibilite de l'emploi, amenera-t-elle neanmoins des 
avantages sous forme de produits moins coOteux et de meilleure qualite? 
Aidera-t-elle ou non l'ensemble de notre economie? Le tableau 5-14 
nous renseigne en ce qui touche la qualite et le prix des produits. Pour ce 
qui est de la qualite, les opinions sont au depart etroitement partagees. 
Mais en 1982 et en 1983, elles se modifierent nettement en faveur de 
l'amelioration de la qualite. Toutefois, cet accord n'etait pas aussi 
categorique que pour les effets negatifs de l'automatisation sur le lieu de 

TABLEAU 5-13 Automatisation et marche du travail 
par affiliation a un syndicat 

Trimestre 

Affiliation a un syndicat 

Total 
(%) 

Syndique 	Non-syndique 
(%) 	 (%) 

(A) Plus de chomage 
Hiver 	1980 75 72 72 

(274) (1,220) (1,493) 
Printemps 	1982 68 64 64 

(248) (1,247) (1,495) 
Ete 	1983 76 72 72 

(254) (1,244) (1,498) 

(B) Davantage de formation de la main-d'oeuvre 
Hiver 	1980 89 87 87 

(274) (1,220) (1,493) 
Printemps 	1982 87 89 88 

(248) (1,247) (1,495) 
Ete 	1983 93 90 90 

(254) (1,244) (1,498) 
Source : Rapport trimestriel Decima. 
Note : Les entrées representent le pourcentage de personnes qui sont d'accord avec 

l'enonce. 
Questions : (Preambule : voir le tableau 5-12.) 

Niveaux plus eleves du chOmage? 
Un plus grand besoin de programmes de formation de la main-d'oeuvre? 
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travail et sur le marche de la main-d'oeuvre. La tendance concernant les 
prix ressemble beaucoup a celle qui concerne la qualite. En 1980, une 
faible majorite ne pensait pas que l'automatisation entrainerait une 
baisse des prix. En 1982 et en 1983, la meme faible majorite pensait 
l'inverse. Les opinions concernant l'effet de l'automatisation sur la 
resilience de l'ensemble de notre economie apparaissent dans le tableau 
5-15. Les resultats sont les memes. Le faible rejet des vues optimistes 
s'est transforms en une faible acceptation de cette vue. 

TABLEAU 5-14 Automatisation et marchandises 

Affiliation a un syndicat 

Trimestre 
Syndique 

(%) 
Non-syndique 

(%) 
Total 
(%) 

(A) Prix plus bas 
Hiver 	1980 38 41 41 

(274) (1,220) (1,493) 
Printemps 	1983 55 54 54 

(248) (1,247) (1,496) 
Ete 	1983 52 52 52 

(254) (1,244) (1,498) 

(B) Quante plus elevee 
Hiver 	1980 46 47 47 

(274) (1,220) (1,493) 
Printemps 	1982 54 54 54 

(248) (1,247) (1,496) 
Ete 	1983 63 59 60 

(254) (1,244) (1,498) 

Source : Rapport trimestriel Decima. 
Note : Les entrees representent le pourcentage de personnes qui sont d'accord avec 

l'enonce. 
Questions : (A) Des prix plus bas pour les biens de consommation? 

(B) Ameliorations de la qualite des produits? 

TABLEAU 5-15 L'automatisation  et Peconomie dans son ensemble 

Affiliation a un syndicat 

Trimestre 
Syndique 

(%) 
Non-syndique 

(%) 
Total 
(%) 

Economie plus forte? 
Hiver 	1980 38 42 41 

(274) (1,220) (1,493) 
Printemps 1982 51 48 49 

(248) (1,247) (1,496) 
Ete 1983 60 53 54 

(254) (1,244) (1,498) 

Source : Rapport trimestriel Decima. 
Note : Les entrées representent le pourcentage de personnes qui sont d'accord avec 

l'enonce. 
Question : (Preambule, voir le tableau 5-12). Une economie plus forte? 
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Jusqu'ici nous n'avons observe qu'un pessimisme mitige. Une forte 
majorite semble penser que l'automatisation reduira la quantite de tra-
vail et que la quantite restante sera depersonnalisee; une faible majorite 
seulement pense que les prix diminueront et que la qualite s'ameliorera. 
D'autres reponses suggerent un pessimisme moindre. Decima avait 
demande a ses repondants s'ils esperaient que les changements seront 
brusques ou graduels afin que « ca se deroule a peu pres comme par le 
passé ». Les reponses a cette question figurent dans le tableau 5-16. 
Environ deux fois plus de repondants s'attendent a ce qu'ils soient 
graduels comparativement a ceux qui envisagent un brusque change-
ment. Aucune difference n'apparait entre syndiques et non-syndiques. 
Nous aurions pu craindre que le ch6mage induit par l'automatisation 
affecterait les perceptions concernant l'adaptabilite de la main-d'oeuvre 
et modifierait les attitudes vis-à-vis du partage des Caches. Mais selon le 
tableau 5-17, ce genre de causalite n'existe pas. 

Les reactions du public face a l'automatisation semblent nettement 
divisees. Les sentiments sont generalises en ce qui concerne la menace 
technologique pour la qualite et pour la quantite d'emplois. Un plus petit 
nombre s'attend a des effets positifs pour le marche des commodites et 
pour l'ensemble de l'economie. En fait, la plupart des repondants sont 
tits convaincus en ce qui concerne le rythme d'introduction des change-
ments technologiques. L'appui, en ce qui touche le partage des Caches et 
le gel des salaires, note anterieurement dans ce chapitre, n'est pas 
affecte par les vues sur le chomage induit par la technologie, mais 
semble au contraire etre un consensus quasi general et libre6. 

TABLEAU 5-16 Vitesse prevue des changements technologiques 
Affiliation a un syndicat 

Vitesse des Syndique Non-syndique Total 
changements (%) (%) (%) 

Rapides et importants 41 34 35 
Adaptation graduelle 58 65 64 
NS; NV 1 1 1 

(254) (1,244) (1,498) 

Source : Rapport trimestriel Decima. 
Question : Certains ont affirme que les changements economiques et technologiques qui 

se produisent au Canada entraineront des modifications profondes dans le 
milieu du travail, depuis les types d'emplois et le nombre d'heures de travail 
jusqu'au nombre d'emplois offerts. De facon generale, prevoyez-vous que des 
changements rapides et importants surviendront dans le milieu de travail ou 
estimez-vous que le milieu de travail saura s'adapter graduellement afin de 
prendre en charge ces changements et que les choses iront aussi bien que par le 
passé? 

Notes : NS = ne sais pas. 
NV = ne peux verifier. 
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TABLEAU 5-17 Previsions du chomage, adaptabilite percue du milieu 
de travail et attitude face au partage du travail 

Prevision d'un chilmage plus eleve 

Non 
(%) 

Sans opinion 
(%) 

Oui 
(%) 

Vitesse des changements 
Rapides et importants 
Adaptation graduelle 
NS; NV 

35 
64 

1 

27 
73 

0 

36 
63 

1 
(375) (39) (1,086) 

Reaction face au partage du travail 
Fortement d'accord 22 18 21 
PlutOt d'accord 53 70 52 
Plutot en desaccord 16 10 16 
Fortement en desaccord 9 2 11 

(375) (39) (1,086) 
Source : Rapport trimestriel Decima. 
Questions : (A) Voir le tableau 5-16. 

(B) Voir le tableau 5-3. 

Les syndicats et les marches de la main-d'oeuvre 
Les repondants pergoivent-ils les syndicats comme un obstacle aux 
changements indesirables et trop brusques qui se produiraient sur le lieu 
de travail? Les syndicats ameliorent-ils ou reduisent-ils la securite de 
l'emploi? Ou encore l'attitude vis-à-vis des syndicats est-elle reliee a ce 
genre de questions affectant la main-d'oeuvre? Est-elle en fait control& 
chez les repondants, par des sentiments plus eloignes de leurs senti-
ments presents au sujet de l'emploi? 

Aucune prevision claire n'emerge des sentiments concernant les pro-
blemes de main-d'oeuvre. Du fait de l'accent que les Canadiens mettent 
sur la securite d'emploi, on pourrait penser qu'une opposition aux 
syndicats existe puisque ceux-ci amenent les employeurs a substituer 
des emplois aux capitaux et salaires eleves. Les Canadiens pourraient 
egalement etre en faveur de contrats qui traduisent les fluctuations 
macro-economiques en salaires plutot qu'en nombre d'emplois; bien 
entendu, c'est le contraire qui se produit. Meme si les syndicats rendent 
imprevisible la vie de certains, ils rendent celles de beaucoup d'autres 
plus previsibles grace aux regles d'anciennete et aux regimes de retraite. 
Dans son ensemble, la population affiche donc sur les syndicats une 
opinion qui n'a rien a voir avec ce qu'elle pense au sujet des problemes 
de ,main-d ' oeuvre . 

A premiere vue tout au moins, la cote politique des syndicats parait 
plutot faible. Dans le chapitre 2, nous avons vu que dans le Rapport 
trimestriel Decima, les syndicats avaient la cote la plus basse de toutes 
les institutions du pays. Le tableau 5-18 vient confirmer cette opinion 
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qui, dans l'ensemble, est negative pendant chaque trimestre, meme dans 
les families de syndiques. II est concevable que cette reponse negative 
n'ait pas la meme signification pour les syndiques que pour les autres, 
mais rien ne le prouve. Les opinions sont nettement divisees parmi les 
syndiques et les non-syndiques en ce qui touche la deuxieme question de 
Decima, une question a choix multiples, axee sur le pouvoir syndical 
compare a la necessite permanente des syndicats. Mais dans le tableau 
5-19, le reste des repondants trouvent les syndicats trop puissants. Ce 
n'est pas l'opinion des families de syndiques, mais meme dans ces 
familles, it y en a presque autant pour repondre « trop puissants » que 

encore necessaires ». 

TABLEAU 5-18 Confiance dans les syndicats 

Trimestre Famille syndicate 
Famille non 

syndicale Total 

Printemps 	1980 -0.13 -0.41 -0.31 
(501) (965) (1,466) 

Ete 	1980 -0.29 -0.52 -0.43 
(557) (937) (1,495) 

Automne 	1980 -0.20 -0.46 -0.34 
(604) (889) (1,494) 

Hiver 	1980 -0.20 -0.47 -0.36 
(587) (906) (1,493) 

Printemps 	1981 -0.17 -0.39 -0.31 
(556) (934) (1,490) 

Ete 	1981 -0.15 -0.46 -0.34 
(579) (914) (1,493) 

Automne 	1981 -0.26 -0.49 -0.39 
(628) (845) (1,473) 

Hiver 	1981 -0.19 -0.45 -0.35 
(551) (943) (1,494) 

Printemps 	1982 -0.29 -0.48 -0.41 
(567) (928) (1,496) 

Ete 	1982 -0.30 -0.54 -0.45 
(580) (911) (1,491) 

Automne 	1982 -0.29 -0.51 -0.43 
(568) (925) (1,494) 

Hiver 	1982 -0.37 -0.57 -0.48 
(629) (864) (1,492) 

Printemps 	1983 -0.28 -0.49 -0.41 
(588) (904) (1,492) 

Automne 	1983 -0.22 -0.48 -0.38 
(573) (919) (1,492) 

Tous les trimestres -0.24 -0.48 -0.39 
(8,070) (12,786) (20,856) 

Source : Rapport trimestriel Decima. 
Note : Les entrées representent le taux moyen de confiance. 
Question : A present, je vais vous citer diverses institutions au pays et j'aimerais que vous 

pensiez aux personnes a la tete de ces institutions. Qu'en est-il des personnes 
qui dirigent les syndicats? Diriez-vous que vous avez une grande confiance en 
eux, plus ou moths confiance en eux, ou bien aucune confiance en eux? 
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Nous ne pouvons reellement affirmer que cette faiblesse apparente du 
debut des annees 1980 represente le point culminant d'un mouvement 
historique de l'opinion publique contre les syndicats. Sur ce point, 
Gallup nous fournit quelques observations mais les preuves sont tits 
fragiles. Les deux premieres rangees du tableau 5-20 fournissent les 
reponses a une question sur l'accord ou le desaccord. Le pourcentage de 
ceux qui sont d'accord est legerement plus faible en 1976 qu'en 1961. Les 
cinq observations sur le « bon/mauvais » n'indiquent aucune tendance 
constante. Pour les annees 1980, les observations trimestrielles de 
Decima, inscrites ci-dessus dans le tableau 5-18, donnent, pendant 
cette periode, des courbes similaires a celles de la plupart des institu-
tions. Ainsi, les deux enonces, avec une certaine frequence de repeti-
tion, la question de Gallup sur le « bon ou mauvais » et celle de Decima 
sur la confiance, recouvrent une periode trop courte. La seule rubrique 

TABLEAU 5-19 Syndicats : puissance par rapport aux besoins 

Affiliation syndicate 

Puissance/necessite des syndicats 

(N) 
Syndicats trop 

puissants 
Sans 

opinion 
Syndicats 

necessaires 

Ete 1981 
Membre 36% 4 60 (257) 
Non-membre 56% 9 36 (1,235) 
Total 52% 8 40 (1,493) 

Ete 1982 
Membre 43% 9 48 (238) 
Non-membre 64% 7 28 (1,253) 
Total 61% 8 31 (1,491) 

Source : Rapport trimestriel Decima. 
Question : Certains estiment qu'au Canada les syndicats sont devenus trop puissants. 

D'autres jugent qu'au Canada les syndicats sont necessaires afin de proteger 
les travailleurs contre une certaine forme d'exploitation. Lequel de ces points 
de vue reflete le mieux le vfitre? 

TABLEAU 5-20 Approbation des syndicats 

Date N. ICOP Pourcentage d'approbation (N) 

Sept. 1961 291 74.4 (601) 
Fevr. 1975 373 68.9 (867) 

Oct. 1976 393 53.8 (814) 
Oct. 1978 417 52.5  
Juill. 1979 427B 59.0 (863) 
Oct. 1980 443-1 63.9  
Nov. 1982 467 52.5 (958) 

Source : ICOP. 
Questions : 1961-1975: Regle generale, approuvez-vous ou desapprouvez-vous les syn-

dicats? 
1976-1982 : En general, croyez-vous que les syndicats ont ete une bonne ou 
une mauvaise chose pour le Canada? 
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etalee sur 15 ans est celle de Gallup sur l'approbation/desapprobation, 
mais elle ne comporte que deux observations. On peut donc dire en 
general que, en ce qui concerne l'attitude face aux syndicats, it vaut 
mieux maintenir un silence prudent. 

Nous pourrions au moins essayer d'etablir une correlation entre les 
opinions sur les syndicats. Le dossier Decima nous permet de comparer 
l'effet relatif des vues sur le marche de la main-d'oeuvre et les attitudes 
face aux syndicats de la fonction publique. Le tableau 5-21 offre une 
correlation entre la confiance dans les syndicats et trois questions de 
main-d'oeuvre privee et une de main-d'oeuvre publique. Aucune n'est 
particulierement frappante quant a l'opinion generale, mais celle sur le 
secteur public semble avoir un peu plus de poids que les autres. Cette 
question sur l'attitude generale vis-à-vis de la securite d'emploi n'a, au 
fond, aucun effet sur la confiance accord& aux syndicats. II se pourrait 
que toute modification de l'appui accorde aux syndicats et a la negocia-
tion collective decoule moins de ce que les syndicats du secteur public 
ont fait ou n'ont pas fait que de l'introduction de la negociation collective 
dans le secteur public. D'autres indices apparaitront ci-apres. 

Au plan politique, qu'implique cette cote apparemment basse du 
mouvement syndical? Au niveau general, it existe un appui assez fort 
pour un « controle » gouvernemental accru, non specifie. Selon le 
tableau 5-22, les differences entre syndiques et non-syndiques sont ace 
sujet non existantes en 1980 et faibles en 1982. Il faut noter cependant 
que, a mesure que diminue la confiance dans les syndicats, comme dans 
les autres institutions, l'appui pour le controle des syndicats diminue, lui 
aussi. 

Les preuves specifiques concernant la politique vis-à-vis des conflits 
industriels sont variees. On ne trouve guere d'appui pour le droit de 
greve dans le secteur public, si l'on en juge par le tableau 5-237. 

TABLEAU 5-22 Gouvernement — Mainmise sur l'activite syndicale, 
par affiliation syndicale 

Etat d'affiliation 

Trimestre 
Syndique(e) 

(%) 
Non-membre 

(%) 
Total 
(%) 

Ete 1980 68 67 67 
(261) (1,233) (1,495) 

Ete 1982 49 59 57 
(238) (1,253) (1,491) 

Source : Rapport trimestriel Decima. 
Note : Les entrées representent le pourcentage favorisant la mainmise. 
Question : Etes-vous pour ou contre une plus grande mainmise du gouvernement sur 

l'activite des syndicats? 
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L'enquete de la Quality of Life avait pose des questions sur les greves 
d'enseignants et avait obtenu des reponses nettement negatives a ce 
sujet. Le reste des opinions etait tout aussi negatif dans la question de 
Decima sur les greves dans le secteur public. Habituellement, les diffe-
rences entre les reponses de syndiques et de non-syndiques sont mar-
quees au sujet des greves dans le secteur public, mais moins pour les 
greves d'enseignants que dans le cas de questions avec un libelle plus 
general et concernant le secteur public8. Mais m'eme parmi les syndi-
ques figurant dans les donnees recentes de Decima, l'appui pour les 
greves du secteur public semble faible. 

TABLEAU 5-23 Droit de greve dans le secteur public 
Affiliation a un syndicat 

Total 
(%) 

Syndicat 
(%) 

Sans syndicat 
(%) 

Greve des enseignants (1977) 58.0 60.3 59.5 
(600) (1,026) (1,626) 

Greves dans la fonction 
publique (hiver 1981) 42 65 62 

(243) (1,251) (1,494) 
Greves dans la fonction 
publique (automne 1982) 45 62 58 

(270) 	(1,224) 	(1,494) 

Sources : (A) Quality of Life, 1977. 
(B) et (C) Rapport trimestriel Decima. 

Note : Les entrées representent le pourcentage oppose. Les categories «indecis » et g ni 
l'un ni l'autre . sont incluses dans le calcul. 

Questions : (A) Les enseignants ne devraient pas avoir le droit de greve. 
(B) et (C) (Preambule). . . Les personnes oeuvrant dans la fonction publi- 

que ne devraient pas avoir le droit de greve. 

Lorsque la question concerne un differend non precise, la reponse sur 
le droit de greve devient alors moins antipathique. Les resultats Gallup 
figurant dans le tableau 5-24, maintient une tendance negative, mais it 
ne faudrait pas leur accorder trop de poids. Il est vrai que la premiere 
observation signale l'appui le plus eleve, tandis que la derniere signale 
l'appui le plus faible, mais les autres forment un trace en dents de scie et 
le nombre total demeure faible. Meme a la fin de la periode, le nombre de 
ceux qui sont en faveur du droit de greve &passe de loin le nombre de 
ceux qui sont contre. Un dernier renseignement apparait dans le 
tableau 5-25 concernant l'enquete menee par Quality of Life en 1977. Il 
s'agissait de savoir si les entreprises ne devraient pas pouvoir engager 
des remplacants lors des greves. Une tires grande majorite etait en faveur 
d'une telle interdiction. Pour cette question, la difference entre syndi-
ques et non-syndiques etaient remarquablement faible. 
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TABLEAU 5-24 Soutien du droit de greve de facon generale 

Date ICOP 

Droit de greve? 

(N) Oui Non Indecis 

Mars 1974 364 60.4% 23.5 10.1 (1,047) 
Janvier 1977 396 57.9% 30.6 11.6 (1,030) 
Septembre 1977 404 57.2% 30.2 12.6 (1,211) 
Janvier 1978 408 60.9% 26.9 12.2 (1,018) 
Septembre 1978 416 58.5% 30.1 11.5 (1,028) 
Septembre 1981 453-1 54.8% 35.0 10.1 (1,045) 

Source : ICOP, n° 364. 
Question : Estimez-vous que les travailleurs devraient ou non avoir le droit de greve? 

TABLEAU 5-25 Droit des employeurs de remplacer les grevistes, 
par affiliation syndicate 

Etat d'affiliation 

Interdiction de remplacer Syndique Non-membre Total 
les grevistes? (%) (%) (%) 

Fortement d'accord 21.4 12.0 14.0 
D'accord 42.9 49.1 47.8 
Ni l'un ni l'autre 7.1 7.4 7.4 
En desaccord 25.0 20.4 21.3 
Fortement en desaccord 0.0 2.8 2.2 
Indecis 3.6 8.3 7.4 

(N) 	 (28) 	 (108) 	 (136) 

Source : Quality of Life, 1979. 
Question : Lors d'une greve, la loi devrait interdire a la direction d'engager des travail-

leurs pour remplacer les grevistes. 

En conclusion, les syndicats en tant qu'institutions, ne sont pas 
populaires, quelle que soit la norme envisagee, mais nous ne pouvons 
pas affirmer sans e'quivoque que ceux-ci sont aujourd'hui moths popu-
laires qu' ils ne l'ont ete. Il n'est pas aise de relier le sentiment a leur sujet 
aux attitudes concernant les problemes touchant le marche de la main-
d'oeuvre. Une pantie de la popularite generale des syndicats decoule 
sans doute d'une desapprobation precise vis-à-vis des mesures indus-
trielles du secteur public. L'antipathie generale vis-à-vis des syndicats 
petit avoir affaibli l'appui au droit de greve, mais la majorite approuve 
encore ce droit et s'oppose a toute mesure politique visant a le reduire9. 

La politique commerciale 

Tournons-nous a present vers le role que pourrait jouer l'Etat directe-
ment pour proteger les Canadiens contre les revers economiques. L'un 
des moyens pourrait etre la restriction du volume des echanges. Quelle 
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est la popularite de mesures protectionnistes comme les tarifs et les 
quotas? Dans la meme veine, quelle est I'ampleur de l'appui accords a 
l'aide gouvernementale accord& aux entreprises et industries en diffi-
culte? Le sentiment en faveur de la restriction de l'acces au marche 
canadien devrait-il s'etendre a la restriction de l'acces des autres Cana-
diens au marche de la province du repondant? 

Ici aussi, les reponses varient en fonction du libelle des questions. Le 
tableau 5-26 donne, par region, le detail de l'accord grace a deux 
questions de Decima sur le Libre-echange, une generale et une spec& 
que. Le choix par regions reflete la rethorique de la politique commer-
ciale du Canada. Bien qu'une region ne puisse a elle seule, avoir un role a 
jouer dans la politique commerciale, les regions dependent de fawns 
differentes d'industries qui, elles, ont un role A jouer dans cette politique 
commerciale et ces roles industriels entrent en conflit, tout au moins 
court terme. La reponse populaire d'une region ne reflete qu'imparfaite-
ment les interets personnels. Dans une region, l'opinion dominante peut 
etre adopt& meme par des groupes sur lesquels cette opinion dominante 
aura un effet negatifw. Quoi qu'il en soit, les differences regionales ne 
suivent pas nettement ce que nous laisserait esperer la rhetorique. En ce 

TABLEAU 5-26 Libre-echange contre protectionnisme 

Question 

(A) Competitivite en general 

(B) Restrictions des 
importations de voitures 

japonaises 
Hiver Automne Automne Automne Automne 

Region 1981 1982 1983 1982 1983 

C.-B. 2.92 3.04 3.03 0.44 0.17 
(161) (161) (170) (161) (170) 

Prairies 2.82 2.26 2.55 0.99 0.45 
(248) (248) (261) (248) (261) 

Ontario 3.07 2.79 2.68 1.08 1.18 
(540) (540) (532) (540) (532) 

Quebec 3.04 2.73 3.13 1.24 1.13 
(408) (408) (399) (408) (399) 

Atlantique 2.99 2.64 2.48 1.52 1.09 
(143) (143) (138) (143) (138) 

Canada 3.00 2.70 2.80 1.08 0.91 
(1,500) (1,500) (1,500) (1,500) (1,500) 

Source : Rapport trimestriel Decima. 
Note : Les entrees constituent les valeurs moyennes de l'echelle. 
Questions : (A) (Preambule) . . . Nous devrions rendre l'industrie canadienne plus 

concurrentielle sur les marches strangers plut& que proteger l'industrie 
canadienne contre la concurrence etrangere. 

(B) (Preambule) . . . Le gouvernement aurait avantage a limiter le nombre 
de voitures japonaises vendues au Canada. 
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qui concerne le pouvoir concurrentiel et la protection, l'Ouest n'est pas 
toujours anti-protectionniste. La Colombie-Britannique est d'habitude 
une province extremement favorable du libre echange, tandis que les 
Prairies, foyer traditionnel du sentiment anti-tarif, apparaissent 
aujourd'hui, en general, comme les plus protectionnistes. Une tendance 
beaucoup plus traditionnelle emerge lorsque nous abordons le probleme 
tres precis des voitures japonaises importees. Comme on pourrait s'y 
attendre, la Colombie-Britannique est facilement la province la plus 
restrictive, mais it est encore plus surprenant que cette meme province, 
soit, en gros, protectionniste, comme toutes les autres regions. Pendant 
chaque trimestre, la reponse moyenne est positive en Colombie-
Britannique et la reponse modale est celle du maximum du protection-
nisme. La difference qui existe entre les mesures d'une meme notion est 
frappante : lorsque « protection » est place en face de « competition », 
les repondants se regroupent sur la seconde comme etant celle qui est 
culturellement la plus acceptee; mais un sujet assez neutre, comme les 
quotas d'importation d'automobiles, entraine une repartition dia-
metralement opposee des reponses. 

Les tableaux 5-27 et 5-28 sont d'autres exemples de cette divergence. 
Le tableau 5-27 presente par region le detail d'une question sur l'aide 
aux industries ayant cesse d'etre rentables. Pendant chaque trimestre, 
de fortes majorites rejettent cette aide. Il n'y a qu'au Quebec que la 
majorite appuie ce concept. Mais l'element-cle est peut-etre « econo-
miquement non rentable ». Dans un cas particulier, les citoyens peuvent 
aisement se persuader que l'industrie en question deviendrait 

reellement » rentable si elle recevait l'aide adequate. 

TABLEAU 5-27 Soutien des industries non viables 

Trimestre 

Region 
C.-B. 
(%) 

Prairies 
(%) 

Ontario 
(%) 

Quebec 
(%) 

Atlantique 
(%) 

Total 
(%) 

Automne 1980 40 36 38 58 38 43 
(161) (248) (540) (408) (143) (1,500) 

Ete 1981 33 36 38 57 42 43 
(161) (248) (540) (408) (143) (1,500) 

Printemps 1982 26 32 31 47 35 36 
(161) (248) (540) (408) (143) (1,500) 

Automne 1982 27 33 35 53 38 39 
(161) (248) (540) (408) (143) (1,500) 

Printemps 1983 31 31 34 58 40 40 
(170) (261) (532) (399) (138) (1,500) 

Source : Rapport trimestriel Decima. 
Note : Les entrees representent les pourcentages de personnes en faveur de la proposition. 
Question : Estimez-vous que les gouvernements devraient proteger les emplois en 

appuyant fmancierement les industries qui ne sont pas econoiniquement viables? 
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Le tableau 5-28 nous ramene a l'opposition entre libre-echange et 
protectionnisme, sans toutefois mentionner un partenaire précis, les 
Etats-Unis. Nonobstant l'approbation generale de la competition, 
signal& dans le tableau 5-26 ci-dessus, la plupart des Canadiens sont 
opposes au Libre-echange avec les Etats-Unis, bien que ce ne soit pas 
avec une majorite ecrasante. Les differences regionales sont etonnam-
ment faibles. La seule province qui ne se situe pas du cote du protection-
nisme est la Colombie-Britannique et, meme ici, les opinions sont 
etroitement partagees. 

TABLEAU 5-28 Libre-echange avec les Etats-Unis 

Trimestre 

Region 

C.-B. 
(%) 

Prairies 
(%) 

Ontario 
(%) 

Quebec 
(%) 

Atlantique 
(%) 

Total 
(%) 

Automne 1982 
Libre-echange 47 42 37 37 37 39 
Protectionnisme 47 55 58 59 57 57 
NS;NV 5 3 4 4 5 4 

(N) (161) (248) (540) (408) (143) (1,500) 

Automne 1983 
Libre-echange 48 45 43 34 45 42 
Protectionnisme 47 50 55 63 53 55 
NS;NV 5 5 2 3 2 3 

(N) (170) (261) (532) (399) (138) (1,500) 

Source : Rapport trimestriel Decima. 
Question : Je vais vous lire deux enonces. Veuillez &outer attentivement puis me dire 

avec lequel vous &es le plus d'accord. Le Canada devrait conclure un accord 
de libre-echange avec les Etats-Unis qui supprimerait les barrieres douanieres 
et tarifaires sur les marchandises circulant entre les deux pays . . . ou bien, 
le Canada devrait proteger l'industrie canadienne contre la concurrence ameri-
caine par le biais de tarifs douaniers ainsi qu'en limitant la quantite de 
marchandises entrant au Canada en provenance des Etats-Unis. 

Notes : NS = ne sais pas. 
NV = ne peux verifier. 

Abordons maintenant le tableau 5-29 qui offre les correlations entre 
quatre sujets de politiques commerciales. Aucune de ces correlations 
n'est particulierement forte. L'association la plus forte n'existe qu'entre 
les deux libelles les plus generaux. Chaque libelle general n'a aucune 
correlation avec chacun des libelles précis. Les libelles précis sont relies 
entre eux un peu plus etroitement qu'ils le sont avec les libelles gene-
raux. Bref, l'opinion sur la politique commerciale a, au mieux, une tres 
faible structure interne. 
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TABLEAU 5-29 Correlations entre les questions sur les politiques 
commerciales, automne 1982 

Industrie 
concurrentielle 

Industries 
non viables 

Importations 
japonaises 

Industries 
non viables 0.107 

Importations 
japonaises 0.005 — 0.092 

Libre-echange 
avec les Etats-Unis — 0.097 — 0.094 0.108 

Source : Rapport trimestriel Decima. 
Note : Les entrées sont Tb. 
Question : Voir les tableaux 5-26, 5-27 et 5-28. 

Une question touche le probleme des restrictions du commerce inter-
provincial. Elle est redigee en termes de strategies d'achat des gouver-
nements provinciaux. Elle demandait aux repondants de dire si ces 
gouvernements devraient exclure les fournisseurs « exterieurs ». Ce 
terme d'exclusion a pu restreindre l'accord sur ce sujet. Par contre, les 
politiques d'achat peuvent paraitre aux repondants plus inoffensives que 
d'autres types de restrictions du commerce. De la fawn dont elle est 
enoncee, cette restriction des achats interprovinciaux est opposee dans 
chaque region par une nette majorite, comme le montre le tableau 5-30. 
Les differences entre regions sont tits minimes. 

TABLEAU 5-30 Politique d'achat des gouvernements provinciaux 
par region 

Exclusion des fournisseurs strangers? 

Sans 	 Fortement 
Fortement 	 opinion 	En 	en 
d'accord D'accord (volontaire) desaccord desaccord 	(N) 

C.-B. 3% 18 5 57 16 (161) 
Prairies 3% 21 8 58 11 (248) 
Ontario 1% 19 9 50 22 (540) 
Quebec 2% 23 8 54 13 (408) 
Atlantique 2% 29 5 53 11 (143) 
Canada 2% 21 8 53 16 (1,500) 

Source : Rapport trimestriel Decima. 
Question : Les gouvernements provinciaux devraient avoir le droit de rejeter les compa-

gnies situees hors de leur province en tant que fournisseurs de marchandises et 
de services pour cette seule raison. 
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Pour la politique commerciale, nous retrouvons les divergences fami-
lieres entre le general et le particulier. Comme pour ce genre de diver-
gences anterieures, les donnees, par elles-memes, nous indiquent la 
sorte de reponse qui est la plus «reelle ». Mais it est frappant de voir 
combien le public apparait protectionniste dans ses reponses sur des 
sujets sans ambiguite et pour des libelles précis. Un politicien intelligent 
pourrait placer le libre-echange dans un cadre rhetorique reussi, tandis 
qu'un maladroit risquerait de raviver l'opposition de l'election de 1911. 
Neanmoins, les donnees suggerent une opposition au protectionnisme 
provincial. Sur cette question, les donnees sont cependant faibles. 
L'opposition apparente vis-a-vis de ce protectionnisme provincial peut 
etre aussi vulnerable aux changements de libelle que l'est l'engagement 
abstrait des Canadiens vis-à-vis de la concurrence internationale. 

Controle des facteurs de production 

Les Canadiens semblent en faveur de certaines restrictions commer-
ciales. Veulent-ils egalement des restrictions pour les mouvements de 
capitaux et pour d'autres facteurs de production? Au cours de la der-
niere decennie, le climat politique semble avoir glisse vers un appui 
accru des restrictions des investissements, bien que des doutes aient ete 
exprimes quant a la profondeur de ce recent sentiment nationaliste 
(LeDuc et Murray, 1983). Tout au long de cette periode et dans quelques 
provinces, l'immigration a ete source de controverses; les achats de 
terrains par des « &rangers » ont egalement souleve des controverses. 

Decima a pose plusieurs questions touchant, directement ou indirec-
tement, les mouvements de capitaux. Tout d'abord, la confiance vis-à-
vis des societes multinationales. Souvenons-nous que dans le cha-
pitre 2, nous avions vu que ces multinationales inspiraient moins de 
confiance que le gouvernement federal. En fait, les seules institutions 
meritant une confiance moindre que celle des multinationales etaient les 
syndicats et les societes petrolieres; la plupart des repondants percoi-
vent sans doute ces societes petrolieres comme des variantes des multi-
nationales. Le tableau 5-31 donne, par trimestre, de 1980 a 1983, les taux 
de confiance dans les multinationales. Cette confiance est negative pour 
chaque trimestre et elle fluctue dans le meme sens que notre economie. 
Les differences regionales (non indiquees dans le tableau) sont faibles et, 
en tous cas, s'accordent mal avec les differences entre les elites politi-
ques regionales. Contrairement aux attentes, l'axe de l'opposition aux 
multinationales se situe souvent dans I'Ouest. Mais ce qui est frappant, 
c'est l'antipathie generale manifest& dans chaque region envers les 
multinationales. 

Cette antipathie signifie-t-elle quelque chose pour la politique? Nous 
savons maintenant que nous devons nous mefier de telles correlations? Il 
n'est meme pas certain que les « multinationales » figurent parmi les 
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TABLEAU 5-31 Taux moyens de confiance a regard 
des societes multinationales 

Trimestre Taux moyen 
Printemps 1980 —0.18 
Ete 1980 —0.37 
Automne 1980 —0.24 
Hiver 1980 —0.32 

Printemps 1981 —0.29 
Ete 1981 —0.27 
Automne 1981 —0.29 
Hiver 1981 —0.20 
Printemps 1982 —0.21 
Ete 1982 —0.28 
Automne 1982 —0.18 
Hiver 1982 —0.17 
Printemps 1983 —0.15 
Automne 1983 —0.16 
Tous les trimestres —0.24 

Source : Rapport trimestriel Decima. 
Note : N = 1,500 
Question : Voir, par exemple, le tableau 5-18. 

cibles politiques des « investissements strangers ». Le tableau 5-32 
donne des preuves avec une question plus precise sur la propriete 
d'affaires par des strangers, au Canada. Ce tableau comporte deux 
questions. La premiere a trait a un aspect faveur/opposition sans 
ambiguIte. La seconde demande a ceux, originellement favorables aux 
controles, s'ils maintiendraient leur attitude au cas oil une diminution de 
l'investissement stranger se traduisait par une diminution du nombre 
d'emplois. La colonne de l'extreme gauche represente les opinions 
procontrOle indefectibles et celle de l'extreme droite, les opinions totale-
ment anticontroles. Celle du milieu represente les « mouvants », ceux 
qui etaient a l'origine en faveur des controles, mais y deviennent 
opposes lorsque ceux-ci signifient des pertes d'emplois. Plus d'un tiers 
des repondants s'opposent en toutes circonstances aux controles. Cette 
opposition etait a son sommet durant Pete de 1983, ce qui pourrait etre 
une consequence de la recession. Idealement, plus des trois cinquiemes 
des Canadiens sont donc en faveur du contrOle des investissements 
strangers, mais cette proportion est peut-titre en train de diminuer. 
Cependant, des qu'ils sont confrontes par le probleme des emplois, au 
moins la moitie des repondants, initialement favorables aux controles, 
passent alors dans l'opposition. Au cours des deux derniers trimestres, 
environ 60 p. cent firent ce mouvement. Aussi, bien que pendant les 
quatre trimestres, ceux favorables aux controles etaient dans une pro- 
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portion de 3 pour 2, ils n'etaient plus que 3 pour 7 lorsqu'il y avait 
menace de perte d'emplois. Les differences regionales pre sentes dans ce 
changement d'opinion n'etaient pas remarquables. 

L'axe autour duquel s'articulent les opinions dans ce domaine resulte 
clairement de l'effet des controles sur l'emploi. En un sens, les questions 
de Decima placent les repondants, initialement favorables aux con-
troles, dans une position ingrate. Cela pourrait-il se presenter dans le 
monde reel de la politique? La aussi, l'un des secteurs-cles du debat 
serait sans doute cette meme question de l'effet des controles sur 
l'emploi. Une partie de l'argumentation en faveur du controle des inves-
tissements a tits que la reduction des investissements strangers dans un 
secteur en reduit le potentiel general d'emplois du fait d'une sous-
allocation de fonds pour la recherche, d'une absence de fonctions de 
sieges sociaux, de l'affaiblissement des liens avec les fournisseurs et des 
mesures motivees par la politique en vue d'ajouter la valeur dans le pays 
d'origine plutot qu'au Canada. 

Que pensent au fond les repondants sur l'incidence que pourraient 
avoir ces controles sur le bien-titre economique du pays? Des reponses 
indirectes sont tirees de Decima pour l'automne 1981. Les repondants 
devaient se prononcer sur les consequences eventuelles d'une reduction 
de l'activite des societes etrangeres. En gros, les Canadiens sont pessi-
mistes. Selon ce tableau 5-33, 2 repondants sur 3 pensent qu'une telle 
reduction d'activites entraverait la creation d'emplois, ralentirait la 
croissance economique et serait nefaste aux relations entre le Canada et 
les Etats-Unis. Une plus faible proportion pense que ces derniers pour-
raient, en fait, exercer des represailles. Une proportion encore plus 
petite pense qu'une reduction des activites reduirait notre pouvoir con- 

TABLEAU 5-32 Mainmise sur le droit de propriete stranger 

En faveur 
d'une mainmise 

En faveur d'une 
mainmise en 

theorie : contre, 
s'il y a perte 

Contre une 
mainmise sans 

Trimestre sans condition d'emplois condition (N) 

Automne 1980 30% 32 38 (1,357) 
Printemps 1982 31% 34 36 (1,473) 
Automne 1982 25% 37 38 (1,436) 
Ete 1983 22% 31 46 (1,431) 

Source : Rapport trimestriel Decima. 
Question : (1) Etes-vous pour ou contre la limitation par les gouvernements du droit de 

propriete stranger en matiere commerciale au Canada? 
(2) [Si « en faveur » ou « sans opinion » demandez :] Qu'en est-il si le droit de 

propriete stranger en matiere commerciale se traduit par une perte 
d'emplois pour les Canadiens? Seriez-vous pour ou contre la restriction 
par les gouvernements du droit de propriete stranger en matiere commer-
ciale au Canada? 
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currentiel sur les marches strangers. En &pit de tout cela, les opinions 
sont partagees lorsqu'il s'agit de dire si notre niveau de vie serait reduit, 
lui aussi. 

La conjonction entre le pessimisme exprime dans le tableau 5-33 et 
les opinions a caractere conditionnel du tableau 5-32, indique que la 
base favorable au controle des mouvements de capitaux strangers est 
plutot faible. On pourrait pretendre que le preambule des questions << en 
accord/ en desaccord » du tableau 5-33 fausse le jeu en faveur du pessi-
misme. Le contexte est exprime en termes d'activites reduites pour les 
societes etrangeres. II est concevable que l'objectif de << rapatriement » 
de notre economie puisse se realiser meme en maintenant le present 
niveau d'activites des societes etrangeres. Mais une telle supposition 
serait un voeu pieux. Pour parvenir a une propriete canadienne accrue 
dans la plupart des secteurs, it faudrait sans doute, avec nos taux de 
croissance actuels, un certain &placement de nos activites existantes. 
Si les Canadiens sont serieux en ce qui concerne le controle des inves-
tissements, its peuvent etre amends a accepter qu'une reduction de 
l'activite presente des societes etrangeres. C'est par ce critere que le 

TABLEAU 5-33 Incidence prevue dune diminution des investissements 
etrangers sur les emplois, automne 1981 

Incidence prevue 

Non 
Sans opinion 
(volontaire) Oui 

(A) Moins d'emplois 31% 6 62 
(B) Croissance plus lente 25% 8 67 
(C) Niveau de vie plus bas 43% 8 49 
(D) Concurrence affaiblie sur 

les marches strangers 40% 10 50 
(E) Relations plus mauvaises 

entre le Canada et les Etats-Unis 25% 8 67 
(F) Represailles de la part des 

Etats-Unis 33% 12 55 

Source : Rapport trimestriel Decima. 
Note : N = 1,500. 
Questions : Certaines personnes croient que si les gouvernements au Canada etablissent 

une discrimination a l'endroit des compagnies sous controle stranger et 
favorisent celles sous controle canadien, les entreprises sous controle stran-
ger pourraient reduire le niveau de leurs activites au Canada. Estimez-vous 
que cette reduction des activites par des compagnies sous controle stranger 
se traduirait par : 

La creation de moins d'emplois? 
Un taux plus faible de croissance economique? 
Un niveau de vie plus bas? 
Une capacite amoindrie de concurrencer sur les marches strangers? 
Des relations plus mauvaises entre le Canada et les Etats-Unis? 
Des represailles de la part des Etats-Unis? 

Attitudes et perceptions 189 



tableau 5-33 suggere que les Canadiens ne sont pas serieux au sujet des 
controles. 

Le tableau 5-34 fournit des preuves connexes sur ce sujet. Les 
rangees y sont organisees en fonction des reponses a une question 
generale sur la discrimination vis-à-vis des societes etrangeres dans 
l'approvisionnement des projets energetiques. La repartition des 
reponses faut croire que les Canadiens sont bel et bien prets,  a exercer 
une telle discrimination. Mais lorsque le gouvernement des Etats-Unis 
prend des mesures pour restreindre chez eux la croissance d'entreprises 
canadiennes, l'opinion fait alors un volte-face spectaculaire. Ce revire-
ment se produit en &pit du fait que les restrictions americaines qui 
decouragent l'exportation de capitaux canadiens, visent le meme objec- 

TABLEAU 5-34 Engagement dans une politique de favoritisme 

Etablissement d'une 
discrimination a 
l'endroit des 
	

Nouvel examen de la part 
compagnies etrangeres 

	
du gouvernement federal 

Automne 1981 

D'accord 

Sans opinion 

En desaccord 

Total 

Hiver 1982 

D'accord 

Sans opinion 

En desaccord 

Total 

D'accord Sans opinion En desaccord 

57% 8 36 

34% 56 10 

59% 8 33 

56% 
	

10 
	

34 

61% 5 35 

34% 42 27 

69% 3 28 

62% 
	

5 
	

32  

Total 

71% 

6 

23 

(1,500) 

71% 

3 

27 

(1,500) 

Source : Rapport trimestriel Decima. 
Note : Les categories d'accord » et « en desaccord » sont comprimees pour plus de 

clarte., 
Questions : Etablissement d'une discrimination : Les gouvernements au Canada 

devraient defavoriser les compagnies sous controle &ranger qui desirent 
fournir des marchandises et des services poiur des projets energetiques 
importants, et favoriser les societes sous controle canadien. Estimez-vous 
que vous etes fortement d'accord, d'accord, pas d'accord ou fortement en 
desaccord avec cet enonce? 
Nouvel examen : Si les gouvernements du Canada etablissaient une discrimi-
nation a l'endroit des compagnies etrangeres et favorisait les compagnies 
sous controle canadien, ete si le gouvernement des Etats-Unis prenait des 
mesures pour, restreindre la croissance des compagnies canadiennes 
oeuvrant aux Etats-Unis, les gouvernements au Canada devraient reexa-
miner leur decision pour favoriser les compagnies canadiennes. Diriez-vous 
que vous etes fortement d'accord, d'accord, en desaccord ou fortement en 
desaccord avec cet &once? 

190 Chapitre 5 



tif mercantiliste que celui des restrictions canadiennes initiates. Comme 
l'ont déjà observe LeDuc et Murray (1983), les Canadiens sont des 
nationalistes timores. 

Le secteur de l'energie est-il particulier? Dans ce secteur, les taux de 
profits peuvent en permanence paraitre plus eleves qu'ailleurs, pour des 
raisons n'ayant rien a voir avec les risques relatifs encourus par les 
investissements. Les gouvernements federal et provinciaux peuvent 
trouver difficile de recuperer ce loyer, car les societes petrolieres etran-
geres se servent des prix de transfert pour proteger leurs revenus contre 
l'imposition. Les societes sous propriete canadienne et operant surtout 
au Canada sont peut-etre moins rusees". Cet argument economique 
peut etre complete par un autre, politiquement plus cynique. Le cha-
pitre 2 avait montre que les societes petrolieres etaient bien moins 
populaires que les autres multinationales; et peuvent de ce fait etre 
politiquement plus vulnerables. 

Trois questions de Decima concernent directement la propriete dans 
l'industrie du petrole et du gaz naturel. La premiere inscrite dans le 
tableau 5-35 demande si un effort particulier devrait etre deploye pour 
reduire la propriete dans ce secteur. Cette question fut posee a la veille 
de l'introduction du Programme energetique national (PEN). En gros, les 
Canadiens ne pensent pas que le secteur de l'energie merite un traite-
ment a part. Contrairement aux attentes, l'accord pour•mettre un accent 
particulier sur l'energie &ail plus grand dans l'Ouest, surtout en Alberta 
et en Colombie-Britannique. Mais meme dans ces deux provinces, la 
demande pour un traitement de faveur n'etait guere irresistible. 

Declarer que l'energie ne doit pas faire l'objet d'un traitement de 
faveur ne veut pas dire que des efforts de canadianisation ne doivent pas 
etre entrepris. Les repondants veulent peut-etre dire que sous les sec- 

TABLEAU 5-35 Effort particulier de canadianisation dans l'industrie 
du petrole et du gaz, automne 1980 

Effort particulier? 

Oui 
Sans opinion 
(volontaire) Non (N) 

C.-B. 49% 4 47 (161) 
Prairies 43% 11 46 (248) 
Ontario 37% 10 53 (540) 
Quebec 38% 9 52 (408) 
Atlantique 32% 8 59 (143) 

Canada 39% 9 52 (1,500) 
Source : Rapport trimestriel Decima. 
Question : Que pensez-vous de l'industrie du parole et du gaz? Croyez-vous que ce 

secteur devrait etre soumis a des efforts particuliers visant a diminuer le droit 
de propriete &ranger ou bien, estimez-vous que l'industrie du parole et du gaz 
devrait etre trait& comme toutes les autres industries? 
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teurs doivent etre canadianises, l'energie comme les autres. C'est ce que 
semble illustrer le tableau 5-36, tout au moins pendant les premiers 
trimestres. Pendant l'hiver de 1980, l'appui accorde h la canadianisation 
des secteurs du parole et du gaz naturel semble avoir ete generalise. 
Mais c'etait en periode electorale, pendant laquelle les questions con-
cernant l'energie etaient fort en evidence. L'appui de la canadianisation 
demeura eleve et assez bien reparti jusqu'a la fin de 1981. Au cours de 
chaque trimestre, la province oil le taux d'appui fut le plus eleve fut la 
Colombie-Britannique. Aujourd'hui, etre en faveur de la « canadia-
nisation » ne signifie pas necessairement un engagement vis-à-vis d'un 
plan d'action particulier. Cette rubrique n'est pas aussi nettement cir-
conscrite que celle du tableau 5-35. On pourrait, par exemple, 
s'opposer a chacun des elements du PEN tout en maintenant un appui 
rituel a la canadianisation. Pourtant, ce n'est pas ce qui s'est produit. En 
meme temps que le declin du secteur energetique, l'appui, meme en 
faveur d'un &lona « douceureux » pour la canadianisation, s'est efface. 
Au debut de 1982, pendant que le gros de la legislation devant mettre le 
PEN en vigueur pietinait aux Communes, une majorite nette des Cana-
diens s'opposait a cet objectif. Au cours du semestre suivant, la cana- 
dianisation redevint favorable, mais avec une plus faible majorite 
qu'auparavant. Les changements survenus pendant les six trimestres 
n'ont guere affecte une repartition regionale assez reguliere. A ce sujet, 
les distinctions regionales n'ont aucun effet sur les Canadiens; toutefois 
le niveau de leur engagement vis-à-vis de la canadianisation n'apparait 
pas tres profond. 

TABLEAU 5-36 Soutien a la canadianisation de l'industrie du petrole 
et du gaz 

Region 

C.-B. 
(%) 

Prairies 
(%) 

Ontario 
(%) 

Quebec 
(%) 

Atlantique 
(%) 

Total 
(%) 

River 1980 70 63 72 72 67 70 
(161) (248) (540) (408) (143) (1,500) 

Printemps 1981 66 61 69 64 64 66 
(161) (248) (540) (408) (143) (1,500) 

Automne 1981 72 60 66 67 65 66 
(161) (248) (540) (408) (143) (1,500) 

Printemps 1982 30 34 27 19 25 26 
(161) (248) (540) (408) (143) (1,500) 

Ete 1982 55 53 61 68 59 61 
(161) (248) (540) (408) (143) (1,500) 

Ete 1983 53 53 51 61 54 55 
(170) (261) (532) (399) (138) (1,500) 

Source : Rapport trimestriel Decima. 
Now : Les entrées representent les pourcentages de personnel appuyant la canadianisation. 
Question : Comme vous le savez sans douse, le gouvernement federal a annonce des 

mesures visant a accroitre le droit de propriete canadien dans l'industrie du 
petrole et du gaz jusqu'a 50 pour cent. Etes-vous pour ou contre ces mesures? 
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Comme derniere evidence sur l'energie, etudions les opinions de la fin 
de 1983 sur la Politique nationale sur l'energie, elle-meme. Elles figurent 
sous forme de taux moyens dans le tableau 5-37, sur une echelle de — 2 a 
+ 2 pour les quatre volets de cette politique. Les opinions sont diverses 
dans chaque region, mais a l'encontre de celles sur la canadianisation en 
tant qu'objectif general, elles sont nettement divisees parmi les regions. 
Ces opinions sont tout juste positives sur le role que peut jouer le PEN 
pour reduire les penuries, en aidant les Canadiens a en posseder 
50 pour cent et en promouvant l'autosuffisance en energie. Elles sont 
nettement plus negatives quand it s'agit du role du PEN pour eviter les 
fortes augmentations de prix. Comme on pouvait s'y attendre, les 
regions different pas mal sur la plupart des questions. Les Prairies sont 
nettement les moths positives. Le Quebec est de loin le plus positif. La 
Colombie-Britannique et l'Ontario, en depit des fortes discussions sur 
l'energie, faites par leurs gouvernements, se situent au milieu. Les 
convergences regionales au sujet de l'objectif de canadianisation ne 
devraient pas nous aveugler au sujet des fortes divergences quant aux 
moyens12. 

Les capitaux ne sont pas le seul facteur dont le mouvement pourrait 
etre controle. Celui de la main-d'oeuvre fait l'objet d'une preoccupation 
plus courante et souvent explicitement relide a la securite de l'emploi. 

TABLEAU 5-37 Evaluation de la politique energetique nationale, 
automne 1983 

Region 	 Total 
C.-B. Prairies Ontario Quebec Atlantique 

Diminution 
des penuries 0.22 0.05 0.22 0.61 0.49 0.32 
Realisation d'une 
canadianiation 
A 50% 0.30 0.07 0.35 0.63 0.41 0.37 
Autosuffisance 
energetique 0.22 0.06 0.30 0.77 0.60 0.40 
Maintien des 
prix a la baisse — 0.42 — 0.33 — 0.34 0.05 — 0.26 — 0.24 

Source : Rapport trimestriel Decima. 
Note : Les entrées representent les valeurs moyennes. 
Questions : Comme vous le savez sans doute, le gouvernement federal a lance un Pro-

gramme energetique national. Ce programMe a ete mis sur pied afin de 
realiser plusieurs objectifs. A votre avis, est-ce que le Programme energeti-
que national du gouvernement federal a beaucoup aide, a un peu aide, n'a fait 
aucune difference, a cause un certain tort ou a cause beaucoup de tort: 

en recluisant les chances du Canada pour ce qui est de faire face aux 
penuries d'energie? 
en realisant l'objectif visant a accroitre a 50 pour cent le droit de propriete 
canadien dans l'industrie du petrole et du gaz? 
en permettant au Canada d'atteindre une autosuffisance energetique d'ici 
1990? 
en maintenant a la baisse le prix des produits du petrole et du gaz? 
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Bien entendu, le Canada est l'une des principales destinations des 
migrants internationaux. Mais les Canadiens de naissance ont souvent 
manifesto une certaine opposition a une immigration etrangere mas-
sive". Et l'opposition la plus forte venait frequemment de Colombie-
Britannique qui, au pays, est l'une des principales destinations des 
immigrants. Le Rapport Decima a pose les questions sur l'immigration 
de deux fawns; chacune d'elles figure dans le tableau 5-38 et s'adresse a 
l'ethnicite, la region, l'affiliation syndicale et le statut d'emploi par sexe. 
Le statut d'emploi et l'affiliation syndicale sondent les sources du senti-
ment de la main-d'oeuvre sur l'immigration. Nous pourrions nous atten-
dre a ce que les Canadiens en chomage soient plus anti-immigration que 
les detenteurs d'emploi, dans la mesure ou les repondants pergoivent le 
nombre d'emplois comme invariable. Nous pourrions penser egalement 
que les syndiques seraient plus anti-immigrants que les non-syndiques. 
Historiquement, le mouvement syndical a ete ambivalent en ce qui 
concerne l'immigration. D'une part, les immigrants sont souvent pergus 
comme des concurrents pour un nombre d'emplois relativement fixe. 
D'autre part, les syndicats recrutent des membres parmi les immigrants 
cols bleus. En fait, le veritable ethos du syndicalisme fut etabli au 
Canada par certains groupes d'immigrants et le chef syndical immigre 
est un demon courant pour les anti-syndicalistes. Les controles ethni-
ques et regionaux representent des sources rivales de sentiments pro-/ou 
anti-immigrants. Il est difficile de prevoir la nature precise du sentiment 
ethnique. Les ethnies non francophones/non anglophones peuvent etre 
relativement pro-immigrants, surtout en fonction de l'ampleur qu'elles 
ont dans le groupe. Les differences entre francophones et anglophones 
sont plus difficiles a prevoir. D'une fagon assez concrete, le Canada 
frangais se sent plus menace, car presque tous les immigrants vont 
invariablement grossir les rangs anglophones. Par contre, a mesure que 
l'immigration au Canada anglais s'est developpee, son caractere britan-
nique s'en est trouve attenue en consequence, au grand regret des 
Canadiens d'ascendance britannique. Les donnees Gallup du chapitre 3 
indiquaient un renversement historique de la difference anglophone/ 
francophone vis-à-vis de l'immigration. Les differences regionales peu-
vent ne refleter que la composition ethnique de chaque region; pourtant 
des regions ethniquement similaires different de fagon marquee comme 
pOles d'attraction de l'immigration. A lui seul, le nombre des immigrants 
peut affecter les attitudes de chaque region. Mais la bibliographie exis-
tante sur les contacts et sur les attitudes entre ethnies engendre des 
attitudes diverses. Selon l'une des vues, le simple contact engendre la 
sympathie entre groupes. Les vues opposees suggerent une realite plus 
complexe : la nature des contacts est peut-titre aussi importante que 
leur frequence (LeVine et Campbell, 1972). 

Les donnees paraissent au tableau 5-38. Dans ('ensemble de l'echantil-
Ion. l'appui accorde a chaque declaration pro-immigration est faible. Les 
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opinions sont nettement negatives pour le general. Pour celle concernant les 
immigrants avec des talents précis, elles sont plus etroitement partages. 
L'opinion quant au libelle general ne devient pas plus negative lorsque 
l'economie est en recession. Mais cette derniere semble reduire l'appui 
pour une immigration professionnellement competente. 

Les deux variables de main-d'oeuvre n'ont que peu d'effet sur les 
attitudes generales vis-a-vis de 'Immigration. Les differences entre 
syndiques et non-syndiques sont absentes dans chacun des trois tri-
mestres et les differences parmi les groupes, selon le sexe, sont insta-
bles. Mais l'adhesion syndicale semble affecter l'attitude envers l'immi-
gration de travailleurs qualifies. Pendant les deux semestres a chomage 
eleve, les families syndiquees sont plutot moins sympathiques que les 
autres envers l'immigration de travailleurs qualifies. Encore une fois, les 
differences entre les sexes sont instables. 

Les differences ethniques et regionales sont plus marquees que celles 
sur le marche de la main-d'oeuvre, mais les differences sont surpre-
nantes. Les Canadiens frangais sont presque toujours plus favorables 
l'immigration; a preuve, le Quebec est la province la plus favorable a 
l'immigration. Evidemment, ces Canadiens frangais n'ecoutent pas leur 
demographes. Les Canadiens d'origine britannique se situent au pole 
oppose : chaque trimestre, ils sont en general les plus negatifs et cela 
demeure vrai pendant deux trimestres pour la question de l'immigration 
de travailleurs qualifies. En general, l'opinion est la plus negative dans 
les regions qui, apres la derniere guerre furent le plus exposees a l'immi-
gration : la Colombie-Britannique et l' Ontario. En ce qui concerne 
l'immigration de travailleurs qualifies, les opinions sont nettement 
moins structurees par region. 

En somme, les Canadiens ne se sentent pas a l'aise au sujet du rOle de 
leur pays comme destination majeure de l'immigration internationale. 
Ce malaise est moins ressenti pour l'immigration qualifiee que pour 
l'immigration tout court. Mais les opinions a ce sujet ne refletent pas les 
experiences acquises sur le marche de la main-d'oeuvre. Au contraire, le 
rOle dominant de l'ethnicite et de la region, facteurs primordiaux, sem-
ble influent. Cependant, la structure ethnique et regionale des attitudes 
sur l'immigration reserve des surprises :'e groupe qui a sans doute le 
plus a perdre de l'immigration, les Canadiens francais, semble de loin le 
plus receptif. 

Etudions en dernier lieu les attitudes vis-a-vis du mouvement des 
facteurs productifs entre les provinces. Le tableau 5-39 donne celles 
relatives aux mouvements de capitaux et de main-d'oeuvre et sur la 
propriete extraprovinciale des terres. Ici, comme pour les politiques 
d'achat provinciales, les opinions vont en general vers le maintien de 
l'integrite de ''union economique. Une nette majorite rejette la notion 
voulant que les provinces entravent l'investissement par des sources 
canadiennes exterieures a la province. Cette majorite se maintient dans 
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chaque region. Curieusement, la majorite est la plus faible dans la region 
qui aurait le plus besoin d'investissements exterieurs : les provinces de 
l'Atlantique. La majorite rejette egalement la notion voulant que les 
provinces puissent restreindre les mouvements de la main-d'oeuvre. 
Comme on peut le comprendre, les differences regionales sont plus 
marquees pour la main-d'oeuvre que pour les capitaux. C'est a peine si 
une majorite de repondants au Quebec s'oppose au controle provincial 
des migrations de la main-d'oeuvre". Dans les provinces de l'Atlantique, 
une forte majorite s'oppose au controle de la main-d'oeuvre, mais cette 
majorite regionale demeure plus faible que celle des regions a l'ouest de 
la riviere Outaouais. Les restrictions relatives aux ventes de terres 
rencontrent la plus forte opposition de toutes. Ici aussi, le Quebec a la 
plus petite majorite, mais meme ici plus de 60 pour cent s'opposent aux 
restrictions sur les ventes de terres. 

Propriete publique 

Pour certains, la propriete directe, par le gouvernement, des moyens de 
production est un moyen de stabiliser et m8me d'accroitre l'emploi et 
l'activite economique. A l'un des extremes, la propriete publique pour- 

TABLEAU 5-39 Mouvements de capitaux et de main-d'oeuvre 
entre les provinces, automne 1980 

Region 

C.-B. Prairies Ontario Quebec Atlantique Total 
(%) 	(%) 	(%) 	(%) 	(%) 	(%) 

(A) Investissement 
par des compagnies 
situees hors de 
la province 	62 

(B) Libre mouvement 

58 66 65 51 63 

des travailleurs 	68 64 64 52 59 61 

(C) Droit de propriete 
extra-provincial 
des terres 84 68 79 66 72 74 

(161) (248) (540) (408) (143) (1,500) 

Source : Rapport trimestriel Decima. 
Note : Les entrées representent les pourcentages par opposition aux restrictions. 
Questions : (A) Les gouvernements provinciaux devraient avoir le droit d'empecher les 

compagnies canadiennes situees hors de leur province d'investir dans 
leur province. 
Les gouvernements provinciaux ne devraient pas avoir le droit d'empe-
cher un citoyen canadien d'une autre region du pays de travailler dans 
leur province. 
Les gouvernements provinciaux devraient avoir le droit d'empecher des 
citoyens canadiens d'une autre region du pays de posseder des terres 
dans leur province. 
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rait faire partie d'un regime d'administration des prix et des approvision-
nements. A l'autre, ce pourrait etre une tactique peu systematique en 
vue de preserver les emplois existants, surtout dans les circonscriptions 
critiques : bref, du « socialisme de liquidation ». En dehors de son role 
de stabilisateur de l'emploi, la propriete publique peut sous-tendre 
d'autres elements d'une strategie industrielle dirigiste. Un observateur 
au moins pretend que le Canada, par un hasard historique, a une 

culture d'entreprise privee » (Hardin, 1974). Cette culture apparait-elle 
dans les donnees sur l'opinion publique? 

Les deux facettes de l'opinion sur la propriete publique figurent dans 
le tableau 5-40. Une question demande aux repondants de dire si les 
interets des Canadiens moyens seront mieux servis par le gouvernement 
que par l'industrie privee. Les opinions sont assez etroitement divisees 
pendant les deux trimestres au cours desquels la question fut posee, 
mais typiquement, la majorite est en faveur du secteur prive. En gros, 
ces dernieres penchent assez nettement dans la direction est-ouest. A 
l'ouest de la riviere Outaouais, les repondants sont pour le secteur prive 
dans une proportion d'environ 2 pour 1. Au Quebec eta Terre-Neuve, de 
faibles majorites favorisent le secteur public. L'opinion est divisee au 
Nouveau-Brunswick, et la Nouvelle-Ecosse ressemble a l'Ontario et a 
l'Ouest. Les reponses du second trimestre presentent la meme ten-
dance, lorsque la question demande l'impression generale sur les 
societes d'Etat. Au plan national, les opinions sont etroitement divisees, 
mais sont en gros, assez favorables. Mais en Colombie-Britannique, en 
Alberta et au Manitoba l'impression moyenne est negative. Quebec et 
Terre-Neuve encore une fois sont les poles positifs. Dans chaque pro-
vince, l'opinion sur les societes d'Etat s'agglutine autour des categories 
intermediaires approbation/desapprobation. Si une culture d'entreprise 
privee existe au Canada, tout le monde n'y participe pas. Ses meilleurs 

partisans » viennent de regions ou, pour une raison ou pour une autre, 
le marche n'a pas bien fonctionne. 

Certains Canadiens peuvent mepriser les societes d'Etat parce 
qu'elles n'ont pas su etre profitables. En depit du fait que ces societes 
doivent atteindre d'autres objectifs, le choix de la forme corporative sur 
la forme ministerielle indique une preference quant aux methodes 
commerciales. Est-ce que cela laisse les societes d'Etat non rentables 
comme otages du sort? Le tableau 5-41 indique plutot le contraire. 
Aucune relation n'apparait entre l'accent mis sur le profit et l'impression 
generale sur les societes d'Etat. Mais quelle que soit cette impression, 
une legere majorite pense que les profits ne sont pas importants. En fait, 
ceux qui sont favorablement impressionnes par les societes d'Etat, sont 
egalement ceux qui sont orientes vers le profit. 

Passons finalement a la relation entre l'impression generale sur les 
societes d'Etat et l'opinion concernant la propriete publique dans cer- 
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TABLEAU 5-41 Societes de la Couronne en tant qu'organismes 
a but lucratif, automne 1983 

Impression generale 

Orientation 

(N) Profit 
Profit 

non important NS; NV 

Tres favorable 49% 51 0 (62) 
Pint& favorable 40% 59 0 (782) 
Pint& &favorable 41% 57 2 (462) 
Tres &favorable 44% 53 3 (177) 
Sans opinion 25% 72 3 (17) 

Source : Rapport trimestriel Decima. 
Questions : Impressions : Voir le tableau 5-40. 

Orientation : Certaines personnes ont egalement mentionne que les societes 
de la Couronne ne devraient investir et s'engager dans des activites qu'a la 
condition qu'elles puissent realiser un profit. D' autres personnes ont specifie 
que du fait que les societes de la Couronne sont financees par l' argent meme 
des contribuables, elles ont la responsabilite d'investir et de s'engager dans 
des secteurs d'importance au Canada, et cela importe peu si elles realisent un 
profit ou non. Ala reflexion, lequel de ces deux points de vue reflete le mieux 
le votre? 

Notes: NS = ne sais pas. 
NV = ne peux verifier. 

tains secteurs de production et de service. Dans le tableau 5-42, la plus 
forte association entre le general et le particulier se situe a la frontiere 
actuelle de la propriete publique, le secteur de l'energie. La plus faible 
est pour le domaine le plus ancien des services publics, celui des utilites. 
La plupart des autres secteurs se situent entre les deux. D'une fawn 
generale, le public est loin de s'enthousiasmer pour plus ou moins de 
propriete publique. Les opinions sont egalement reparties en ce qui 
concerne la propriete publique dans les transports, le parole, le gaz 
naturel et les technologies de pointe. Avec une legere marge, les repon-
dants preferent moins de propriete publique dans les media, dans les 
institutions financieres et dans le secteur de l'agriculture. Le contraire 
est vrai pour les services publics. Darts chaque cas, de nombreux 
repondants preferent que les choses restent comme elles sont. Ceux-ci 
sont assez nombreux pour qu'en s'alliant avec un groupe ou l'autre, ils 
parviennent a bloquer toute modification de la propriete publique. Col-
lectivement, les Canadiens semblent donc en faveur du statu quo en ce 
qui concerne la propriete publique ou privee. 

Quelques rellexions 
D'une fawn generale, l'opinion publique est a peu pres comme Olson le 
prevoyait. Les Canadiens sont surtout preoccupes par la creation et par 
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la protection des emplois. Cette preoccupation n'est pas uniquement 
axee sur la taille du revenu que procure l'emploi. Elle est plutot axee sur 
la securite de l'emploi : peut-etre par le revenu, mais aussi par la culture 
professionnelle. Les Canadiens estiment leur emploi pour lui-meme et 
craignent les dangers qu'ils percoivent dans les nouvelles technologies. 
Ces attitudes menent parfois , mais pas toujours, a des demandes 
mercantilistes. 

Dans leurs preoccupations fondamentales, et presque toujours dans 
les remedes qu'ils proposent, les Canadiens repondent assez bien au 
modele d'Olson. Peu importe que la preoccupation vise autant a prote-
ger une fawn de vivre qu'un revenu. Ce qui compte, c'est la resistance 
au changement. Mais cela entraine deux observations, quelque peu 
contradictoires. 

Tout d'abord, l'engagement vis-à-vis de l'emploi actuel et la crainte du 
changement ne doivent-ils pas etre defendus pour eux-memes, ou tout 
au moins meritant d'être eventuellement debattus? Olson suppose qu'un 
tel conservatisme est inne, sans en respecter pour autant la motivation. 
Les repondants des enquetes peuvent accepter que meme si le marche 
s'appuie sur des hypotheses individuelles, le fonctionnement sommaire 
d'une economie de marche ne respecte pas toujours les personnel qui le 
composent. Les transactions individuelles peuvent suivre une logique 
paretienne : si la transaction ne profite pas aux deux parties, elle n'aura 
aucune suite. Cependant, les termes du commerce auxquels doit faire 
face l'individu peuvent se modifier de fawn antagoniste a la suite d'un 
tas d'autres transactions, sous l'effet d'actes « providentiels » ou de 
changements technologiques. En tant que travailleur, l'individu peut se 
sentir coince par une version productive de la tyrannie des petites 
decisions. L'argument classique voulant que les investissements en 
capitaux exigent un environnement stable peut avoir son parallele dans 
l'investissement des individus en capital humain. Comme les citoyens 
des autres democraties, les Canadiens n'envisagent peut etre pas 
uniquement l'optimisation de leur revenu, mais aussi sa stabilisation. 

Ma seconde observation decoule de certaines tensions avec la pre-
mière. Les craintes des Canadiens ne menent pas vers un ensemble 
unique et coherent de choix politiques, du moins pas en reponse a l'un 
des libelles d'enquetes etudies. Les opinions semblent etre un mélange 
de calculs ruses et de reponses a des symboles manipulateurs. Ici, 
comme ailleurs, les Canadiens repondent, dans une large mesure, a la 
forme des stimulants proposes. Nous soupconnons que dans le domaine 
de la micro-economie, comme en macro-economie, ce sont surtout les 
resultats qui les interessent. Ceux qui elaborent les politiques feraient 
bien de reflechir a ce que leurs choix engagent dans les valeurs profes-
sionnelles des Canadiens plutot que sur ce que les Canadiens pensent au 
sujet d'une question politique plutot abstraite. 
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Recapitulation 
Ce qui suit semble vrai pour l'attitude des Canadiens en ce qui concerne 
les questions macro-economiques : 

La plupart des Canadiens sont opposes aux risques. Its preferent la 
securite de l'emploi aux revenus plus eleves. Cette preference se &gage 
des reponses a des questions abstraites, de celles plus precises sur les 
reglements salariaux et d'une bonne volonte generale au sujet du partage 
des taches. Les differences proviennent du niveau de revenu, mais elles 
sont faibles. Celles decoulant de l'affiliation ou de la non-affiliation a un 
syndicat sont les memes. 

Le souci vis-a-vis de la securite d'emploi semble etre plus qu'une 
preoccupation face a la securite du revenu. En tres grand nombre, les 
Canadiens rejettent 1' argument voulant que le travail effectivement 
accompli dans l'emploi a moins d'importance que le revenu qui y est 
associe. Its sont d'accord pour dire que la fierte dans l'emploi est 
importante, et la plupart sont heureux de se rendre chaque jour a leur 
travail. Les opinions concernant la satisfaction vis-à-vis l'emploi pre- 
sentement Menu sont plus varides. La plupart pensent que leur emploi 
souleve des clefs et que la plupart des criteres importants par lesquels la 
qualite de l'emploi peut etre etablie, sont satisfaits. L'utilisation du plein 
potentiel de l'individu dans l'emploi qu'il &tient est moins unanime. Un 
repondant sur trois ne choisirait pas a nouveau son emploi actuel. 
Lorsqu'il y a des differences sur la satisfaction que procure l'emploi, les 
ouvriers manuels sont moins satisfaits que les autres. 

La plupart des Canadiens pensent que les changements technologi-
ques auront des effets negatifs sur l'emploi. De fortes majorites pensent 
que l'emploi sera de moins en moins personnalise et que le chomage 
augmentera. De moins fortes majorites en sont venues a admettre que 
l'automatisation augmentera la qualite et fera baisser le prix des pro- 
duits. En &pit de leur pessimisme apparent au sujet des changements 
technologiques, ils esperent, pour la plupart, que le lieu de travail s'y 
adaptera et que les choses se derouleront a peu pres comme elles le 
faisaient par le passé. 

Les syndicats sont, en general, impopulaires. Il est difficile de dire 
s'ils sont nettement devenus impopulaires au cours des deux dernieres 
decennies. La confiance actuelle vis-à-vis des syndicats ne parait pas 
etre etroitement reliee a un ensemble d'attitudes particulieres. Il est 
particulierement difficile de tier l'antipathie envers les syndicats a des 
attitudes vis-à-vis de problemes de main-d'oeuvre. La correlation la plus 
forte existe entre la confiance dans les syndicats et l'attitude face au droit 
de greve dans la fonction publique. Pour ce qui est de ce droit, les 
opinions sont nettement partagees entre syndiques et non-syndiques. 
Aucune division de ce genre n'apparait lorsqu'il s'agit du droit de greve 
des enseignants. Lorsque le contexte n'est pas precise, l'opinion publi- 
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que ne semble pas particulierement anti- syndicats . Les majorites 
demeurent generalement en faveur du droit de greve, bien qu'elles se 
soient quelque peu reduites. Dans une etude tout au moins, la majorite 
approuve l'interdiction d'engager du personnel de remplacement pen-
dant une greve. 

Dans l'abstrait, les Canadiens affirment que notre industrie dolt 'etre 
competitive au plan international. Mais dans le concret, ils sont, pour la 
plupart, protectionnistes. La majorite s'oppose au libre-echange avec 
les Etats-Unis. Seule la Colombie-Britannique offre une opinion a peu 
pres egalement divisee. Dans la meme veine, les majorites sont en faveur 
de quotas pour l'importation des voitures japonaises; meme en Colombie-
Britannique, ceci demeure vrai, mais tres legerement. Bien que nous 
n'ayons que de faibles donnees sur ce sujet, les Canadiens ne semblent 
pas etre protectionnistes a 1' interieur de l'union economique du pays. 

Les Canadiens n'aiment pas les multinationales et dans l'abstrait, 
sont en faveur du controle des investissements strangers. Mais, en 
pratique, l'appui accords aux mesures nationalistes est assez mince. 
Lorsqu'on leur demande s'ils maintiendraient leur appui au controle des 
investissements strangers si cela entrainait des pertes d'emplois, la 
plupart de ceux qui appuyaient ce controle, changent d'opinion. La 
plupart des repondants pensent que la reduction de l' activite des 
societes sous controle stranger serait mauvaise pour notre economie. 

Bien qu'ils n'aiment guere les societes petrolieres, les Canadiens ne 
semblent pas mettre a part le secteur du petrole et du gaz naturel. 
L'appui pour la canadianisation de ce secteur parait assez solide en 1980 
et en 1981. Cet appui s'estompe en 1982 puis remonte apres. En lui-
meme, le PEN, comme moyen de realiser la canadianisation avec 
d'autres objectifs, n'a fait l'objet que d'opinions divisees. Comme objec-
tifs, revaluation du PEN se divine plus nettement par regions que la 
necessite de canadianisation. 

Les Canadiens n'affichent pas, de facon generale, une attitude favora-
ble aux politiques d'immigration et sont portages en ce qui concerne 
l'immigration d'ouvriers qualifies. Cette opinion sur l'immigration n'est 
pas fortement influencee par les experiences rencontrees sur le marche 
du travail. Les elements les plus influents sont rethnicite et la region. 
Les Canadiens francais sont les plus favorables a l'immigration et les 
Canadiens d'ascendance britannique le sont le moins. La province la 
moins favorable est la Colombie-Britannique, elle-meme la plus expos& 
A l'immigration internationale. 

En general, les Canadiens, sont opposes aux restrictions entre les 
provinces, du mouvement des capitaux et de la main-d'oeuvre. Its 
s'opposent egalement a la propriete des terres par des residents exte-
rieurs. Parmi ces questions, celle qui entraine les differences regionales 
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les plus marquees est celle sur le mouvement des personnes; ce sont les 
repondants du Quebec qui affirment l'unite de la population avec le 
moins d'enthousiasme. 

7. Les Canadiens paraissent divises quant aux merites de la propriete 
publique et privee. Une faible majorite pense que le Canadien moyen est 
mieux servi par le secteur prive que par le gouvernement; toutefois, leur 
opinion sur les societes d'Etat n'est, en gros, que legerement favorable. 
Les impressions concernant les societes d'Etat n'a rien a voir avec les 
esperances de rentabilite. Presque tous, mais pas tous, pensent que ces 
societes d'Etat peuvent raisonnablement avoir d'autres objectifs que la 
rentabilite. Les impressions concernant les societes d'Etat sont forte-
ment reliees a l'appui ou a l'opposition manifest& au sujet de l'exten-
sion du role de l'entreprise publique. Mais, en gros, les Canadiens ne 
sentent aucune necessite d'elargir ou de restreindre la port& de l'entre-
prise publique. 
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Chapitre 6 

La confiance politique et le mandat 
de gouverner 

Introduction 

Selon bon nombre de mesures, la position du gouvernement federal est 
faible. Selon certaines, elle est non seulement faible, mais en &din. 
Seuls les syndicats, les multinationales et l'industrie petroliere avaient 
une cote encore plus basse au debut des annees 1980. Cependant, 
les preuves concernant des politiques precises, etudides dans les 
chapitres 3, 4 et 5, indiquent un desk assez generalise d'intervention du 
gouvernement federal. Les questions qui ont le plus d'importance pour 
les Canadiens sont nettement enoncees dans le memoire d'Ottawa. A la 
lumiere de ce qui precede, la confiance politique, mesuree par sondages 
de l'opinion publique, a-t-elle une influence sur l'autorite politique du 
gouvernement federal en ce qui touche son mandat de gouverner? 

Les preuves etudiees dans ce chapitre nous forceront a conclure que la 
reponse est « pas beaucoup ». Les questions generates sur la division du 
pouvoir et sur les conflits intergouvernementaux apportent des reponses 
contradictoires, bien que dotees de prejuges provinciaux bien nets. Les 
questions concernant la juridiction au sujet de politiques specifiques 
revelent une division des pouvoirs, telle qu'elle existe actuellement. La 
meme divergence apparait dans les donnees concernant l'importance 
que les Canadiens accordent a chaque niveau de gouvernement. Its 
declarent generalement que c'est la province qui est la plus importante. 
Mais lorsqu'on leur demande quelles sont les questions les plus impor-
tantes, its repondent habituellement que ce sont celles qui relevent 
d'Ottawa. En outre, une autre divergence apparait lorsqu'on leur pose 
des questions sur le gouvernement comme tel, peu importe le palier. 
Considers comme une abstraction, le gouvernement attire l'hostilite. 
Par contre, les programmes specifiques sont populaires. 

207 



Les ecrits sur le soutien politique et sur les usages du gouvernement 
parlementaire donnent a penser que la confiance politique devrait etre 
associee a rautorite politique. On se souviendra que le portrait 
qu'Easton (1965) a dresse du systeme politique comprenait des echanges 
dynamiques entre l'Etat et son environnement. Les savants ne s'enten-
daient pas sur la vitesse a laquelle rechec des programmes d'un gouver-
nement peut se transformer en une perte de soutien, mais la plupart 
etaient d'accord pour dire que la perte aurait lieu, tot ou tard. En 
revanche, cette baisse de soutien generait l'Etat qui voudrait regagner le 
terrain perdu; it fallait au moins un soutien quelconque pour que le 
gouvernement puisse agir. Les gouvernements peuvent exercer le pou-
voir absolu pendant un certain temps, mais sans soutien, leurs actions 
peuvent perdre toute autorite, c'est-h-dire toute legitimite. 

C'est le genre de logique qu'employaient la plupart des commen-
tateurs de la politique canadienne, au cours des annees 1970, comme je 
l'ai déjà fait remarquer. On estimait qu'Ottawa avait perdu toute autorite 
et que le federal devait abandonner ses competences a certaines ou 
toutes les provinces; ou encore, on croyait qu'Ottawa avait perdu son 
autorite a la suite d'un accident historique ou geographique, accident qui 
ne pouvait etre repare autrement que par une reforme institutionnelle. 

Meme le langage ordinaire du gouvernement nous invite a interpreter 
les donnees des sondages comme si elles mettaient en cause rautorite 
morale d'Ottawa. Dans le langage parlementaire, on utilise le mot 
« confiance » de fawn assez precise pour parler de rautorite morale du 
gouvernement en place. On y reconnait que le fondement de r autorite de 
la Couronne, meme s'il fait necessairement partie du cadre juridique, ne 
l'autorise pas a jouer d'autre role que celui de concierge a regard des 
cabinets. Le Cabinet doit jouir de la confiance d'une Chambre Blue au 
suffrage universel, meme si la limite entre ce qui est et ce qui n'est pas 
une question de confiance demeure vague. On peut s'attendre a ce que 
les repondants des sondages affichent le meme comportement, 
lorsqu'ils repondent a des questions qui touchent a la confiance. 

L'etendue de l'usage, toutefois, peut varier du plus general au plus 
particulier. En examinant les analyses d'Easton et de Kindred, on sent 
que rautorite est conferee ou reservee au plus haut niveau. Meme si 
Easton s'interesse au soutien envers les autorites sortantes, son exposé 
sur le destin des communautes et des regimes est encore plus interes- 
sant. Mais la question peut egalement se definir d'une maniere moins 
apocalyptique. Un gouvernement qui jouit d'un certain soutien peut-il 
lever des impots, ou doit-il interrompre certains services? 

Ces considerations nous amenent a des donnees de quatre ordres. 
Premierement, it y a les attitudes generales envers les gouvernements 
federal et provinciaux, en matiere de partage des pouvoirs et de conflits 
intergouvernementaux. Deuxiemement, les attitudes a regard des com-
petences dans des domaines politiques précis. Troisiemement, it y aura 
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des donnees sur l'importance que l'on accorde aux gouvernements (il 
s'agit d'un indicateur indirect du soutien politique). Et, en dernier lieu, 
nous allons analyser les opinions sur les gouvernements comme tels, 
peu importe le palier. Ici, l'opinion sera A la fois generale et particuliere, 
et traitera de questions d'ordre fiscal et reglementaire. 

Questions d'ordre general sur les conflits et le partage 
des pouvoirs 

Les donnees sur les orientations generales peuvent etre organisees de 
facon a raconter une histoire «provincialiste », mais elles peuvent aussi 
aisement raconter une histoire «centraliste ». Je commencerai par la 
version provincialiste et poursuivrai par une riposte centraliste pour 
essayer ensuite de determiner si l'une ou l'autre peut l'emporter. 

La premiere salve de l'offensive provinciale apparait au tableau 6-1. 
Les donnees recueillies sur pres d'une decennie confirment que les 
electeurs se sentent plus pres de leur gouvernement provincial que du 
gouvernement federal. La premiere tranche de donnees provient de la 
National Election Study de 1974. Quand on leur a demande de quel 
gouvernement ils se sentent le plus pres, une majorite ecrasante des 
repondants ont declare qu'ils se sentaient plus pres du gouvernement 
provincial. La majorite provincialiste l'a emporte dans toutes les pro-
vinces, a l'exception de l'Ontario'. Le meme scenario se repete a l'issue 
du sondage de Radio-Canada, tenu en 1980, et de celui du Council on 
Canadian Unity (ccu), en 1983. Ce dernier sondage demandait aux 
repondants de dire lequel des paliers de gouvernement s'occupait le 
mieux de leurs interets2. Encore une fois, le gouvernement provincial 
etait le choix de la majorite. Mais it y a des revirements : le gouvernement 
federal a ete le choix de la majorite dans les provinces de l'Atlantique 
en 1980 et au Quebec en 1983. Malgre tout, ces donnees semblent, a 
premiere vue, donner l'avantage aux provinces quand it s'agit de 
repondre aux besoins des citoyens. 

Meme s'ils se sentent plus proches des provinces, les citoyens pensent 
neanmoins que le gouvernement federal s'insinue petit a petit dans leur 
vie. Des preuves de cette perception sont fournies dans le tableau 6-2. 
Par deux fois, Gallup a demande a ses repondants si l'influence du 
gouvernement federal avait augmente, decru ou etait rest& la meme. En 
1974 et en 1982, par une forte majorite, ils declarerent qu'elle avait 
augmente. Par trois fois, Gallup a demande si cette influence etait trop 
forte ou trop faible, et chaque fois la majorite pense qu'elle est trop forte. 
La proportion de ceux qui repondirent « trop » doubla de 1977 a 1982. 
Dans aucune enquete, les repondants ont declare massivement 
qu'Ottawa n'avait pas assez d'influence. La croissance des reponses 

trop d'influence » provenait du partage des reponses o a peu pres ce 
qu'il faut ». 
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TABLEAU 6-2 Perceptions de ('influence du gouvernement federal 
(A) Importance de ('influence comparativement 

a y a dix ans 

Date 	Plus grande Moins grande 	A peu pres la meme 	(N)  

Mars 1974 	77.0% 	8.9 	 14.1 	 (866) 
Sept. 1982 	66.4% 	11.3 	 22.2 	 (962) 

(B) Adequation de l'influence actuelle 

Trop 
grande 	Trop faible 	Pint& adequate 	(N) 

Mars 1974 46.0% 10.6 43.4 (869) 
Aoftt 1977 42.2% 16.5 41.2 (919) 
Sept. 1982 80.6% 6.6 12.8 (944) 
Source : ICOP. 
Questions : (A) Croyez-vous que le gouvernement federal influence la fawn de vivre du 

Canadien moyen de facon plus importante ou moms importante qu'il le 
faisait it y a dix ans? 

(B) Estimez-vous que le niveau d'influence que possede aujourd'hui le gou-
vernement federal sur la facon de vivre du Canadien moyen est trop 
grand, trop faible ou plutot approprie? 

L'aversion que ressentent les repondants de Gallup vis-a-vis du gou-
vernement federal est confirm& par les donnees du tableau 6-3 con-
cernant le sondage de 1977 mene par Quality of Life, et de celles de 
Radio-Canada et du Conseil pour l'unite canadienne. Si l'on demande 
aux repondants quel est le gouvernement qui devrait avoir plus de 
pouvoir, la majorite repond toujours et partout au pays que ce sont les 
provinces; la plus grosse portion qui suit concerne toujours le statu quo. 
L'enquete de 1980 indique egalement un appui pour une modification 
plus complexe de la repartition des juridictions. 

Les reponses aux questions relatives aux conflits entre le federal et les 
provinces ressemblent a celles sur la division des pouvoirs, si l'on en 
juge par le tableau 6-4. Dans chaque province, une majorite ecrasante 
est d'accord que e le moment est venu pour que (la province du repon-
dant) durcisse son attitude vis-à-vis d'Ottawa ». Mais cette repartition 
provinciale ne correspond pas a ce que laisserait prevoir la rhetorique 
relative aux conflits federal-provinciaux. Parmi les provinces manifes-
tant le plus faible pourcentage d'accord se trouvent Terre-Neuve, le 
Quebec et l'Alberta. Certains de leurs residants sont conscients que leur 
gouvernement provincial figure déjà parmi les plus durs dans ses rela-
tions avec Ottawa et peuvent, par consequent, hesiter a demander une 
attitude encore plus dure. Mais meme dans ces trois provinces, une nette 
majorite est en faveur du besoin d'attitude plus ferme avec Ottawa. 

La position du gouvernement federal apparait jusqu'ici excessive-
ment faible. En fait, une campagne assez convaincante en faveur du 
centralisme pourrait etre elaboree a partir de ces males donnees. Au 
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TABLEAU 6-3 Attitudes face aux transferts de pouvoir 

(A) Quality of Life (B) Radio-Canada (B) CUC 

1977 
(%) 

1979 
(%) 

1980 
(%) 

1983 
(%) 

Plus de pouvoir au 
federal 16.5 16 14 14 

Statu quo 38.8 42 24 45 
Plus de pouvoir au 

provincial 44.7 42 50 41 
Augmentation de 

chacun 12 
(N) (2,856) (2,147) (1,572) 

Sources : Quality of Life, 1977; CROP : Radio-Canada, 1979, 1980; CROP : CUC, 1983. 
Questions : (A) Dans le futur, est-ce les gouvernements provinciaux ou le gouvernement 

federal qui devraient detenir plus de pouvoir ou les choses devraient- 
elles demeurer comme elles sont aujourd'hui? 

(B) A propos de la repartition des pouvoirs entre les gouvernements federal 
et provinciaux, que favoriseriez-vous? La me'me repartition des pou-
voirs; plus de pouvoir au gouvernement federal; plus de pouvoir aux 
gouvernements provinciaux? 

TABLEAU 6-4 Attitude face a la fermete du gouvernement provincial, 
par province 

Province 

Province plus ferme avec Ottawa? 

(N) 
Fortement 
d'accord 

Plutot 
d'accord 

Plutot 
en 

desaccord 

Fortement 
en 

desaccord 

C.-B. 55.6% 28.1 12.3 4.1 (171) 
Alberta 37.4% 32.1 17.6 13.0 (131) 
Saskatchewan 47.4% 31.4 13.1 8.0 (137) 
Manitoba 52.9% 30.3 11.8 5.0 (119) 
Ontario 39.1% 26.8 20.6 13.5 (354) 
Quebec 29.9% 37.9 17.5 14.7 (354) 
Nouveau-Brunswick 59.1% 20.0 12.7 7.3 (110) 
Nouvelle-Ecosse 60.0% 27.6 9.5 3.8 (105) 
I.-P.-E. 40.7% 32.4 17.6 8.3 (108) 
Terre-Neuve 46.7% 17.8 24.4 12.2 (90) 
Canada 43.3% 29.6 16.5 10.5 (1,765) 

Source : CROP : Reforme du Senat, 1983. 
Question : II est temps que [le nom de la province] s'entende avec Ottawa. 

cours de trois sondages, on demanda aux repondants quel etait le 
gouvernement, sans tenir compte du parti au pouvoir, qu'ils ressentaient 
comme « le leur ». Les resultats de ces enquetes figurent dans le 
tableau 6-5 et chaque fois, la majorite se prononce pour le gouverne-
ment federal. Les seules exceptions a cette unanimite nationale sont le 
Quebec et Terre-Neuve (au moms en 1979). Meme en Colombie- 
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Britannique, qui manifeste souvent des sentiments anti-federalistes, le 
choix du gouvernement provincial n'est fait que par moins d'un tiers des 
repondants. Avec cette attitude, la Colombie-Britannique ne vient sou-
vent qu'en second, derriere l'Ontario. Ici, la repartition des sentiments 
est etroitement parallele a celle illustree dans le tableau 2-11 sur les 
sentiments concernant le pays et ('inverse exact de ceux exprimes en 
1974 et en 1980 au sujet du gouvernement federal, rapportes dans le 
meme tableau. 

Le tableau 6-6, se fondant sur le sondage de Quality of Life merle en 
1977, ne peut guere renforcer la cause du centralisme, mais it affaiblit 
celle du provincialisme. Etudions pour commencer la colonne des mar-
ges des colonnes du tableau. A peu pres autant de repondants pensent 
que le gouvernement federal a trop de pouvoir que ceux qui le jugent 
adequat. Seul un nombre derisoire pense qu'il n'en a pas assez. Mais 
c'est a peu pres la meme chose, d'une facon plus moderee, pour les 
gouvernements provinciaux. Certainement un nombre plus grand de 
repondants pensent que leur gouvernement provincial a trop de pouvoir 
que celui qui juge qu'il n'en a pas assez. Comme les donnees mention-
flees dans le chapitre 2 nous laissaient croire, les sentiments au sujet 
d'un niveau de gouvernement ont tendance a aller dans le meme sens 
que les sentiments au sujet de l'autre niveau. C'est le message que 
fournit le corps du tableau : les repondants qui jugent que le gouverne-
ment federal est trop puissant sont de 9 points plus enclins a penser la 
meme chose au sujet de leur gouvernement provincial que ceux qui 
considerent le gouvernement federal comme pas assez puissant. La 
relation generale est irreguliere dans l'ensemble du fait de ceux qui sont 
en faveur du « statu quo o. Cette reponse en faveur du « statu quo o est 
generale pour tous les niveaux de gouvernement, et beaucoup plus que 
les 0 trop o ou 0 pas assez o; on peut penser que ce « statu quo 0 est une 
reponse « sans opinion o deguisee. Mais ce tableau suggere que lorsque 
les repondants sont obliges de choisir entre niveaux de gouvernement, 
leur reponse dissimule alors leur antipathie pour les deux niveaux. Nous 
ne devrions pas en deduire que la faiblesse politique apparente d'un 
niveau se traduit par une force de l'autre. 

Le sondage de 1977 mend par Quality of Life posait egalement des 
questions sur le pouvoir d'autres institutions, en particulier les grosses 
societes et les syndicats. Comme pour les questions de Decima sur la 
confiance, les reponses sur les institutions privees sont en correlation 
avec celles sur les institutions gouvernementales. Mais ce qui est plus 
frappant, c'est la repartition des sentiments sur les grosses societes et 
sur les syndicats. Des majorites surprenantes pensent que chaque 
groupe d'institutions a beaucoup trop de pouvoir. Environ dix fois plus 
de repondants pensent que les syndicats ont trop de pouvoir corn-
parativement a ceux qui pensent qu'ils n'en ont pas assez. Pour les 
grosses societes, la repartition est de 40 pour 1. Le nombre des repon- 
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39.6% 20.2% 30.8% 

33.9 69.8 43.0 

26.5 10.0 26.2 

43.6% 
	

48.3 
	

8.1 

Beaucoup trop 

Plutot equitable 

Trop peu 

29.5% 

52.0 

18.5 

(2,905) 

TABLEAU 6-6 Perceptions du pouvoir federal et provincial 

Pouvoir percu — 	Pouvoir percu — Gouvernement federal 
Gouvernement 
provincial 	 Beaucoup trop Plutot equitable Trop peu 

Source : Quality of Life, 1977. 
Note : Le total des chiffres n'egale pas 100 % du fait qu'ils ont ete arrondis. 
Question : Certains groupes au Canada detiennent plus de pouvoir que d'autres pour 

obtenir les choses auxquelles ils aspirent. Je vais vous citer des groupes et 
j'aimerais que vous me disiez si vous croyez que chacun d'entre eux possede 
beaucoup trop de pouvoir pour le bien du pays, trop peu de pouvoir pour le 
bien du pays ou une part equitable du pouvoir. Veuillez employer les reponses 
apparaissant sur cette fiche. 

Beaucoup 	 Bien trop 
trop de 	Trop de Plutot Trop peu de peu de 
pouvoir 	pouvoir equitable pouvoir 	pouvoir Incertain 	NS 

1 	2 	3 	4 	5 	7 	8 
. . b Le gouvernement de cette province . . . 
. . h Le gouvernement federal a Ottawa . . . 

NS = ne sais pas. 

dants estimant que le pouvoir des grosses societes et des syndicats est 
peu pros adequat » correspond a environ la moitie de ceux qui 

pensent la meme chose pour les gouvernements federal et provinciaux. 
Ce classement du taux de confiance est une inversion surprenante de 
celui que nous avions etudie dans le chapitre precedent. Cela ne semble 
pas non plus etre en accord avec la « principale menace » degagee par le 
sondage Gallup illustre dans le tableau 2-1. 

Etudions maintenant un plus grand nombre de donnees concernant le 
gouvernement qui doit « etre plus ferme » avec l'autre. Selon le 
tableau 6-4, une forte majorite etait d'accord, lors du sondage de 1983 
sur la reforme du Senat, que le moment etait venu pour que les gouverne-
ments provinciaux manifestent plus de fermete vis-a-vis d'Ottawa. Selon 
la colonne de marge du tableau 6-7, une presque aussi grande majorite 
pence qu' Ottawa devrait etre plus ferme avec les provinces. Une simple 
arithmetique suggere que beaucoup de repondants doivent fournir une 
reponse affirmative aux deux questions. Cela est confirme par le corps 
du tableau 6-7. On constate que les nombres se deplacent vers les 
extremes. La plupart des reponses mentionnees dans ce tableau sont 
commandoes par les attitudes de «fermete », en dehors de tout effet 
decoulant du sentiment pour un niveau de gouvernement ou pour un 
autre. 
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31.0% 21.7% 35.6% 31.7% 

23.0 36.3 48.3 27.8 

22.4 30.4 34.4 17.2 

23.7 11.6 13.7 23.3 

Fortement 
d'accord 

Pint& 
d'accord 

Pint& 
en desaccord 

Fortement 
en desaccord 

26.7% 

28.7 

26.3 

18.3 

TABLEAU 6-7 Attitudes face a la fermete intergouvernementale 

(A) Ottawa plus 
	(B) Province plus ferme avec Ottawa? 

ferme avec 
les provinces 

Fortement 
	

Hut& 
	

Plat& en Fortement 
d'accord 
	

d'accord 
	

desaccord en desaccord 

41.8% 
	

30.2 
	

17.3 
	

10.7 
	

(1,679) 

Source : CROP : Reforme du Senat, 1983. 
Note : Le total des chiffres n'egale pas 100 % du fait qu'ils ont ete arrondis. 
Questions : (A) 11 est temps que le gouvernement federal devienne plus ferme avec les 

provinces. 
(B) Voir le tableau 2-4. 

En cas de conflit entre les gouvernements federal et provinciaux, quel 
est celui que les Canadiens appuieront? La reponse est fournie dans le 
tableau 6-8. Selon les provinces, entre un cinquieme et un tiers des 
repondants ne peuvent choisir le gouvernement qu'ils appuieront. La 
pluralite va generalement au gouvernement provincial. Cela concorde 
avec ce que nous avions constate au sujet des perceptions sur la proxi-
mite et sur la sensibilite des niveaux de gouvernement; cependant, le 
pourcentage de ceux qui choisissent le federal n'est jamais minime et 
s'inscrit en premier dans le Centre du Canada. La marge est plus petite 
au Quebec qu'en Ontario, mais demeure orient& dans le meme sens. La 
force de l'appui accorde au federal par le Quebec est surprenante 
compte tenu des conflits qui existent entre cette province et Ottawa3. 

Les questions generales sur la division des pouvoirs et sur les conflits 
intergouvernementaux nous revelent deux choses. Tout d'abord, l'appui 
penche en faveur des provinces. Ceci est plus marque dans certaines 
provinces que dans d'autres, et la tendance des differences dans les 
provinces ne correspond pas toujours a ce qu'un conflit elitiste nous 
aurait laisse penser. Meme les echantillons provinciaux qui sont relative-
ment favorables a Ottawa ne le sont pas d'une fawn absolue. Ace niveau 
general, les provinces jouissent donc d'une ressource politique impor- 
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TABLEAU 6-8 Soutien lors de conflits intergouvernementaux 

Province 

Gouvernement appuye 

Provincial Federal Les deux 
Ni I'un 

ni I'autre (N) 

C.-B. 56.3% 21.5 18.8 3.5 (144) 
Alberta 52.5% 32.5 10.0 5.0 (120) 
Saskatchewan 77.7% 16.2 4.6 0.8 (130) 
Manitoba 50.5% 38.7 7.2 2.7 (111) 
Ontario 34.6% 54.4 8.3 2.7 (373) 
Quebec 44.8% 48.8 5.2 1.2 (326) 
Nouveau-Brunswick 62.7% 25.5 9.8 1.0 (102) 
Nouvelle-Ecosse 72.9% 17.7 7.3 2.1 (96) 
I.-P.-E. 67.3% 25.7 6.9 1.0 (101) 
Terre-Neuve 54.9% 24.4 19.5 1.2 (82) 
Canada 52.1% 37.0 8.6 2.3 (1,610) 
Source : CROP : Reforme du Senat, 1983. 
Note : Le total des chiffres n'egale pas 100 % du fait qu'ils ont ete arrondis. 
Question : Si, dans les annees a venir, de serieux conflits survenaient entre le gouverne-

ment de (la province du repondant) et le gouvernement du Canada, lequel 
seriez-vous le plus porte(e) a appuyer? 

tante. Leurs demandes de juridiction est teintee d'une orientation pro-
vincialiste generalisee de la part du public. 

Le second message prefigure une bonne partie de ce qui va suivre dans 
ce chapitre. Les repondants peuvent etre amends a donner des reponses 
federalistes dans la mesure ou la question est correctement libellee. 
Nous constatons donc que beaucoup de repondants qui demandent que 
leurs gouvernements provinciaux deviennent « plus durs » vis-à-vis 
d'Ottawa demandent egalement la meme chose de ce dernier vis-a-vis 
des provinces. En cas de conflits, Ottawa obtient plus d'appui que les 
reponses au sujet de la division des pouvoirs ne l'auraient laisse prevoir. 
La plupart des Canadiens percoivent Ottawa comme « leur » gouverne-
ment. Dans quelques-unes des questions, le prejuge federaliste ne fait 
que mitiger l'orientation provincialiste des donnees. Toutefois, ce con-
trepoint federaliste nous previent qu'il ne faut pas trop deduire de la 
repartition des reponses aux questions sur la division des pouvoirs ou 
sur les conflits intergouvernementaux. Cet avertissement est renforce 
par les reponses aux questions sur des politiques precises. 

Attitudes concernant les juridictions pour des politiques 
precises 

Le provincialisme apparent des Canadiens, manifesto dans les reponses 
a des questions generates ou abstraites, entraine-t-il le meme provin-
cialisme lorsqu'il s'agit de politiques concretes ou specifiques? Les 
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constatations faites dans d'autres pays devraient nous mettre en garde 
contre l'attente d'une trop simple correspondance entre l'abstrait et le 
concret, ou entre le general et le particulier. La plupart des observations 
ace sujet proviennent du Rapport Decima. Cette section debute done en 
fixant les attitudes au sujet des juridictions dans un cadre de confiance 
dans le gouvernement federal. Puis, nous passerons aux structures 
provinciales, s'il y a lieu, au sujet de ces attitudes vis-à-vis des 
juridictions4. 

Le tableau 6-9 fournit des opinions sur la responsabilite dans chacun 
de neuf secteurs, obtenues au printemps de 1982. Ces secteurs politiques 
sont classes par ordre de frequence decroissante d'attribution a la 
responsabilite du federal. Le meme classement vis-à-vis de la responsa-
bilite provinciale ne refleterait pas aussi simplement le classement fede-
ral, car le « secteur prive » ou les « particuliers » pourraient egalement 
apparaitre dans les reponses. Lorsqu'il y a un cas non gouvernemental 
interessant, it sera mentionne; sinon, pour economiser l'espace, les 
choix non gouvernementaux ne figurent pas dans le tableau 6-9. 

Le tableau 6-9 recapitule les vues sur la division actuelle des pou-
voirs : les repondants ont tendance a attribuer au gouvernement des 
responsabilites qu'il a kW Les opinions sont plus divisees sur les 
questions de politique pour lesquelles la juridiction est elle-meme 
divisee. Les questions pour lesquelles la somme des reponses provin-
ciales et federale est la plus petite, sont celles qui comportent déjà un 
fort element non gouvernemental : enseignement post-secondaire (frais 
d'inscription); recyclage professionnel (formation sur le tas; apprentis-
sage compris); retraites (regimes prives); et aide aux entreprises (qui 
s'aident sans doute elles-memes). La repartition federale-provinciale, et 
implicitement celle entre secteurs publics et prives, implique-t-elle une 
opinion sur la sagesse des arrangements existants, ou tout simplement la 
possibilite de perception de tels arrangements par le repondant? Cela 
n'est pas clair. Quoi que ce tableau signifie, it n'indique pas tres claire-
ment un transfert de pouvoirs entre gouvernements, dans un sens ou 
dans l'autre. 

Le reste du tableau relie le niveau de responsabilite auquel est 
attribude la confiance au gouvernement federal. S'il y a une relation, elle 
est negative : moins les repondants ont confiance dans le federal, plus ils 
lui attribuent la responsabilite premiere. Dans beaucoup de secteurs, la 
confiance dans le gouvernement federal produit un appui pour la respon-
sabilite provinciales. 

Ce message est renforce par le tableau 6-10 qui traite des transferts 
intergouvernementaux. La confiance dans le gouvernement federal a 
une faible relation negative avec l'appui en faveur d'un accroissement 
des transferts fiscaux pour l'enseignement post-secondaire et pour les 
soins de sante. La confiance n'a rien a voir avec les opinions sur 
perequation. 
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TABLEAU 6-9 Responsabilite des depenses selon la confiance accord& 
au gouvernement federal, printemps 1982 

Secteur Total 

Confiance dans le gouvernement 
federal 

Pratiquement 
aucune 

Juste 
un peu 

Tres 
grande 

Assurance- % Fed. 61 63 59 56 
chomage % Prov. 27 23 29 36 
Pensions % Fed. 57 57 58 50 

% Prov. 21 18 23 29 
Soins aux % Fed. 48 50 46 49 
personnes Ages % Prov. 40 38 43 42 

Protection de % Fed. 48 51 47 39 
l'environnement % Prov. 36 34 37 45 

Bien-etre social % Fed. 44 44 45 38 
% Prov. 44 44 44 54 

Affaires % Fed. 39 41 39 30 
% Prov. 29 30 28 30 

Soins % Fed. 35 34 34 38 
medicaux % Prov. 56 55 56 57 

Recyclage au % Fed. 35 31 34 36 
niveau de 
l'emploi 

% Prov. 39 43 38 27 

Education % Fed. 28 26 29 29 
postsecondaire % Prov. 42 40 44 46 

(N) (1,500) (605) (660) (205) 
Source : Rapport trimestriel Decima. 
Question : Depuis quelque temps, on a assiste a des &bats visant a determiner qui devrait 

assumer la responsabilite des depenses dans plusieurs secteurs qui sont impor-
tants pour la societe entiere. Je vais vous enumerer quelques-uns de ces 
secteurs et j'aimerais que vous me disiez, pour chacun d'entre eux, qui selon 
vous devrait avoir la responsabilite des depenses : le gouvernement federal, le 
gouvernement provincial, le secteur prive ou les particuliers. 

Le controle du petrole sous-marin entraine une reponse plus coil& 
rente. Les opinions sont etroitement reparties selon le tableau 6-11. La 
confiance est fortement reliee a la conviction que ce petrole sous-marin 
devrait etre controle par le federal. La relation entre la confiance et cette 
conviction s'accentue a mesure que s'amplifie le conflit a ce sujet, de 
l'automne 1981 a Pete de 1982. 

Le tableau 6-12 fournit la structure regionale des attitudes sur la 
principale responsabilite dans le cas de politiques specifiques. Dans la 
plupart des secteurs, les differences regionales ne sont pas frappantes. 
Une inversion nette d'orientation entre les regions n'apparait que pour 
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TABLEAU 6-10 Opinions sur les transferts intergouvernementaux selon 
la confiance au gouvernement federal, automne 1981 

'I'ransfert 

Niveau de confiance 

Pratiquement 
aucune 

Juste 
un peu 

11.es 
grande 

Education post- % d'augmentation 70 72 66 
secondaire % de diminution 11 9 11 

Services de % d'augmentation 74 71 66 
sante % de diminution 9 9 7 

Perequation % d'augmentation 61 59 63 
% de diminution 14 12 11 

(N)  

Source : Rapport trimestriel Decima. 
Question : Actuellement, le gouvernement federal finance un grand nombre de pro-

grammes purement provinciaux. Croyez-vous que les sommes d' argent accor-
(tees par le gouvernement federal au gouvernement provincial pour payer le 
[programme] devraient etre accrues ou reduites? 

TABLEAU 6-11 Controle des reserves petrolieres sous-marines selon la 
confiance accord& au gouvernement federal 

(605) 	(660) 	(205) 

Confiance 

Automne 1981 Ete 1982 

Federal Les deux Provincial Federal Les deux Provincial 

Pratiquement 
aucune 

37% 18 42 36% 9 51 

Juste un peu 44% 20 31 48% 11 37 
Tres grande 52% 19 27 66% 7 21 
Total 42% 19 35 44% 10 42 

(N) (605) (660) (205) (653) (720) (111) 

Source : Rapport trimestriel Decima. 
Question : Et maintenant, a propos du controle des reserves petrolieres et de gaz nature! 

sous-marines . . . Qui selon vous devrait detenir le controle des reserves 
petrolieres et de gaz nature) sous-marines? . . . [alterner] les gouverne-
ments provinciaux ou le gouvernement federal? 

deux sujets : la protection de l'environnement et le petrole sous-marin. 
Pour ce qui est de l'environnement, le Quebec favorise la province, mais 
avec une petite marge. Pour le petrole sous-marin, le conflit est plus net, 
surtout en 1982. L'Ontario apparait comme la region la plus centraliste. 
L'opinion au Quebec parait plus equilibree, avec les « sans opinions » et 
<des deux niveaux » au-dessus de la moyenne et une quasi-majorite 
centraliste. Pendant le meme intervalle, les provinces de l'Atlantique et 
celles de l'Ouest ont manifesto une plus forte opposition au controle 
federal. Le reste des differences regionales n'est qu'une variation sur un 
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theme commun. Pour l'enseignement post-secondaire, la Colombie-
Britannique et le Quebec peuvent, a premiere vue, paraitre comme les 
plus fortement provincialistes, mais aucune de ces deux provinces ne 
fournit de reponses federalistes en-dessous de la moyenne. Au contraire, 
toutes deux ont les plus petites proportions de repondants estimant que 
ce sont les particuliers qui devraient en assumer les cofits. Pour les soins 
de sante, le Quebec est plus provincialiste que les autres regions, mais 
aucune d'elles n'est en majorite federaliste. Au sujet des retraites, le 
Quebec est le moins centraliste, mais meme la, les repondants donnent 
la priorite au gouvernement federal. Cette tendance resulte-t-elle de la 
visibilite du regime de retraite du Quebec ou de l'inevitable entrecroise-
ment des decisions des deux niveaux de gouvernement? Les repondants 
ontariens sont ceux qui sont le moins enclins a accorder la primaute de 
responsabilite au gouvernement federal en ce qui touche l'assurance-
chomage. Pour eux, l'alternative a Ottawa n'est pas la province, mais 
plutot les individus eux-memes. 

Les sentiments des citoyens vis-à-vis du pouvoir federal ou provincial 
se deplacent d'une fagon spectaculaire lorsqu'on passe du general au 
specifique. Comme nous l'avions déjà note, cela pourrait provenir du fait 
que les repondants traitent les questions specifiques comme de verita-
bles devinettes. Meme alors, les questions telles qu'elles sont formulees 
ne degagent pas de programme Maine de decentralisation. A premiere 
vue, les Canadiens apparaissent satisfaits de la division presente des 
pouvoirs. Lorsque les opinions sont etroitement partagees, les juridic-
tions le sont aussi. Peu de questions separent les regions les unes des 
autres quoi qu'il existe des differences de niveau. Le seul desaccord net 
entre regions est celui du controle du petrole sous-marin. 

Importance de l'ordre du jour federal 

Un theme du declin de popularite du gouvernement federal a ete l'indif-
ference d'Ottawa vis-à-vis des preoccupations courantes des Canadiens. 
Selon ce scenario, les bureaucrates d'Ottawa passent leur temps a 
&laborer des programmes cofiteux, mais fondamentalement inutiles, 
tandis que le veritable gouvernement se fait dans les capitales provin-
ciales et dans les municipalites. Les repondants pergoivent-ils le monde 
politique ainsi? Quels sont les sujets qu'ils jugent importants et quel est, 
a leur avis, le palier de gouvernement qui devrait s'en occuper? 

Une fois encore, deux formes de questions semblent pertinentes. 
Diverses enquetes ont pose des questions generales refletant les &bats 
concernant le niveau de gouvernement qui est le plus important. De 
fawn generale, ces questions demandent, sans contexte, quel est le 
niveau de gouvernement qui a le plus d'effet sur la vie des repondants. 
Mais on leur a egalement demande de signaler l'importance de certains 
sujets particuliers. Ce genre de questions ne leur donne toutefois aucun 
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TABLEAU 6-12 Responsabilite premiere par region, printemps  1982 

Responsabilite premiere 

Region % Fed. 	% Prov. 	% Fed. 	% Prov. 	% Fed. 	% Prov. 

Education post- Soins Recyclage au 
secondaire medicaux niveau de l'emploi 

C.-B. 28 	48 40 	50 31 	45 
Prairies 26 	41 34 	56 29 	42 
Ontario 26 	34 35 	52 30 	41 
Quebec 33 	51 27 	69 38 	32 
Atlantique 27 	40 52 	40 39 	42 

Bien-etre Aide a 
social l'entreprise Pensions 

C.-B. 42 	47 42 	33 67 	15 
Prairies 48 	40 39 	32 62 	17 
Ontario 44 	43 39 	29 59 	14 
Quebec 43 	49 37 	26 48 	36 
Atlantique 43 	45 37 	31 57 	18 

Assurance- Soins aux Protection de 
chomage personnes agees l'environnement 

C.-B. 64 	26 47 	42 47 	40 
Prairies 60 	26 50 	38 49 	30 
Ontario 54 	27 45 	39 55 	30 
Quebec 67 	29 52 	45 38 	47 
Atlantique 63 	23 48 	35 49 	34 

Reserves petrolieres 
sous-marines 

Reserves petrolieres 
sous-marines 

(automne, 1981) (automne, 1982) (N) 

C.-B. 35 	45 30 	52 (161) 
Prairies 36 	40 29 	59 (248) 
Ontario 56 	22 57 	30 (540) 
Quebec 38 	37 49 	35 (408) 
Atlantique 22 	56 22 	64 (143) 

Source : Rapport trimestriel Decima. 
Questions : Voir le tableau 6-9. 

indice sur le niveau de gouvernement qui en est responsable. Mais en les 
jugeant « importantes » ou « peu importantes », its donnent implicite-
ment une importance aux gouvernements responsables dans chacun des 
sujets particuliers. Une fois encore, les reponses specifiques au sujet 
des problemes divergent de celles plus generates au sujet des 
gouvernements. 

Le tableau 6-13 donne les resultats des sondages sur les elections 
generales de 1974 et de 1979 quant au niveau de gouvernement juge le 
plus important. Dans l'ensemble, les choix accordes aux gouvernements 
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federal et provinciaux sont a peu pres egaux. Its dissimulent cependant 
des differences provinciales : le gouvernement federal parait le plus 
important pour les Ontariens et, dans une moindre mesure, pour les 
residents des provinces de l'Atlantique. Au Quebec et dans l'Ouest, le 
gouvernement provincial est nettement considers comme le plus 
important. 

Voyons maintenant les reponses aux sujets specifiques. L'observation 
la plus revelatrice a déjà ete notee au sujet des tableaux 4-1 et 4-2. On se 
souvient qu'ils traitent du balancement entre l'inflation et le chomage, a 
la suite du mouvement des indicateurs economiques correspondants, et 
que l'un ou l'autre de ces phenomenes est toujours le probleme le plus 
frequemment mentionne. Toutes ensembles, les majorites classees (tout 
au moins depuis le debut des annees 1960) citent les problemes economi-
ques comme etant les plus importants. 

Cependant, le chomage et l'inflation sont surtout des problemes fed& 
raux. Tout le monde concede que ce sont des problemes d'Ottawa, 
meme les Premiers ministres provinciaux qui sont toujours prets a 
revendiquer leur juridiction. Aucune serie chronologique ne montre que 
les repondants pergoivent la juridiction de la meme fawn; toutefois, 
d'autres analyses transversales des observations le confirment egale-
ment. Les etudes sur les elections generales de 1974 et de 1979 compor-
tent des questions sur la responsabilite en politique economique. En 
1974, on demandait aux repondants qui etait responsable de la gestion de 
l'economie. Le federal en etait seul responsable pour 71 pour cent 
d'entre eux, 22 pour cent jugeaient que c'etait la responsabilite con-
jointe du federal et des provinces, et seulement 7 pour cent l'assignaient 
exclusivement aux provinces. En 1979, on leur demanda si le federal 
avait ou non un role a jouer dans le maintien du plein emploi et de Ia 
stabilite des prix. Dans chaque cas, plus de 90 pour cent repondirent 
oui. Cependant, la plupart d'entre eux desapprouvaient la fawn dont le 
gouvernement assumait dans chaque cas ses responsabilites6. 

Les memes resultats emergent d'une fawn assez remarquable des 
sondages de 1979 et de 1980 sur les elections generales en Colombie-
Britannique. On demanda d'abord aux repondants de choisir les trois 
problemes qu'ils jugeaient personnellement comme les plus importants, 
puis de dire qui devrait s'occuper de chacun d'eux. L'inflation et le 
chomage arrivaient en tete, mais d'une fawn moins spectaculaire que 
dans les enquetes Gallup et Decima, axees sur un seul sujet. Pres de 
60 pour cent jugeaient que l'inflation etait l'un de ces trois problemes, 
une preponderance qui concorde avec les donnees Gallup du 
tableau 4-1. Un tiers environ cita le chomage comme l'un des trois 
problemes majeurs. Parmi ceux qui citerent l'inflation, environ 1 sur 2 
plagait la responsabilite exclusivement sur Ottawa. La plupart des autres 
offraient une combinaison de responsabilites, incluant le gouvernement 
federal. Seulement 7 pour cent l'attribuaient exclusivement a Ia pro- 

La confiance et le mandat 225 



vince. En Colombie-Britannique, le ch6mage entrainait des reponses 
plus variees : 36 pour cent de ceux ayant choisi le ch6mage en 
attribuaient la responsabilite exclusive au gouvernement federal, tandis 
que 17 pour cent I'attribuaient a la province. Ici aussi, la plupart des 
autres repondants etaient en faveur d'une certaine forme de corn-
binaison des responsabilites7. 

Le tableau 6-14 fait ressortir, avec les donnees de C.-B., la contradic-
tion chez les individus entre l'accent general mis sur les gouvernements 
et l'accent specifique dans le cas de problemes. Dans ce tableau, la 
reponse est l'unite d'analyse; it y a, en gros, trois fois plus de reponses 
que de repondants. En reponse a une question generale, pres de la moitie 
des repondants de Colombie-Britannique declarerent que c'etait le gou-
vernement provincial qui await le plus grand effet sur leur vie per-
sonnelle. Selon le tableau 6-13, les habitants de cette province sont ceux 
qui sont les plus enclins a faire une telle declaration provincialiste. Mais 
lorsqu'ils n'y prennent pas garde, ils vont jusqu'a admettre la primaute 
de I'ordre du jour federal. Lorsqu'il s'agit de politiques specifiques, le 
gouvernement federal est souvent mentionne comme etant le seul gou-
vernement, et meme par les repondants qui declarent que c'est le 
gouvernement provincial qui a le plus d'incidence sur leur vie 
personnelle. 

TABLEAU 6-14 Responsabilites concernant les questions importantes, 
selon le niveau considers comme ayant le plus de poids 

(A) Qui est 
responsable 
des questions 

(B) Gouvernement ayant le plus de poids 

Federal Provincial Local Combinaisons Total 
importantes (%) (%) (%) (%) (%) 

Federal 46.2 9.2 36.7 35.2 39.6 
Provincial 15.8 21.8 17.2 14.1 17.9 
Local 1.3 2.8 8.3 1.8 2.5 
Citoyens 4.0 4.5 3.3 4.6 4.3 
Federal et 

provincial 15.0 13.5 11.7 18.2 14.9 
Autre ou 

combinaison 
des precedents 
niveaux 17.7 18.3 22.8 26.0 20.6 

(N) 	 (747) 	(1,374) 	(180) 	(735) 	(3,153) 

Source : B.C. Election Study. 
Questions : (A) Qui devrait etre responsable de traiter cette question, le gouvernement 

federal a Ottawa, le gouvernement provincial a Victoria, votre gouverne-
ment local. des citoyens comme vous-meme ou un autre groupe? 

(B) En ce qui vous concerne personnellement, quel gouvernement influe le 
plus sur vous et votre famille, le gouvernement federal a Ottawa, le 
gouvernement provincial ici en C.-B. ou le gouvernement local dans ce 
secteur'? 
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Une plaie pour les deux Chambres 

Se pourrait-il que les questions sur la division des pouvoirs entre gouver-
nements et sur l'importance de chaque niveau dissimulent les senti-
ments concernant chaque niveau proprement dit? Les questions 
generales sur la division des pouvoirs y faisaient allusion, surtout dans le 
tableau 6-6. Dans cette section, nous examinerons les donnees Decima 
sur les problemes de l'imposition, des depenses et de la reglementation. 
Comme dans les sections precedentes, nous irons du general au 
particulier. 

Decima posait, a l'automne de 1982, une question directe sur le choix 
entre taxes et services. Selon le tableau 6-15, une nette majorite des 
repondants &all pour la coupure des services pour eviter une augmenta-
tion des impots. C'est la peut-titre l'un des forts sentiments anti-taxe; 
cette question fut posee au cours d'un trimestre pendant lequel les 
interets, bien que declinants, etaient encore eleves et que les pressions 
exercees sur les budgets des particuliers etaient particulierement fortes. 
Mais comme la recente recession debuta egalement pendant ce tri-
mestre, on pourrait s'attendre a un solide appui pour le maintien des 
services publics. Neanmoins, notre lecture generale de l'opinion sur la 
fiscalite suggere que l'aversion vis-à-vis des impots l'emporte sur la 
demande de services dans la proportion de 3 pour 1. 

Que dire des problemes politiques encore plus specifiques? Le 
tableau 6-16 traite de 10 d'entre eux a l'automne de 1982. Ici, it s'agit de 
savoir si les repondants approuvent les coupures de services dans les 
secteurs politiques en vue de reduire le deficit general. On ne leur 
demandait pas de classer les services en fonction d'une ligne budgetaire 
fixee, mais seulement d'approuver ou de rejeter les coupures, une par 
une. Le tableau comporte des renvois permettant d'etablir les politiques 
specifiques en fonction de ('inclination generale en faveur de l'augmen-
tation des impots ou de la coupure des services. Sur les 10 secteurs, 
5 paraissent sacro-saints. Il n'y a guere d'appui pour la coupure de l'aide 

TABLEAU 6-15 Moyens de reduction des deficits 
Hausse 	Reduction Aucune des 

Date 
	

des impots des services 	deux 	Les deux NS;NV (N) 

Automne 1982 20% 65 9 5 1 (1,415) 
Automne 1983 30% 53 11 6 0 (1,434) 
Source : Rapport trimestriel Decima. 
Question : Les gouvernements examinent actuellement deux fawns de reduire leurs 

deficits . . . en haussant les impots ou en reduisant les services qu'ils 
fournissent. De quelle fawn croyez-vous que les gouvernements devraient 
reduire leurs deficits: en haussant les impots ou en reduisant les services? 

Note : NS = ne sais pas. 
NV = ne peux verifier. 
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aux etudiants, des soins de sante, de la recherche et du developpement, 
des allocations familiales, de la ,creation d'emplois, et des services 
ferroviaires et de traversiers. A l'autre extreme, la reduction de 
l'ampleur des services publics obtient un appui quasi unanime. Les 
reponses a des questions comme l'assurance-chomage, les postes et 
Radio-Canada se situent entre ces deux extremes. Le probleme de 
l'assurance-chomage etait aborde en termes d'admissibilite et non de 
prestations. Il n'est pas clair que cela represente une volonte recite de 
sacrifier les services, ou une simple hostilite vis-à-vis des travailleurs 
des postes et une perception generalisee des mauvais services offerts. 
Compte tenu de l'approche generalement reservee a Radio-Canada, it 
est surprenant que seulement la moitie des repondants approuve la 
coupure de l'aide accord& a cet organisme. 

Les sentiments vis-à-vis de services specifiques ne sont que faible-
ment relies a l'opinion generale concernant l'augmentation des impots 
ou la coupure des depenses. Les associations les plus faibles concernent 

TABLEAU 6-16 Approbation des compressions de services specifiques 
selon l'attitude generale a r egard des impots et 
des services, automne 1982 

Reduction 

Comment reduire les deficits 

Total 
Hausse 	Reduction 	Aucune des 

des impots des services 	deux 	Les deux 
des services (%) (%) (%) (%) (%) 

Aide aux etudiants 17 24 25 13 22 
Admissibilite 

reduite a l'A.-C. 44 55 34 46 50 
Services postaux 51 58 48 58 55 
Acces aux soins 

medicaux 10 13 4 9 12 
Soutien a la R-D 32 40 31 29 37 
Allocations familiales 

(annuler) 13 25 9 13 21 
Depenses d'emploi 21 33 25 30 30 
Services ferroviaires 37 43 24 33 40 
Services publics 71 87 83 63 83 
Soutien de RC 48 52 47 39 50 

(N) (297) (970) (131) (81) (1,500) 

Source : Rapport trimestriel Decima. 
Note : Les entrées representent le pourcentage de compression approuve. 
Question : Je vais a present enumerer diverses fawns que les gouvernements pourraient 

employer pour comprimer leurs depenses en vue de reduire leurs deficits; 
j'aimerais que vous me disiez si vous approuveriez ou desapprouveriez 
chacune d'entre elles, si en comprimant ces depenses cela pourrait aider 
considerablement a reduire les deficits des gouvernements. Jusqu'a quel 
point. . . ? Approuveriez-vous ou desapprouveriez-vous que le gouverne-
ment false cela en vue de reduire les deficits? 
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Radio-Canada et les soins de sante. Les plus fortes concernent l'assu-
rance-chomage, les allocations familiales et la fonction publique. 
Aucune difference nette n'apparait dans ('attitude vis-à-vis de pro-
grammes specifiques parmi les repondants ayant une attitude differente 
au sujet de l'ensemble des coupures. Les differences concernant les 
programmes specifiques ne sont que de degres. Par consequent, une 
bonne partie de l'opposition aux coupures de services specifiques doit 
provenir de repondants qui sont dans l'abstrait favorables aux coupures. 

Le tableau 6-17 indique le niveau d'activite gouvernementale desire 
dans chacun des huit secteurs. Un classement net existe pour le droit 
moral aux services en cause. Les pauvres, les handicapes et les per-
sonnes agees sont juges par presque tous les repondants comme meri-
tant plus d'aide. Du printemps de 1981 A celui de 1983, le consensus s'est 
un peu deteriore, mais la majorite favorable a l'aide demeure spec-
taculaire. Les immigrants sont a l'autre extreme : ils ne commandent 
jamais de majorite favorable a leur aide, et dont les reclamations pet-cues 
diminuent egalement de 1981 a 1983. Les femmes et les autochtones 
s'inscrivent entre ces deux extremes. Chaque armee, un nombre plus 
grand de repondants est favorable a l'accroissement de l'aide accord& a 
ces deux groupes comparativement a celui en faveur d'une diminution 
de cette aide; une fois de plus, l'appui accords a cette aide diminue au 
cours de ces deux annees. Le seul groupe pour lequel la faveur de l'aide 
semble se renforcer est celui des chomeurs. En 1981, une petite pluralite 
etait en faveur de reduire l'aide accord& aux chomeurs. En 1983, ceux 
qui etaient en faveur d'une aide accrue etaient deux fois plus nombreux 
que ceux qui la voulaient reduite. L'opinion vis-a-vis de l'assurance-
chomage varie evidemment en fonction des cycles economiques. 

Jusqu'ici, nous n'avons pas confronts les libelles qui montrent le tres 
fort effet des nouvelles depenses sur le niveau d'imposition. Decima a 
toutefois &Euclid l'effet d'une telle juxtaposition pour les depenses en 
soins de sante. Les soins de sante jouissent, parait-il, d'un appui bien 
etabli. L'assurance-maladie et les plans d'hospitalisation sont des pro-
grammes d'assurance sociale essentiels, avec des effets de redistribu-
tion seulement fortuits. L'aspect de vie ou de mort d'au moms plusieurs 
decisions medicales amene les Canadiens a refuser de les soumettre aux 
tests du marche. Pourtant, le tableau 6-18 depeint un portrait plus 
complique. Selon le Groupe A, deux fois plus de Canadiens ne pensent 
pas que l'assurance-maladie soit adequatement financee que le con-
traire. Dans la proportion de 6 pour 4, ils s'opposent ace que les frais de 
service hospitalier soient imputes aux usagers. Dans la proportion de 
4 pour 1, ils s'opposent A la surfacturation des medecins. Jusqu'ici, nous 
sommes devant un vote sans equivoque pour plus d'argent tire des 
impots et plus du tout d'argent des particuliers pour appuyer les soins de 
sante. Cependant, lorsque les repondants doivent dire s'ils sont prets a 
payer plus d'impot pour que les usagers n'aient pas a payer les frais, les 
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TABLEAU 6-17 Niveaux souhaites de l'intervention gouvernementale 

Secteur Date % plus eleve % moins eleve 

Aide aux chomeurs Printemps 1981 36 42 
Printemps 1983 49 25 

Aide aux personnes Printemps 1981 84 7 
defavorisees Printemps 1983 78 7 

Aide aux handicapes Printemps 1981 90 2 

Aide aux autochtones Printemps 1981 54 29 
Printemps 1983 45 31 

Aide aux femmes Printemps 1981 62 19 
Printemps 1983 55 18 

Aide aux immigrants Printemps 1981 35 43 
Printemps 1983 27 46 

Aide aux handicapes 
physiques Printemps 1981 93 2 

Aide aux personnes agees Printemps 1981 89 4 
Printemps 1983 81 6 

Source : Rapport trimestriel Decima. 
Question : Un grand nombre de particuliers et de groupes differents beneficient de ser-

vices sociaux et de prestations du gouvernement. J'aimerais vous enumerer 
quelques-uns de ces groupes et que vous me disiez, selon vous, si chacun de 
ces groupes devrait recevoir plus,'ou moins, de services sociaux et de presta-
tions du gouvernement comparativement a la situation actuelle. Croyez-vous 
que les (nom du groupe) devraient recevoir plus ou moins de services sociaux 
et de prestations du gouvernement comparativement a la situation actuelle? 

reponses sont exactement reparties dans les deux sens. L'appui de 
('option augmentation d'impots est substantiel, c'est certain, mais bien 
inferieur a ce que semblait impliquer la question libre de contexte, au 
sujet de l'imputation aux usagers. De plus, une partie de la resistance a 
cette imputation aux usagers pourrait provenir de personnes qui 
aimeraient voir les fonds requis par les soins de sante transferes a partir 
d'autres programmes de depenses, sans aucune augmentation generale 
des besoins fiscaux. Malheureusement, Decima n'a juxtapose les imptits 
plus eleves qu'avec l'imputation aux usagers. Nous n'avons pas de 
questions correspondantes pour la juxtaposition des impots plus eleves 

% avec la surfacturation des medecins. Il se pourrait qu'un affaiblissement 
similaire de la resistance a la surfacturation false egalement surface. 
Mais l'antipathie vis-a-vis de la surfacturation est tellement categorique 
que meme une certaine erosion de cette opposition laisserait sans doute 
une claire majorite parmi les opposants. 

Sur les questions fiscales, les reponses sont tres diverses. Au niveau le 
plus general, les repondants ne veulent pas payer plus d'impots et sont 
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TABLEAU 6-18 Financement des services medicaux, automne 1983 
Fortement 	 Fortement 
d'accord 	D'accord 	En desaccord 	en desaccord 	Sans opinion 

Est-ce que le financement est insuffisant? 
11% 	56 	 27 	 4 	 1 

Frais a la charge du patient 
6% 	31 	 35 	 26 

Facturation supplementaire 
3% 	17 	 40 	 40 	 0 

Impots plus 	 Frais a la charge 
eleves 	 du patient 	 Sans opinion 

Impots plus eleves par rapport 
aux frais a la charge du patient 
47% 	 49 	 4 

Note : N = 1,434 
Questions : (A) Comme vous le savez sans doute, it y a eu dernierement des &bats au 

sujet du financement des soins medicaux au Canada. Certaines per-
sonnes estiment que le niveau actuel de financement est insuffisant pour 
maintenir le meme niveau de normes en soins medicaux. Diriez-vous que 
vous etes fortement d'accord, d'accord, en desaccord ou fortement en 
desaccord avec cet enonce? 
Certaines provinces ont permis, et d'autres etudient cette possibilite, 
('imputation de frais speciaux aux personnes ayant recours aux services 
medicaux. Un type de ces frais speciaux est designe « frais a la charge du 
patient ». C'est-h-dire qu'on exige de la part des personnes qui sont 
hospitalisees des frais journaliers minimes en plus de leurs primes regu-
lieres pour soins medicaux. D'une facon generale, approuvez-vous forte-
ment, approuvez-vous, desapprouvez-vous ou desapprouvez-vous forte-
ment l'imputation de frais a la charge du patient comme moyen de 
garantir un financement supplementaire? 
Qu'en est-il de la facturation supplementaire par les medecins? C'est-a-
dire lorsque les medecins exigent davantage pour leurs services et que le 
patient doit payer la difference entre ce que demande le medecin et ce que 
le systeme de soins medicaux de la province permet selon ses grilles 
d'honoraires. Approuvez-vous fortement, approuvez-vous, &sap-
prouvez-vous ou desapprouvez-vous fortement la facturation supple-
mentaire comme moyen d'assurer un financement additionnel? 
Nous venons juste de parler de differentes methodes visant a assurer un 
financement additionnel des services medicaux. Si l'on vous donnait le 
choix, laquelle adopteriez-vous pour garantir un financement accru des 
soins medicaux : payer des impots plus eleves pour soutenir le systeme 
medical ou payer les frais a la charge du patient lorsque vous avez recours 
aux services medicaux? 

prets a accepter des coupures de services. Mais au niveau le plus 
specifique, ils s'opposent a la plupart des coupures. Its vont meme 
jusqu'a proposer un accroissement de l'aide accord& a plusieurs 
groupes bien specifies. Le plus fort sentiment vis-a-vis des coupures est 
dirige contre la fonction publique en tant qu'entite. Lorsque l'appui en 
faveur de depenses specifiques est directement oppose a la resistance 
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aux augmentations d'impots, le rdsultat se situe sans doute entre les 
deux extremes. Nous n'avons pu observer qu'une seule confrontation 
de ce genre entre les impots et les depenses. 

Les donnees obtenues sur les impots et sur les depenses mettent en 
relief un probleme qui domine tous les sondages d'opinion publique : it 
est insense d'agir en fonction d'une seule lecture dans un domaine, 
surtout si celle-ci, qu'elle soit specifique ou generale, est soulevde d'une 
fawn relativement denude de contexte. Si nous possedons des opinions 
sur plusieurs secteurs, nous pouvons dtablir une classification grossiere 
des demandes en ressources fiscales, mais ne pouvons dire grand chose, 
ou rien du tout, sur la volontd ou le refus des citoyens de payer plus 
d'impots s' ils connaissaient reellement les services auxquels ils 
devraient renoncer en consequence. 

Les attitudes vis-à-vis de la reglementation suivent-elles celles con-
cernant les impots et les depenses? Selon le tableau 6-19, l'antipathie 
generale vis-à-vis des reglements n'est pas aussi &endue que celle vis-à-
vis des augmentations d'impots. Le nombre de repondants n'estimant 
pas que la diminution du nombre de reglements serait benefique n'est 
guere plus eleve que celui de ceux pensant le contraire. Le sentiment vis-
à-vis de la derdglementation a une faible structure regionale. Les regions 
les plus favorables a la ddreglementation sont les provinces des Prairies 
et celles de l'Atlantique. Le Quebec et la Colombie-Britannique y sont le 
moins favorables. Mais les differences entre regions sont dcrasees par 
les differences qui existent a l'interieur de chaque region. 

Une reponse de 1980 a cette question peut paraitre ancienne; la 
recession et la faible reprise des deux derniers trimestres peuvent avoir 
affaibli l'appui en faveur de la dereglementation. Le tableau 6-20 le 
suggere. Bien que rien ne confirme l'attitude generale, le pourcentage 
favorable a une augmentation de la reglementation dans des secteurs 

TABLEAU  6-19  Attitude generale face a la reglementation,  ete 1980  

Attitude face a une reglementation mobs etendue 

Mobs dans 
Pinter& public Sans opinion 

Plus dans 
Pinteret public (N) 

C.-B. 52% 8 40 (161) 
Prairies 46% 9 45 (248) 
Ontario 50% 8 43 (540) 
Quebec 53% 9 37 (408) 
Atlantique 42% 10 48 (143) 
Canada 49% 9 42 (1,500) 

Source : Rapport trimestriel Decima. 
Question : Si les entreprises privees et les affaires commerciales etaient moins regle-

mentees par le gouvernement, croyez-vous que les entreprises travailleraient 
moins dans le meilleur inter& de Ia population ou plus dans le meilleur interet 
de Ia population? 
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specifiques diminue sans cesse de 1980 a 1982. Cependant, en &pit de 
ces diminutions, les majorites sont favorables a plus de reglements dans 
tous les secteurs, sauf pour la collecte de statistiques personnelles 
vitales8. Lorsque le reglement est impose a une tierce partie ou est pergu 
comme servant un objectif largement approuve, telles la sante ou la 
securite, l'appui accorde a l'activite regulatrice demeure largement 
distribue. 

Comme pour les attitudes vis-à-vis des impots et des depenses, les 
attitudes generates vis-à-vis de la reglementation ne se traduisent que 
faiblement en attitudes specifiques, comme l'indique le tableau 6-21. La 
relation la plus etroite entre attitudes generates et specifiques concerne 
l'environnement, les profits des societes et les statistiques financieres et 
commerciales. Aucune inversion n'apparait alors qu'on passe de l'approba-
tion generale a la desapprobation generale de la reglementation. 

Les attitudes concernant la reglementation correspondent en quelque 
sorte a celles concernant les impots et les depenses. Bien stir, certains 
reglements specifiques obtiennent plus d'appui que l'attitude vis-à-vis 
de la reglementation en general, tout comme la plupart des programmes 
de depenses obtiennent individuellement plus d'appui que n'en obtien- 

TABLEAU 6-20 Appuie ou desapprouve une plus forte mainmise 
du gouvernement 

Secteur Date 	% en faveur % en desaccord 

Publicite Ete 1980 55 38 
Ete 1982 48 45 

Normes ecologiques Ete 1980 86 9 
Ete 1982 80 15 

Sante et normes de securite Ete 1980 90 6 
Ete 1982 83 14 

Profits des entreprises Ete 1980 59 30 
Ete 1982 52 39 

Collecte de donnees statistiques 
personnelles essentielles Ete 1980 39 50 

Statistiques financieres et 
commerciales Ete 1980 61 29 

Normes et reglements sur 
le travail Ete 1980 72 20 

Activites syndicales Ete 1980 67 26 
Ete 1982 58 35 

Source : Rapport trimestriel Decima. 
Note : N = 1,500. 
Question : De fawn generale, etes-vous pour ou contre une plus grande mainmise du 

gouvernement sur. . . ? 
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TABLEAU 6-21 Attitude generale face a la reglementation 
selon des secteurs specifiques, ete 1980 

Secteur de 
reglementation 

Attitude generale face a la reglementation 

Tb  
Moins de 

reglementation 
Plus de 

Sans opinion 	reglementation 

Publicite 50% 56 59 0.092 
Environnement 82% 84 89 0.109 
Sante-securite 88% 87 93 0.077 
Profits des 

entreprises 53% 53 65 0.110 
Statistiques 

personnelles 38% 28 41 0.037 
Statistiques 

financieres et 
commerciales 56% 49 67 0.100 

Normes sur le travail 69% 66 76 0.070 
Syndicats 64% 62 70 0.068 

Source : Rapport trimestriel Decima. 
Note : Les entrées representent les pourcentages de personnes encourageant la regle-

mentation : N = 1,500. 
Questions : Voir le tableau 6-19 et le tableau 6-20. 

nent les depenses generales du gouvernement. Mais en tant qu' objet 
d'attitude, la reglementation n'eveille pas d'antipathie aussi categorique 
que les depenses generales eveillent en tant que generalite. 

Quelques implications 

Dans ce chapitre, le phenomene le plus notable est la divergence entre le 
general et le specifique. Elle reapparait sous differentes formes. Les 
questions generales tendent a fournir des reponses anti-gouvernement 
federal, bien que la tendance opposee puisse etre etablie dans le 
domaine des attitudes generales avec des stimulants libelles de fawn 
voulue. Les questions specifiques produisent des reponses neutres ou 
meme pro-federales pour les problemes de juridiction; les questions ont, 
en fait, tendance a suivre les distinctions juridiques existantes. Les 
questions abstraites evoquent egalement l'antipathie contre tout gouver-
nement, quel qu'en soit le niveau. Toutefois, une faible antipathie vis-à-
vis du gouvernement comme tel emerge des questions sur des politiques 
specifiques. Une exception confirme fort bien cette regle : les repon-
dants sont prets a sacrifier les salaires de la fonction publique. 

Il serait tentant de croire que l'opinion sur les programmes concrets 
est en quelque sorte plus reelle et moins manipulable que les sentiments 
vis-a-vis du gouvernement, pris dans l'abstrait. Pour appuyer cette 
hypothese, nous pourrions nous referer au premier chapitre qui montrait 
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comment des reponses generales, d'apparence contradictoire, pour-
raient etre evoquees a l'aide de stimuli libelles de facon opposees. 
Simultanement, l'elasticite des programmes en vigueur dotes de clien-
teles bien etablies est un argument politique courant. ,Mais dans plu-
sieurs etats d'Amerique, le gouvernement federal des Etats-Unis et en 
Colombie-Britannique, des programmes qui semblaient jouir d'un solide 
appui connurent une extinction subite. Pour que l'antipathie vis-à-vis 
des impots ou celle concernant la fonction publique en tant que con-
cretisation d'un etat demesure puissent etre traduites en succes politi-
ques assure, cela depend du controle de l'echeancier politique de la 
masse et, par suite, d'une manipulation reussie de la perception que le 
public a du probleme « reel » : la mise a pied de fonctionnaires est-elle 
pergue comme une restriction necessaire, ou l'est-elle comme une 
reduction de l'acces a des services hautement prises? Une tension 
d'attitudes similaire sous-tend les glissements apparents de l'opinion 
californienne au sujet des taxes et des services a la suite du succes 
eclatant de la proposition 13 et de l'echec retentissant de sa parente, la 
proposition 9, deux ans plus tard (Sears et Citrin, 1982). D'autres etats 
connurent des campagnes similaires a celle de la Californie, mais aucun 
n'a connu de renversement aussi spectaculaire que cette derniere. 

Le meme raisonnement pourrait s'appliquer aux conflits entre le 
federal et les provinces. Les efforts deployes par le gouvernement 
federal par un appel generalise au patriotisme et a l'interet national 
trouvent un certain echo dans les donnees de ce chapitre. Apres tout, les 
repondants tendent a donner une orientation nationale a leurs reponses a 
des questions, elles-memes libellees en termes nationaux. Le gouverne-
ment serait neanmoins mieux conseille si on le laissait faire son travail 
normalement. Bien que la cause ne soit pas sans faille, les repondants 
semblent d'accord avec la division actuelle des pouvoirs. De plus, 
sondage apres sondage viennent confirmer la preeminence des soucis 
economiques dans l'esprit des electeurs, soucis qui se situent clairement 
dans le domaine du gouvernement federal. 

Recapitulation 

1. Les questions d'ordre general sur les conflits et sur la division des 
pouvoirs entre le gouvernement federal et les provinces donnent des 
resultats ambigus. Celles qui invitent des reponses provincialistes ont 
tendance a etre largement endossees. Les majorites s'accordent pour 
dire que les gouvernements provinciaux sont plus sensibles que celui du 
federal et que, par consequent, les provinces devraient avoir plus de 
pouvoir et Ottawa moins. Dans la plupart des provinces, les majorites 
tendent a appuyer la province dans ses conflits avec Ottawa. Dans 
chaque province, une ecrasante majorite est d'accord pour que le gou-
vernement provincial soit « plus dur » avec le gouvernement federal. 
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Mais dans la plupart des provinces, ces majorites voient egalement le 
federal comme « leur » gouvernement et sont d'accord pour qu'il soit 
« plus dur » avec les provinces. Certaines des questions concernant les 
juridictions et les conflits dissimulent un rejet plus general de tout niveau 
de gouvernement. 

Les opinions sur des politiques et programmes specifiques fournis-
sent un portrait plus subtil. Celles sur Ia responsabilite federate et 
provinciale en matiere de politique ont tendance a refleter la presente 
distribution des pouvoirs. Les opinions sont partagees lorsque les 
juridictions le sont. Pour la plupart de ces questions, les differences 
entre provinces sont faibles. La confiance dans le gouvernement federal 
est, si elle existe, inversement attach& A la conviction qu'Ottawa devrait 
etre responsable du secteur des politiques. Les repondants peuvent 
croire qu'ils sont questionnes sur leurs connaissances generates. Malgre 
cela, les donnees concernant des politiques precises ne comportent pas 
un mandat clair pour modifier la division des pouvoirs. 

Meme si les Canadiens croient massivement que les gouvernements 
provinciaux ont le plus d'effet sur leur vie de citoyens, les questions sur 
les politiques que les repondants considerent comme les plus impor-
tantes se situent nettement dans le domaine du federal. Depuis 1970 tout 
au moins, le chOmage et l'inflation sont souvent mentionnes comme les 
problemes les plus importants. La somme des reponses mentionnant le 
chomage et l'inflation tombe rarement en dessous de 50 pour cent et 
approche parfois 80 pour cent. Les repondants partagent evidemment 
les vues officielles voulant que la responsabilite politique en macro-
economie incombe au gouvernement federal. En résumé, le gouverne-
ment federal est juge relativement peu important dans l'abstrait, mais 
devrait cependant s' attaquer aux problemes qui sont les plus importants 
pour les Canadiens. 

Les opinions sur le gouvernement en soi, font echo aux opinions sur 
la division des pouvoirs. Dans l'abstrait, les Canadiens ne veulent pas 
payer plus d'impots et sont prets a sacrifier des services pour equilibrer 
le budget. Et pourtant, ils appuient la plupart des services specifiques. 
Its appuient en particulier les programmes les plus cotiteux, les pro-
grammes de depenses prevues par legislation. Les fragments de donnees 
concernant l'acceptation de payer des imperts plus eleves en vue de 
financer un programme particulier, comme les services hospitaliers, 
suggerent une elimination. Nous ne pouvons que speculer sur ce que 
donnerait une tette juxtaposition avec d'autres programmes de 
depenses. Les attitudes sur la reglementation montrent a peu pres les 
memes divergences que celles concernant les taxes et les depenses. 
Mais meme dans l'abstrait, les Canadiens manifestent peu d'antipathie 
envers Ia reglementation. 
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Chapitre 7 

Conclusions : majorites contradictoires 
et politiques de confiance 

Ce livre a commence par une question simple en apparence : quel est 
l'ampleur de l'appui dont beneficie le gouvernement federal? La reponse 
s'est aver& extremement complexe. L'appui accorde connait toutes 
sortes d'origines, signifie beaucoup de choses et a des implications fort 
variees sur la facon qu'a le gouvernement de reagir. Par surcroit, dans 
presque tous les chapitres, l'appui majoritaire accorde a l'une des 
facettes d'un probleme est compense par celui accorde a l'autre facette 
ou a un autre probleme qui lui est etroitement retie. 

Ce chapitre traite des implications de ces contradictions dans l'etude 
de la confiance politique. Au depart, devrions-nous attacher quelque 
importance a ces contradictions apparentes? Dans l'etude de l'opinion 
publique, un solide argument suggere que non. Ce chapitre debute donc 
par l'etude de cet argument et des principaux arguments en faveur du 
contraire. Nous maintenons que meme si une proportion importante de 
ces divergences apparentes n'est que le produit de non-attitudes ou de 
mesures d'erreur, la proportion qui est reelle demeure politiquement 
significative. Les reponses contradictoires donnees au cours des son-
dages refletent un processus central aussi bien parmi les politiques 
elitistes que de masse : le conflit pour le controle de l'ordre du jour. 
Dans ce conflit, toutes sortes d'appuis et d'oppositions, reveles au cours 
des sondages, deviennent des ressources fort utiles. Ce chapitre se 
termine par la description des moyens par lesquels ces ressources peu-
vent etre mobilisees. 

Contraintes ideologiques des masses 

Dans les donnees canadiennes sur l'opinion publique, les majorites 
contradictoires sont peut-titre plus apparentes que reelles. Chez les 
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repondants, les balancements d'un cote a l'autre du probleme pourraient 
provenir de deux sources, aucune d'entre elles n'impliquant par ailleurs 
de reflexion reelle sur la politique. L'une des sources est tout simple-
ment !'absence d'opinion dans la majorite des cas et la seconde serait 
une erreur de mesure; meme ceux qui ont de veritables attitudes sous-
jacentes, stables et logiques, repondront au hasard aux questions mal 
libellees. Its peuvent, en fait, repondre aux divergences du libelle ou aux 
changements subis par le contexte politique dans lequel s'inscrit la 
question posse. 

Le debat sur les attitudes et les non-attitudes a son origine chez 
Converse (1964; 1970). Converse a note que les opinions sur des sujets 
differents mais ideologiquement apparentes n'avaient qu'une faible cor-
relation, question par question. Lors d'un sondage en trois stapes, les 
reponses de la meme personne aux 'names questions etaient tres insta-
bles sur une periode de deux ans. Mais ce qui est le plus frappant, c'est 
que les faibles correlations sur les periodes de deux ans ne 
s'affaiblissaient pas plus lorsque !'intervalle etait de quatre ans. 
Converse pensa que ces observations indiquaient que les repondants se 
rangeaient en deux camps dont le plus petit etait compose de ceux ayant 
de reelles attitudes qui ne changent jamais, et l'autre de repondants 
n'ayant pas d'attitudes; leurs reponses peuvent paraitre fortuitement 
stables, mais tout changement mesure n'est que le fruit du hasard'. 
Converse en a conclu que les analystes ne devraient pas imputer des 
systemes de convictions au grand public. La plupart du temps, la majo-
rite du public ne reflechit pas a la politique et ses reflexions n'ont aucun 
lien entre elles. 

Tout le monde n'etait pas necessairement convaincu que le probleme 
residait dans le grand public. Nie (1974) et Nie, Verba et Petrocik (1976) 
blamaient les politiques elitistes de la periode pendant laquelle Converse 
avait compile ses donnees, a la fin des annees 1950. Lorsque la som-
nolence de cette periode fit place aux conflits des annees 1960, les 
contraintes ideologiques, telles qu'elles sont indiquees par les correla-
tions entre sujets distincts, se mirent a augmenter. A ce point de vue, le 
grand public est capable de reflechir sur les problemes, mais doit pour 
cela recevoir des politiciens et des activistes politiques un stimulus 
initial. 

Aussi attrayant qu'il soit, cet argument ne tient pas. Les annees 
pendant lesquelles Nie et ses collegues ont observe un accroissement 
des contraintes ideologiques, tel qu'il est mesure, sont egalement celles 
au cours desquelles les mesures avaient change, elles aussi. Ce change-
ment note dans les mesures justifiait la totalite de !'accroissement des 
contraintes (Sullivan, Piereson et Marcus, 1978; Bishop, Oldendick et 
Tuchfarber, 1978a; 1978b). La sensibilite aux mesures des correlations 
laisse voir qu'une partie de ce que Converse a interprets comme des 
fluctuations imprevisibles des non-attitudes n'etaient, en fait, que le fruit 
banal d'erreurs de mesures. 
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C'est ce que conclurent explicitement Achen (1975) et Erikson (1979). 
Les trois &apes de l'enquete de Converse leur permirent d'estimer 
l'ampleur des variances d'erreur dans les mesures. Cet estime put, a son 
tour, permettre de corriger l'estime initial des correlations entre mesures 
en vue d'attenuer les effets des erreurs de mesures. Cette correction 
effectuee, le grand public peut alors apparaitre ideologiquement con-
traint dans ses attitudes, meme pendant la periode de guerre froide des 
annees 19502. 

Quel que soit le merite relatif des parties ace debat, chacune concede 
que la divergence des reponses aux diverses questions est quelque chose 
qui doit etre explique. Elle peut representer des non-attitudes, de l'apa-
thie ou des erreurs de mesures. Pour rehabiliter le grand public, Achen et 
Erikson ne pousserent leur demonstration que jusqu'a l'affirmation que 
les travaux anterieurs avaient surestime l'ampleur des divergences. Its 
ne toucherent pas aux autres divergences. Un effort interessant visant a 
s' attaquer directement aux divergences fut fait par Zaller (1984)3. 

Imaginons avec Zaller que les repondants au sondage trainent avec 
eux un tas de considerations sur le sujet. Certains ont plus de considera-
tions que d'autres et certains autres n'en ont pas du tout. Le stimulus du 
sondage n'engagera que quelques-unes de ces considerations dans son 
domaine. Celles qui y seront engagees dependent de la complexite du 
stimulus et de la sophistication des repondants. La relation exacte qui 
existe entre la complexite du stimulus ou la sophistication du repondant 
d'une part, et la stabilite ou l'uniformite apparente des attitudes, d'autre 
part, est peut-titre extremement « embrouillante4  ». 

Par surcroit, nous devrions certainement nous attendre a ce que les 
Canadiens aient l'air de se contredire mutuellement sur des questions 
politiques. La societe canadienne n'est pas divisee en camps politiques 
bien circonscrits. Certaines provinces, en particulier le Quebec et la 
Colombie-Britannique, peuvent manifester un style ideologiquement 
plus fige que les autres. Mais dans ('ensemble, le Canada ressemble aux 
Etats-Unis par la multiplicite des intertts qui contribuent a l' elaboration 
des opinions politiques. C'etait la lecon du chapitre 3 qui indiquait que 
les groupes et regions tendent a aller d'une coalition a l'autre selon les 
problemes. Lorsque les opinions politiques sont etablies sur une base 
d'interets plutot que sur une base d'engagements intellectuels ante-
rieurs, nous devrions nous attendre a ce que les sentiments s'organisent 
selon une structure moins tendue (Marcus, 1984). Les individus se 
rassemblent en groupes « par probleme »; ils auront des vues bien eta-
blies sur certains problemes, des vues qui refletent habituellement leurs 
implications personnelles dans le secteur en question, mais en auront 
d'autres beaucoup plus faibles et m8me des non-attitudes, dans d'autres 
domaines (Elkins, 1984). Dans les domaines ou les opinions se forment 
selon des voies qui transcendent Pinter& immediat des individus, la 
repartition des opinions tend vers le consensus, tout comme pour les 
attitudes lorsqu'il s'agit d'objectifs macro-economiques. 
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Bref, on peut tirer une signification des reponses divergentes, meme 
quand une forte proportion du public a des attitudes recites et eprouvees 
sur certaines politiques. Certaines des divergences qui demeurent apres 
correction des erreurs de mesure peuvent bien etre une manifestation 
des non-attitudes de Converse. Nous ne pouvons evaluer la contribution 
relative de ces non-attitudes et des attitudes reelles a l'ensemble des 
divergences, bien que le modelle de Zaller devienne plausible en permet-
tant d'etablir des previsions et d'expliquer, apres coup, d'autres ten-
dances des donnees que les observations particulieres de Converse sur 
les faibles contraintes. En ce qui nous concerne en tout cas, c'est qu'il 
est fort probable qu'une proportion non negligeable des divergences 
dans les reponses est reale. 

Meme s'il n' y a qu'une faible proportion de citoyens ayant des 
attitudes recites, ceux qui en ont apporteront le vote decisif. Les diffe-
rences entre les reponses de ceux qui sont sans attitudes seront 
aleatoires et, en general, s'annuleront mutuellement. L'etendue exacte 
selon laquelle les attitudes reelles controlent les resultats depend des 
moyennes et variances de ces dernieres et des moyennes et variances de 
la repartition des reponses dues aux non-attitudes. En raison de la fawn 
selon laquelle agissent les variances aleatoires, it peut arriver que les 
non-attitudes puissent involontairement renverser les preferences de la 
majorite de ceux qui ont de reelles attitudes, mais cela est assez rare. 

L'analogie politique 

Lorsqu'ils redigent les questions, les enqueteurs et les entreprises de 
sondage copient les veritables politiciens. Dans une democratie de 
masse, l'un des principaux talents politiques est celui qui consiste a 
savoir formuler les questions. Pour qu'une majorite se rallie ou non 
derriere un meme point de vue, it faut surtout que le point de vue soit 
exprime avec precision. Dans les parlements, tors de referendums et des 
plebiscites, le libelle de la question est nettement important. Cela est 
tout aussi vrai pour les demandes generates visant l'appui du grand 
public. Ces demandes generates peuvent etre accompagnees d'une plus 
grande incertitude ou de confusion qu'il n'en existe generalement dans 
les manoeuvres parlementaires, mais dans chaque arene, la logique 
demeure essentiellement la meme. Ceci est vrai pour les questions 
relativement simples qui ne comportent qu'une seule dimension a eva-
luer. Cela reste tout aussi applicable pour celles comportant deux dimen-
sions a evaluer ou plus, c'est-A-dire celles qui sont exposees au paradoxe 
du vote. 

Dans les cas sans dimension, le succes probable d'une des options 
depend de l'endroit ou elle se situe dans le continuum qui definit le 
probleme. Si elle est formulee en termes moderes tandis que les autres 
alternatives le sont en termes plus proches de l'un ou l'autre des 
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extremes, ce sera generalement l'option la plus moderee qui l'empor-
tera. Ceci demeure vrai, meme lorsqu'une autre option plus moderee est 
pergue comme extreme en fonction de criteres absolus. Le choix aura 
tendance a devenir moins determine lorsque chaque option sera axee sur 
les preferences de « l'electeur moyen », c'est-A-dire le citoyen qui repre-
sente le veritable centre du continuum politique. De la meme facon, plus 
chaque option s'ecarte de la position mediane, moins le resultat aura 
tendance a etre determine. Il arrive que l'une des options soit implicite et 
l'autre explicite. C'est en general celle qui est implicite qui represente le 
statu quo. 

Comme exemple de manoeuvres autour d'une seule dimension, imagi-
nons un combat autour de compressions budgetaires. Le gouvernement 
desire couper le budget de 5 pour cent. Si cependant it ne propose 
qu'une coupure de 5 pour cent, le debat portera alors sur un choix entre 
le statu quo, c'est-A-dire le niveau de depenses actuel et l'option de 
5 pour cent. 11 se pourrait fort bien que le statu quo soit le choix prefere. 
La strategie habituelle consiste alors a &placer le choix effec-
tif : commencer par une coupure de 10 pour cent pour aboutir a un 
compromis apparent de 5 pour cent. 

Dans le domaine de deux ou plusieurs dimensions politiques, le talent 
politique est hautement prise. Dans un monde multidimensionnel, ou un 
monde dans lequel toutes les preferences ne se classent pas selon « un 
seul sommet » (Black, 1958), it se peut que les majorites « tournent » : 
A &fait B qui &fait C qui, a son tour, &fait A. Ceci se produit lorsque 
les grouper qui component l'electorat doivent evaluer chaque paire 
d'options en fonction de deux criteres ou plus. Chaque option comporte 
des caracteristiques qui sont bonnes et d'autres qui sont moins bonnes 
dans chacune de ses dimensions d'evaluation. Dans les parlements, 
surtout ceux qui sont relativement ouverts comme le Congres americain, 
cette vulnerabilite des resultats devant des options inapplicables sous-
tend la strategic des « amendements destructeurs5  ». Dans les appels au 
grand public, le paradoxe du vote se cache derriere les efforts que 
deploient les protagonistes pour controler la definition du probleme. 

Examinons quelques exemples canadiens recents. En Colombie-
Britannique, pendant les mois qui suivirent les elections de mai 1983, le 
conflit se faisait explicitement sur ce qui etait « essentiel » dans l'ordre 
du jour. La question essentielle en etait-elle une de contrainte, un 
objectif qu'une nette majorite de la population approuvait? Ou etait-ce 
reellement le maintien des services, qu'une nette majorite approuvait 
egalement? Au moment oil nous ecrivons, it n'est pas encore clair quelle 
est la definition qui prevaudra dans la population de cette province. 

Comme deuxieme exemple, penchons-nous sur le conflit federal-
provincial au sujet de l'assurance-maladie. Etait-ce au fond le probleme 
de protection de l'universalite de l'acces aux services des medecins, 
comme chaque parti federal l'avait decide? Ou etait-ce, une fois de plus, 
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une question de contrainte entre les impots et les depenses, avec un peu 
de generosite d'Ottawa accord& pour faire le poids, comme le desiraient 
la plupart des provinces? L'unanimite des Partis federaux et le resultat 
final de ce conflit font croire que c'est la definition federale qui a prevalu. 
Les constatations du chapitre 6 suggerent que les provinces auraient pu 
faire mieux, tout au moins pour les services hospitaliers. Elles furent 
dans ce cas battues sur ce points. 

Lors de la crise constitutionnelle de 1980-1981, on put assister a une 
succession de conflits d'ordre du jour. Tout d'abord, celui concernant le 
referendum au Quebec se situait d'une part entre l'accent mis sur des 
raisons de nationalisme menant a la souverainete, et d'autre part, des 
raisons pragmatiques et concretes pour le maintien de l'association avec 
le reste du Canada. Chaque groupe dans ce conflit utilisa les themes 
antagonistes a ses propres fins. Ce conflit refletait une lecture claire par 
les deux groupes de la dynamique de l'opinion du grand public fran-
cophone : Pinard, (1980) illustre bien comment les sentiments sur 
pendance tomberent sous le controle conjoint des sentiments natio-
nalistes et des croyances concernant l'economie d'un Quebec 
independant. 

Le conflit suivant, celui du rapatriement de l'Acte de l'Amerique du 
Nord britannique, s'est egalement transforms en une situation de defini-
tions. En tant que geste unilateral, ce rapatriement fut rejete par une 
nette majorite dans chaque sondage de cette periode. Mais de nettes 
majorites approuvaient egalement la notion d'une Charte des droits. En 
reliant cette charte au rapatriement, le gouvernement federal esperait 
evidemment faire glisser la definition du conflit du rapatriement aux 
droits de la Charte. Nous savons que les majorites ne furent jamais 
amenees a adopter les vues d'Ottawa. Mais l'appui en faveur d'un seul 
« paquet » a-t-il neanmoins augments plus qu'il ne l'aurait fait autre-
ment? Le tableau 7-1 suggere qu'Ottawa aurait mal interprets le lien 
exact que voyait le grand public entre la Charte et la requete unilaterale 
faite a la Grande-Bretagne. Ce tableau montre ce qu'il advient de l'appui 
pour le rapatriement lorsque la Charte est retiree du « paquet ». Le 
groupe A concerne les niveaux d'approbation et de desapprobation 
avant la requete unilaterale. Dans chaque cas, it semble que l'inclusion 
de la Charte a nuit a la cause d'Ottawa au lieu de l'aider. En verite, ceux 
qui etaient favorables a la Charte avaient moins de chance d'être 
influences que ceux qui y etaient opposes. Toutefois, parmi ceux qui y 
etaient favorables, une forte minorite declarait qu'elle serait plus tentee, 
et non moins, d'appuyer ce « paquet » si la Charte en etait retiree. 
L'approbation ou la desapprobation prealable a la requete unilaterale 
n'ont rien a voir avec l'accroissement de l'appui lorsque la Charte en est 
retiree. Ceux qui approuvent et ceux qui desapprouvent signalent une 
augmentation nette de leur appui. Dans l' echantillon, pre s de 
50 pour cent de gens parmi les repondants declarent qu'ils seraient plus 
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favorables que ceux qui declaraient le contraire si la Charte etait retiree. 
Cette preuve est seulement suggestive. Les diverses reponses ne sont 
pas absolues, mais plutot relatives; un repondant pourrait etre plus 
favorable qu'auparavant, mais n'etre pas « totalement acquis » comme 
on dit. Mais les donnees suggerent fortement que ('inclusion de la 
Charte, au lieu d'ameliorer l'appui en faveur du « paquet », l'a reduit 
meme parmi ceux qui etaient en faveur de la Charte comme telle. En fait, 
la question de Decima a peut-etre mal exprime l'etendue de ce qui s'est 
produit. La question concernant l'approbation de la Charte etait redigee 
en termes touchant moins a ses merites propres que du bien-fonde d'un 
« paquet » unilateral. Parmi ceux qui s'opposaient a son inclusion, il yen 
a qui auraient peut-etre repondu par l'approbation a une question gene-
rale a son sujet. L'inclusion de la Charte a fait de ce geste unilateral, qui 
etait déjà en soi une violation des normes politiques du Canada, une 
violation encore plus grande. Cette violation devint l'element de con-
trole majeur dans la reponse populaire sur le « paquet », bien plus 
puissant que ne l'etaient les arguments nefastes sur la Charte propre-
ment dite6. Avec toutes leurs faiblesses, ces donnees illustrent la corn-
plexite que peut engendrer l'interaction de deux criteres d'evaluation. 
La simple lecture de la repartition de ('opinion sur deux aspects distincts 
d'une question n'indique pas necessairement comment chacun d'eux 
pourra fonctionner avec l'autre. 

En dehors des talents relatifs des participants, plusieurs facteurs 
affectent le resultat des conflits pour le controle de l'ordre du jour. 
Certains points de vue seront strategiquement mieux places que les 
autres. Cet avantage refletera l'ampleur et la certitude des gains et des 
pertes, les experiences recentes des citoyens auxquels on fait appel, 
retendue et la profondeur de l'appui accorde ou l'antipathie des groupes 
affectes, ainsi que les faits ou ecrits stylises sur la vie publique qui 
prevalent actuellement parmi le grand public. 

Le point de depart le plus evident se situe dans les gains ou les pertes 
du public en general. Plus le groupe y gagne, plus il aura tendance 
appuyer une initiative, toutes choses etant egales. Une politique qui 
laisse prevoir un gain aura d'autantsplus tendance etre appuyee qu'elle 
offrira la certitude de ce gain. A 1 ' inverse, une politique laissant 
entrevoir une perte d'une ampleur donnee sera vraisemblablement con-
tree en fonction de la certitude de cette perte. Par exemple, la tendance 
des gains et des pertes escomptes fut un facteur important dans le 
glissement qui eu lieu en Californie lors des revoltes fiscales successives. 
Les gains que promettait la proposition 13 etaient importants et imme-
diats. Les pertes firent ('objet de &bats enflainmes. Deux ans plus tard, 
la proposition 9 voulait faire pour l'impot sur le revenu ce que sa parente 
anterieure avait fait pour la taxe fonciere. Meme si elle promettait des 
economies fiscales spectaculaires, les contribuables croyaient que cette 
proposition 9 reduirait la fourniture de services hautement prises. Les 
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TABLEAU 7-1 La Charte des droits et le dossier du rapatriement, 
printemps 1981 

Appui au retrait de la Charte 

(N) Appui faible Sans opinion Appui fort 

Suivant l'attitude face a la Charte 
S'oppose fortement 27% 6 67 (138) 
S'oppose 28% 10 61 (392) 
Sans opinion (volontaire) 13% 58 29 (331) 
Appuie 44% 16 40 (525) 
Appuie fortement 58% 12 30 (113) 

Suivant l'attitude face a une action unilaterale 
S'oppose fortement 34% 16 49 (417) 
S'oppose 31% 21 48 (537) 
Sans opinion (volontaire) 12% 68 20 (124) 
Appuie 40% 16 44 (308) 
Appuie fortement 38% 20 43 (114) 

Total 33% 23 45 (1,500) 
Source : Rapport trimestriel Decima. 
Questions : La Charte des droits : Une partie du dossier constitutionnel du gouverne-

ment federal entraine le retrait de la Charte des droits de la Constitution. 
Appuyez-vous fortement, appuyez-vous, vous opposez-vous ou vous 
opposez-vous fortement a cet aspect du dossier constitutionnel du gouverne-
ment federal? 
Action unilaterale : Les gouvernements federal et provinciaux ne peuvent 
s'entendre sur une facon de rapatrier la Constitution au Canada. Appuyez-
vous fortement, appuyez-vous, vous opposez-vous ou vous opposez-vous 
fortement a la proposition du gouvernement federal de rapatrier la Constitu-
tion au Canada sans le consentement de cette province? 
Dans le cas du retrait de la Charte: Certaines personnes ont propose que le 
dossier constitutionnel du gouvernement federal ne devrait comprendre que 
le rapatriement de la Constitution accompagne d'une formule d'amendement 
et, en outre, que le retrait d'une charte des droits devrait etre soumis 
d'autres negociations entre les gouvernements federal et provinciaux. Seriez-
vous plus porte(e) ou moins porte(e) a appuyer le retrait de la Charte des 
droits du dossier constitutionnel? 

accusations que la proposition 13 entrainerait la fin des services s'etaient 
echouees sur les surplus de taxe fonciere qui s'etaient accumules depuis 
le milieu des annees 1970. Mais it n'en restait presque plus en 1980 et la 
proposition 9 echoua avec une marge egale a celle qui avait permis le 
succes de la proposition 13. Les Californiens continuent d'exprimer leur 
satisfaction pour la proposition 13, mais ne semblent pas particuliere-
ment prets a s'engager dans une nouvelle revolte fiscale. A la suite du 
succes de la proposition 13, la plupart des Californiens ne constatent que 
de petites pertes de services, mais en craignent s'il y avait d'autres 
reductions fiscales importantes (Citrin et Green, 1984). Les services qui 
durent etre abandonnes etaient peut-etre essentiels pour une minorite de 
Californiens, mais celle-ci n'etait pas visible ou n'etait pas populaire 
pour la grande masse des contribuables de cet Etat. 
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Le cadre immediat dans lequel s'inscrit un conflit en affecte le resultat. 
Par exemple, les demandes d'aide fiscale auront une plus grande reson-
nance si l'imposition a augmente de fawn spectaculaire. Ce genre de 
situation fut critique pour le succes de la proposition 13. En Californie, 
le coot du logement avait augmente bien plus vite que la moyenne 
nationale et 1'Etat utilisait un systeme d'evaluation relativement effi-
cace. Le surplus du compte de la taxe fonciere avait augmente de fagon 
spectaculaire. Par contraste, au cours des deux annees precedant le 
depot de la proposition 9, la legislature de l'Etat avait introduit des 
reductions de l'impot sur le revenu. Ce qui est egalement eloquent a ce 
sujet, c'est le contraste qui existe entre les experiences des Americains 
et des Canadiens par rapport a leurs systemes respectifs d'impot sur le 
revenu. A la fin des annees 1970 et au debut des annees 1980, les 
Canadiens ont peut-titre moins reagi que les Americains aux appels du 
mouvement antifiscal parce que notre systeme d'impot sur le revenu 
etait deja indexe. Le systeme des Etats-Unis exerca, par contre, une 
pression fiscale jusque dans les annees 1980. Aux Etats-Unis, les reduc-
tions politiques spectaculaires effectuees en 1981 des taux d'impots 
federaux sur le revenu n'impliquaient en fait aucune reduction reale de 
l'impOt jusqu'A, assez curieusement, l'annee d'election presidentielle 
suivante7. 

Les motifs personnels ne sont pas les seuls qui influencent les 
reponses aux appels pour ou contre les taxes et les depenses. Les 
groupes au nom desquels sont faits ces appels sont tout aussi critiques. 
Le chapitre 4 montrait que le raisonnement des citoyens en macro-
economie est, en un certain sens, independant de leur situation indivi-
duelle et le chapitre 6 suggerent qu'ils congoivent une certaine hierar-
chie dans les demandes morales concernant les services publics. Cette 
hierarchie apparait comme un mélange de principes ideologiques par 
capitalisme liberal avec une orientation d'assurance sociale. Tous sont 
d'accord pour inscrire en tete les groupes qui ne peuvent sortir de leur 
triste situation par eux-memes. Parmi ces groupes, it yen a dans lesquels 
tout le monde peut s'inserer : les malades et les personnes Agees, par 
exemple. Certains groupes sont nettement circonscrits, mais ne 
devraient pas pouvoir repondre meme aux criteres les moins 
exigeants : les personnes handicapees, par exemple. Les femmes et les 
autochtones se repartissent a travers cette hierarchie. Les individus ne 
decident pas generalement d'appartenir ou de ne pas appartenir a ces 
groupes, en depit de la science medicale ou des clauses de la Loi sur les 
Indiens. Cependant, les Canadiens ne sont pas d'accord avec les reper-
cussions politiques et les reclamations morales des membres de ces 
groupes. Lorsque l'appartenance a ces derniers est relativement volon-
taire, la sympathie pour le groupe est souvent tres limitee. C'est pour-
quoi les immigrants ne sont pas percus comme ayant un droit distinct 
aux services. La conviction generalisee que l'admissibilite a l'assurance- 
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chomage devrait etre resserree indique le soupcon qu'un hasard moral 
entrave le systeme. Et c'est aussi pourquoi les syndicats ne sont genera-
lement pas percus sous un jour favorable. 

Le statut moral de la principale clientele d'un programme social peut 
etre critique lors du debat au sujet de ce programme. Les gains de 
popularite que purent enregistrer les programmes sur les soins de sante 
decoulent du fait que nous pouvons tous en avoir besoin et cette preoc-
cupation peut etre accompagnee d'incertitudes medicales et financieres, 
que la maladie peut entrainer. Pour les programmes sociaux moins 
evidents, la rhetorique du debat peut se situer sur ce qui est percu 
comme la clientele volontaire du groupe. Le debat sur les coats des 
services de bien-etre est en partie un concours au sujet de la definition du 
client essentiel : ce client est-il, par exemple, l'enfant innocent d'une 
mere celibataire, ou est-ce quelqu'un qui a refuse un travail retribue pour 
recevoir a peu pros le meme montant de l'Etat? La force relative de 
differents discours sur le client « type » des services de l'Etat peut 
refleter, comme nous l'avons suggere, les experiences recentes de ceux 
qui devront passer jugement. Les donnees des chapitres 4 et 6, par 
exemple, montrent que la sympathie suit les mouvements de la macro-
economie : l'appui accorde aux services sociaux est en general plus 
grand pendant les trimestres de recession de 1982 que pendant ceux plus 
vigoureux de 1980 et de 1981. 

Ceci nous amene a la conclusion de cette section. Notre utilisation du 
terme « discours » dans le dernier paragraphe etait deliberee. Un theme 
qui a fait surface en psychologie au cours de la derniere decennie et, dans 
une moindre mesure, dans les sciences politiques est celui des « discours » 
de « cognitive schemata >>8. On pence que les individus possedent des 
vues stylisees, plus ou moins detainees, au sujet des groupes sociaux, 
des institutions et des mecanismes d'application. « Tout le monde sait », 
par exemple, que les bureaucrates gaspillent, que les syndicats sont trop 
puissants, que les entreprises n'ont pas de coeur et gagnent beaucoup 
trop d'argent et que les « petits » sont &rases par cette trinite malefique 
que constituent les bureaucrates, les syndicats et les grosses societes. 
Une partie du debat rhetorique consiste alors a invoquer le discours qui 
favorise notre cause et nuit a celle de l'opposant. 

Opinion publique et politique de l'appui 

Ce document a commence par une etude de l'appui politique et it devrait 
se terminer sur ce sujet. Ce qui est critique pour cet appui, c'est qu'il 
prend Bien des formes. Parmi ses nombreuses « incarnations », it a des 
incidences politiques equivoques pour le mandat de gouverner et peut 
meme se retourner contre le gouvernement. L'opinion publique n'est 
pas quelque chose qui exerce ses effets sur l'ordre politique dans une 
seule direction; l'opinion publique est quelque chose qu'il faut mobiliser. 
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Easton (1965) soutenait que cet appui pouvait etre differencie en 
fonction de son objet : la collectivite, le regime ou les autorites. Mais le 
poids des observations montre que meme ces categories sont trop 
vastes; it faut decomposer chacune d'elles. La loyaute vis-à-vis des 
collectivites peut prendre bien des formes. Les Canadiens tendent a 
aimer a la fois leur province de residence et le pays tout entier. Par 
surcroit, le sentiment ressenti pour l'un est positivement et non nega-
tivement relie au sentiment ressenti pour l'autre. Le facteur determinant 
ne se fonde pas sur l'aspect nous/eux autant que sur une capacite 
generale d'identification avec la collectivite. Si, comme le pretendent 
Black et Cairns (1966), nous batissons depuis 1867 des provinces ainsi 
qu' un pays, les Canadiens ne voient pas de contradiction entre les deux 
projets. Its peuvent etre amenes a faire un choix, mais ils se sentent 
evidemment mal a I'aise lorsqu'ils doivent le faire. 

Les sentiments sur le regime se differencient tout aussi bien. Ce que 
pensent les Canadiens de l'executif politique peut comporter une partie 
de ce qu'ils pensent du pouvoir judiciaire. Il est vrai que les sentiments 
concernant differentes institutions vont souvent de pair, comme ceux 
concernant la collectivite. Mais les institutions ne sont pas toutes aussi 
etroitement soudees entre elles de la meme facon. Leurs liens se resser-
rent ou se relachent lorsque s'aggravent ou s'attenuent les conflits entre 
elles 

Les politiques de l'appui des regimes ne reposent pas seulement sur la 
structure constitutionnelle, mais aussi sur les talents que l'Etat mani-
feste pour percevoir des revenus, pour les depenser dans ses pro-
grammes et pour faire appliquer l'ensemble des lois. Les citoyens ont 
evidemment des opinions sur au moins quelques-unes de ces activites 
plus precises. C'est la, dans le debat sur des politiques particulieres et 
sur les taxes et sur les depenses que se situent la plupart du temps les 
politiques de l'appui. Si nous nous concentrons uniquement sur la 
naissance et sur la mort des nations, ou meme sur la naissance ou sur la 
mort d'un gouvernement de parti, nous negligeons une bonne partie du 
role que joue reellement l'opinion publique. Les citoyens peuvent con-
tinuer d'appuyer certains elements d'un regime bien longtemps apres 
que le caractere fondamental du regime ou meme de la collectivite se soit 
modifie9. 

L'opinion publique n'est donc pas une force qui s'autodirige, exigeant 
seulement que quelqu'un actionne le levier de la machine a additionner. 
C'est l'image que les comptes rendus des sondages d'opinion semblent 
frequemment donner : une majorite de Canadiens est en faveur d'une 
certaine option, et ce fait isole est presente au gouvernement comme un 
imperatif moral. Au contraire, l'opinion publique est quelque chose qu'il 
faut invoquer et mobiliser. Les majorites se font et se &font en fonction 
du libelle des questions. La structure sous-jacente des sentiments au 
sujet d'une question peut etre elle-meme deplacee, tout au moins avec le 
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temps. Des opinions auparavant impopulaires peuvent etre rehabilitees 
par association a des opinions ou a des groupes plus populaires. Des 
opinions populaires peuvent etre discreditees par effet de miroir. La 
simple exposition a une opinion ou a un programme peut la ou le rendre 
plus populaire qu'on aurait pu le croire a premiere vue. Les politiciens 
peuvent se tromper Iorsqu'ils tentent de modeler l'opinion ou de la 
mobiliser. Et certaines opinions peuvent se modeler elles-memes, ou 
tout au moins repondre aux evenements sans intervention des politi-
ciens. Ces derniers peuvent tenter de profiter des difficultes economi-
ques ou d'une serie inattendue d'assassinats collectifs, par exemple, 
mais ils ne parviennent pas toujours, ou meme de temps a autre, 
mobiliser ces forces exterieures pour leurs fins. 

Comme les differents elements de la structure de l'appui politique sont 
utilises les uns contre les autres, cela a pour effet de rendre les citoyens 
sceptiques, sinon cyniques vis-a-vis des nombreuses affirmations des 
politiciens. Ce scepticisme est-il forcement mauvais? Ou plutot, comme 
le signale Sniderman, est-ce un attribut inevitable et meme sain d'un 
ordre politique, liberal et democratique? Les Canadiens peuvent etre 
sceptiques vis-a-vis du gouvernement et de ceux qui le dirigent. Mais, 
tout autant que par le passé, ils desirent qu'il fasse son travail. 
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Notes 
CHAPITRE 

La documentation sur revolution de Ia societe et de Ia politique au Quebec est 
enorme, mais pour un survol des recentes publications, voir Gagnon (1984). Comme 
echantillon de la reponse anglophone de la fin des annees 1970, voir Simeon (1977). 
Pour l' etude des positions constitutionnelles des gouvernements, voir McWhinney 
(1979). 
Les deux premieres publications sur ce que l'on peut appeler Ia « critique struc-
turaliste » d'Ottawa sur Cairns (1968) et Smiley (1971). Un recent exposé de cette 
critique, avec une etude utile des autres positions sur ce sujet est celle de Gibbins 
(1982). 
Le projet de loi envisageait aussi de modifier Ia Cour Supreme afin de repondre aux 
critiques de cette institution qui semblait biaisee en faveur du gouvernement federal. 
Le meilleur compte rendu du contenu et de la logique de ce projet de loi C-60 est celui 
de Cairns (1979). 
Voir egalement plus loin dans le chapitre 7. 
Pour une selection de la reaction universitaire a ('accord constitutionnel, voir Banting 
et Simeon (1983). 
Easton voit egalement l'appui politique comme un produit d'une socialisation pre-
politique remontant a la plus tendre enfance. En fait, son propre travail empirique a 
poursuivi cet accent pre-politique. Voir Easton et Dennis (1969). Dans la mesure ou 
c'est le cas, Easton peut 'etre classe avec ce que Barry (1970) appelle les analystes 

sociologiques » de la politique, comme Almond et Verba (1963). Le sens que nous 
attachons a «sociologique » differe de celui de Barry, pour qui les theories sociologi-
ques mettent ]'accent sur le role des valeurs dans le maintien de l'ordre politique, 
l'encontre des calculs rationnels, mais plus limites, des citoyens. Pour nous, 

sociologique » denote un accent sur la base sociale du systeme politique, surtout sur 
les aspects de cette base qui changent tres peu. 
L'expose classique est fourni par Dahl (1961), le plus actuel est dans Dahl (1982). 
Pour ce qui touche la confiance politique, voir Miller (1974) ou Miller, Miller et 
Schneider (1980). Cela remonte a l'origine des sondages sur les elections nationales 
aux Etats-Unis; c'est donc anterieur a la plupart des travaux theoriques qu'ils avaient 
]'habitude d'utiliser pour leurs tests. 
La signification politique de la croissance apparente du nombre des « independants » 
dans les reponses concernant I'appartenance aux partis aux Etats-Unis est serieuse-
ment debattue. Pour les poles dans ce &bat, voir Shively (1980) et Keith et al. (1977). 

Par surcroit, Ia Grande-Bretagne a, bien entendu, ete le theatre de tension raciale et 
d'une petite activite crypto-fasciste. 
Pour deux opinions sur ]'application limitee, au Canada, des notions de « surcharge » 
et d'. ingouvernable », voir Simeon (1976) et Meisel (1976). 
Notre compte rendu sur les donnees de l'Eurobarometre repose surtout sur r etude 
assez complete de ce dernier (1982). 
Hirsch (1976) fait un compte rendu qui est moins macro-economique que micro-
economique. Sa discussion est etablie en termes de limites sociales ineluctables de la 
croissance. Ce qui importe le plus, ce sont les »biens de position» dont le volume 
disponible est fixe et qui, par consequent, engendre une spirale infiationniste. Dans un 
approvisionnement fixe, un bien voit sa valeur gonfler a mesure qu'augmente le 
pouvoir d'achat des consommateurs. La concurrence pour de tels produits engendre 
('inflation des salaires. Par surcroit, le marche erode l'autocontrainte, heritee de ]'ere 
anterieure au capitalisme et qui est, ironiquement, necessaire pour que le marche 
puisse fonctionner sans a-coups. Le lien que Hirsch etablit entre 1 'inflation et 
('absence d'autocontrainte semble, a premiere vue, un echo de Crozier, Huntington et 
Watanuki (1975). Mais la ou ces derniers voyaient le &din de l'autocontrainte comme 
resultant en partie de l'affaiblissement de Ia discipline du muck* pour Hirsch le 
marche lui-meme mine les conditions prealables pour son fonctionnement. En ce 
sens, Hirsch rappelle plus Bell (1976) et Harbermas (1975). 
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L'inflation et l'impossibilite continue d'obtenir les . biens de position » creent le 
malaise dont nous parlons. L'argument de Hirsch a ses racines dans la [Mode sur la 
consommation individuelle, dans la psychologie des individus ou dans une morale 
philosophique implicite, qui seraient faconnees par la « tyrannie des petites deci-
sions Avec cette forme de tyrannie, les individus font de petits choix qu'ils abandon-
neraient si, collectivement ils pouvaient en faire un bien plus large qui leur eviterait le 
besoin de faire ces petits choix. L'exemple classique est le choix entre l'utilisation de 
la voiture personnelle ou celui d'un autobus trop plein et habituellement en retard. 
Etant donne la presentation habituelle des diverses options, on peut etre amene 
rationnellement a choisir Ia voiture personnelle. Mais devant un choix beaucoup plus 
large, les citoyens qui, separement, choisissent d'utiliser leur propre voiture, pour-
raient conjointement choisir de s'imposer pour financer un meilleur systeme de 
transport public. Mais avec le temps, la repetition des choix plus petits erode la 
volonte politique pour en creer un plus grand. Voir Kahn (1966) et Weisbrod (1964). Le 
portrait que depeint Hirsch parait particulierement desespere, sans que des change-
ments soient apportes a nos valeurs les plus cheres. 

La these de Hirsch est particulierement attrayante, mais malheureusement, nous ne 
pouvons pas la tester avec les donnees d'attitude dont nous disposons dans cette 
etude. Une version de la tyrannie des petites decisions se faufile cependant dans le 
chapitre 5, dans Ia perception qu'ont les citoyens des changements technologiques. 

CHAPITRE 2 

La portion de 1981 des sondages menes par Quality of Life est parvenue trop tard a la 
bibliotheque des donnees de I'UCB pour pouvoir servir dans cette etude. 
La variable sur les mois ecoules est correlee a la variable aleatoire pour la periode 
Diefenbaker avec le coefficient — 0,70, a celle de Pearson avec — 0,12 et a celle de 
Trudeau avec 0,97. 

Malgre nos restrictions editoriales, nous avons joue avec les estimes des effets 
distincts de l'erosion a long terme et de celle interne du gouvernement. Une equation 
avec ces deux termes et sans variable aleatoire ne donne de coefficient notable que 
pour le long terme. Une equation avec deux termes de tendance et des variables 
aleatoires ne donne aucun coefficient notable tellement les effets sont agglutines. 
Cependant, les coefficients a long terme semblent plus stables que ceux concernant 
l'interieur du gouvernement. Pour ce qu'ils valent, ces tests renforcent ('interpretation 
donnee dans le texte. 

A mesure que diminuait ('approbation du premier ministre, les repondants Gallup 
affichaient des opinions plus ancrees. Pendant les premieres annees, lorsque les 
premiers ministres peuvent obtenir un appui considerable meme pendant que leurs 
gouvernements s'effondrent, environ un repondant Gallup sur quatre refuse generale-
ment de donner son opinion. Plus recemment, les reponses « sans opinion . sont bien 
moins frequentes. Moins de 15 pour cent n'enoncent pas d'opinion sur le premier 
ministre. Bien qu'il soit tentant d'en &duke que la croissance de ('opinion negative 
passe par le recrutement de ceux qui etaient auparavant sans opinions, nous ne 
pouvons exclure la possibilite que ce dernier se soit fait a travers tout l'eventail 
d'opinions. 

Bien qu'ils ne soient plus aussi populaires aujourd'hui, nos premiers ministres 
parviennent autant qu'avant a gagner les elections. 11 se pourrait que les sentiments 
des Canadiens sur leurs premiers ministres soient aujourd'hui moins stables qu'ils 
l'etaient. Nous trouvons plus facile d'abandonner notre leader psychologiquement 
dans la mesure ou cela n'entraine pas de coots politiques. Mais des que ces corns 
redeviennent apparents a l'approche des elections, de nombreux citoyens peuvent 
redecouvrir gulls ont confiance en lui. Its peuvent egalement rester froid vis-a-vis du 
premier ministre, aussi bien pendant les elections qu'entre celles-ci. Les unites 
permettant de comptabiliser ('approbation pour la transformer en bulletin de vote 
peuvent tout simplement s'etre deplacees. Quel que soit le mecanisme reel, avec ce 
que nous savons sur les elections, les sondages Gallup suggerent que les Canadiens 
ont rallonge la distance psychologique qu'ils mettent entre eux et leurs premiers 
ministres, meme lorsqu'ils les reelisent. 
Voir Shively (1980) et Keith et al. (1977). 
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Les travaux sur chaque election generale eurent lieu dans les mois qui suivirent 
l'election. Dans certains cas, Hs durerent plusieurs mois. 
L'ile-du-Prince-Edouard est omise pour manque de donnees. 
Lambert et Curtis (1979) l'avaient anticipe a partir des donnees Gallup. 
La variable accessoire du frangais est correlee a celle du Quebec a 0,81, 0,84 et 0,85 
respectivement pour les annees 1974, 1979 et 1980. 
Cairns (1966) donne le locus classicus de cet effet. 
Le libelle tres precis de la question etait de savoir precisement comment la discipline 
de parti pourrait etre detainee. 
Deux questions structurelles importantes sur la methode selon laquelle les senateurs 
pourraient etre choisis et sur les pouvoirs qu'aurait cette Chambre formee, soulevent 
moins de desaccord. Plus de 80 pour cent des repondants pensent que les senateurs de 
cette Chambre reform& devraient etre elus par suffrage direct. Moins de 20 pour cent 
pensent que le Senat devrait avoir un droit de veto absolu, tandis que 25 pour cent 
pensent qu'il ne devrait pas pouvoir bloquer des projets de loi. Si nous supposons que 
les ordres de preferences sur ce sujet n'ont qu'un seul sommet, nous sommes pones a 
croire que les repondants des extremes pourraient vivre avec un veto suspensif. 
On constatera que les questions divergent de deux fagons : le frangais en fonction du 
Quebec et touter les questions traitant de linguistique en general opposees a celles qui 
en traitent en particulier. 
Il se peut qu'un compromis puisse se situer dans l'option que peu de repondants 
signalent comme premier choix : la surrepresentation des petites provinces. Cette 
surrepresentation pourrait etre le second choix de tout le monde. Helm, les donnees 
ne disent rien sur cette possibilite, puisque nous ne savons pas comment chaque 
repondant classe les diverses options. 
Calhoun (1973) cite par Rae (1975, p. 1272). 
C'est la synthese de Fenno (1978); Mayhew (1974); Fiorina (1977) et Cover (1977). 
Toutefois, it existe un contre-argument. Pour la possibilite de glissement vers des 
elections plus partisans pour le Congres, voir Jacobson et Kernell (1983). Pour les 
doutes concernant l'avantage croissant, note recemment, du candidat pour reelection, 
voir Garand et Gross (1984). Pour le compte rendu sur le vote nominatif au Congres 
visant a mettre en relief la partisanerie pure, voir Poole et Rosenthal (1984). 
Les coefficients de correlation du tableau 2-12 peuvent ne pas paraitre particuliere-
ment eleves a certains. Mais le lecteur ne doit pas oublier que deux facteurs les 
regissent. Tout d'abord, l'erreur de mesure attenuera le coefficient de correlation ou, 
en fait, toute mesure d'association statistique reliant ces deux variables. Un indicateur 
de fiabilite des mesures du barometre serait la correlation des mesures successives du 
meme sentiment. Pour les etudes de 1979 et de 1980 de l'enquete sur les elections 
generales, le barometre des provinces manifeste une correlation test-retest de 0,37, 
guere plus elevee que beaucoup des correlations du tableau 2-12. Le barometre du 
Canada est plus robuste, avec une correlation de 0,5 pour 1979-1980. On ne peut guere 
s'attendre a ce que ces mesures se modifient !tenement pendant un si court laps de 
temps. Donc, en ce qui concerne la fiabilite de chaque mesure, la correlation entre un 
bon nombre des mesures du tableau 2-12 est !tenement tres forte. 

La seconde contrainte exercee sur les coefficients de correlation est la variance de 
chacune des mesures concernees. Les coefficients de produit-mouvement de Pearson 
sont sensibles a ces variances. Pour un niveau « intrinseque donne d'association 
entre variables, le coefficient de correlation sera plus petit, moins it y aura de variance 
dans l'une ou l'autre des deux variables ou dans les deux. Les resultats du barometre 
pour le Canada et pour la province de residence sont tasses vers la cote maximum; la 
plupart des Canadiens aiment la province et le pays dans lesquels ils vivent. II n'est pas 
surprenant que les variances soient plus grandes pour le classement des gouverne-
ments, car ce sont des sujets avec lesquels ils ne sont pas d'accord. 
Cette observation n'est pas recente. Voir Gibbins (1977) et ('etude d'Elkins (1980). 
Nous sommes tentes d' appeler cela l'effet Yvon Deschamps ». 
Souvenons-nous qu'un signe negatif ne signifie pas necessairement un sentiment 
negatif. Le signe d'un coefficient de variable aleatoire est defini par rapport a une 
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categorie de reference, ici la province qui ne figure pas directement dans ('ana-
lyse : l'Ontario. Les gens de l'Ouest sont tres categoriques quanta leurs sentiments 
vis-à-vis du Canada. Mais ils ne sont pas aussi positifs que les Ontariens. 
La distinction entre francophones en general et ceux qui resident au Quebec n'est pas 
le fruit d'une representation explicite de divers groupes de francophones, mais du fait 
que les termes « frangais » et « Quebec » ont des coefficients assez differents de zero, 
mais ayant le meme signe. 
Les 20 pour cent du Quebec concordent en gros avec les preuves a plus long terme de 
Pinard (1980). 
II serait bon de savoir combien d'Ontariens et de residents de la Nouvelle-Ecosse 
donneraient une reponse separatiste, pour s'en servir comme base de comparaison 
avec les autres regions. 
Ces observations decoulent d'analyses qui ne sont pas presentees sous forme de 
tableaux et tirees des donnees des sondages de Quality of Life. Le premier ales utiliser 
dans une publication est Blishen (1978). 
Pour une analyse de reponses aux questions ouvertes de ('etude sur les elections 
generales et qui presente un argument tits semblable a celui-ci, voir Kornberg et 
Stewart (1983). 
La divergence entre le federal et les provinces ne reproduit pas les tendances qu'avait 
note le barometre des sentiments en 1974, 1979 et 1980. Selon la rang& du bas du 
tableau 2-12 ci-dessus, le gouvernement federal obtient sur le barometre une lecture 
plus chaude que les provinces deux fois sur trois. Les differences entre les 
tableaux 2-17 et 2-11 peuvent provenir de differences dans les stimuli ou de diffe-
rences dans les periodes. 
Voir la note 17. 
Tufte (1978) offre une demonstration classique. Pour un exemple concernant les 
donnees canadiennes, voir Happy (1984). 
On notera que les equations (3) et (4) ne sont que des reevaluations de l'equation (1). La 
reevaluation de l'equation (2) donne a peu pres les memes resultats. 
La relation colineaire entre revenu et emploi est plus marquee pendant la periode de 
1980 a 1983 que pendant celle de 1956 a 1982. Pendant la premiere, la modification du 
revenu reel par habitant peut etre mise en correlation avec le cheimage avec un 
coefficient de — 0,581; pour la correlation de Ia variable du revenu disponible, le 
coefficient est de — 0,553. Pendant la periode 1980 a 1983, le revenu brut etait en 
correlation avec le chemage avec un coefficient de — 0,821 et le revenu net avec un 
coefficient de — 0,865. 
Dans le tableau 2-22, la repartition des cas pendant le printemps de 1980 differe de 
fawn marquee avec celles des quelques trimestres suivants. Nous soupconnons une 
erreur de codage dans les travaux de Decima. Le lecteur devrait sans doute ne pas 
tenir compte des resultats du printemps de 1980. 
Dans les sources de confiance, Ia principale distinction correspond a celle qui est 
maintenant normale dans les travaux sur les elections et sur les preferences politiques, 
avant et apres les elections. Ces distinctions se chevauchent dans la documentation 
electorale pour aller du vote tourne vers les politiques au vote tourne vers le candidat. 
Pour etude, voir Kiewiet (1983). Le choix prospectif ou oriente vers les politiques 
ressemble aux evaluations qui sous-tendent les differences entre groupes et regions; it 
est presente dans Ia premiere partie du premier chapitre. Le choix retrospectif ou 
tourne vers le candidat ressemble aux jugements sur la performance economique qui 
sous-tendent une si grosse partie du mouvement dans les donnees Gallup et dans les 
donnees trimestrielles de Decima. Rien n'empeche que ces deux types d'evaluation 
puissent avoir place dans le subconscient des Canadiens. Pas plus qu'il n'y a de 
raisons pour s'attendre a ce que Ia dynamique d'une forme de raisonnement corres-
ponde a la statique de I'autre forme. 

CHAPITRE 3 
1. Bien entendu, le groupe median ou mobile peut etre vu par les groupes polaires comme 

injustement favorise par le processus. 
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Dans le texte accompagnant chaque tableau de ce chapitre, le ou les reponses qui ont 
un resultat de 1 sont dotees d'un asterisque. La valence de codage peut parfois varier 
d'une equation a l'autre a Pinterieur d'un tableau donne. Pour permettre au lecteur de 
comprendre le tableau, la signification du code de (1) est indiquee au bas du tableau. 
Comme dans les analyses anterieures, les variables independantes apparaissent sous 
une forme dichotomique ou comme variable aleatoire. 
II y a au moins deux estimes possibles, mais aucun ne nous donne un portrait aussi 
clair et direct de la structure de l'opinion que l'estime de l'equation. Une des techni- 
ques est l'analyse de la variance, qui ale grand avantage de nous laisser la decomposer 
en elements geographiques et non geographiques et ainsi de pouvoir comparer les 
poids relatifs de chacun d'eux. Cette methode est particulierement interessante si la 
question posee a pour but d'attribuer de tels poids. Cette analyse de la variance 
permet egalement d'estimer les effets de l'interaction entre chaque paire de dimen- 
sions analytiques, mais elle ne permet pas d'identifier les sources precises de variation 
a l'interieur de chaque type de facteur. Si nous constations, par exemple, qu'un effet 
geographique significatif existe, nous ne pouvons sans analyse subsequente dire 
quelles sont les provinces qui fournissent le contraste-cle. Cette analyse subsequente 
est certainement possible, mais elle fait augmenter le coat de l'exercice et rend la 
presentation des resultats difficiles a manipuler. De plus, cette analyse subsequente 
repond A la fois A la taille de chaque groupe mais aussi a l'ampleur de la difference entre 
les groupes. Aussi, par exemple, une legere difference entre ('Ontario et le Quebec 
pourrait du point de vue statistique, supplanter une grosse difference entre ('Ontario et 
('Alberta. 

Une autre analyse, dite loglineaire, a egalement un attrait considerable. Elle n'est 
pas sensible aux correlations multiples et permet une estimation directe des effets 
d'interaction. A l'encontre de l'analyse de la variance, elle permet d'identifier de 
facon assez directe les sources precises de variations. Mais elle est relativement 
recente et coOteuse et donne des resultats moins accessibles pour le lecteur que les 
techniques econometriques a multivariables. 

En gros, nous pensons donc que l'extinction des equations constitue le moyen le 
plus efficace de traiter la masse de donnees disponibles. Les equations facilitent, en 
particulier, la presentation des tableaux et la redaction du texte. Cependant, le lecteur 
ne devrait pas oublier les carences de l'analyse lorsqu'il en lit les resultats. 

Ceci etait vrai au moment ott nous faisions notre analyse. Depuis, les ensembles de 
donnees recueillies par Quality of Life avec une variable sur la province de residence, 
sont disponibles. 
Cet avantage est accompagne d'un &taut : de temps a autre, les variables disparais-
sent de ('estimation. La destination de ces variables manquantes n'est pas geographi-
que; leur absence de l'analyse reflete une absence de la bande en cours d'analyse, ou 
reflete des difficultes de lecture des colonnes pertinentes de la carte-image. 11 arrive 
parfois qu'une province disparaisse, refletant par la le petit nombre de cas oA le sous-
echantillon de la province ne peut titre identifie dans l'equation sans exclure la variable 
aleatoire de la province. 
On notera que deux statistiques d'equations entieres apparaissent dans chaque 
tableau : 122  et LRT (Likelihood Ratio Test). La premiere ressemble a R2  dans la 
regression MCO. Achen (1979) exprime des doutes sur son utilite, telle qu'elle est 
calculee dans les programmes traditionnels de verification. 11 conseille cependant 
d'examiner LRT, qui est repartie comme le cane de chi. Le degre de liberte (df) figure 
dans chaque test, pour aider le lecteur desireux de consulter le tableau de repartition 
de chit. 

Nous presentons toutes les statistiques, car chacune a un role a jouer. Par analogie 
avec R2  dans MCO, R2  est un indicateur grossier de la proportion de variance que 
l'equation explique. Tandis que LRT evalue pour l'equation, la possibilite d'une 
production aleatoire. En gros, LRT dolt etre a peu pres superieur a 20 pour etre 
significatif avec le test de chi au cane pour un critere de 0,05, etant donne les degres de 
liberte d'une equation type. 

Finalement, la proportion de l'echantillon qui donne la reponse politique avec un 
resultat de 1 est donee au bas de chaque tableau; ceci est marque par Y. Lorsque nous 
mentionnons le solde des opinions a l'echelle de l'echantillon pour une question, cette 
statistique sert comme base de reference. 
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La variable sur les relations du Commonwealth est plus eloquente comme indicateur 
pour les questions domestiques que pour les relations exterieures. Elle sonde la 
structure regionale de sentiments sur la British Connection et, plus generalement, sur 
l'aspect « British >> de la nationalite canadienne. Pour une autre facette de ce secteur, 
voir ci-dessous l'analyse des politiques linguistiques. Voir egalement Simeon et Blake 
(1980). 
Pour en savoir plus sur la dynamique de l'aversion vis-à-vis de l'inflation et du 
chomage, voir le chapitre 4. 
Les fermiers de l'Ontario etaient plus en faveur d'un Libre-echange reciproque en 
produits naturels que les fermiers de l'Ouest, selon l'analyse de Johnston et Percy 
(1980). 
Bien que la Colombie-Britannique soit relativement anti-tarif dans une equation et 
generalement orient& vers le libre-echange, selon les evidences fournies dans le 
chapitre 5, cette province ne presente pas une opposition soutenue aux tarifs. En 1911, 
par exemple, chaque circonscription de Colombie-Britannique a vu le vote con-
servateur augmenter. Cette annee-la, les tarifs avaient fait appel a la British Connec-
tion, ainsi qu'a des questions commerciales. La Colombie-Britannique etant alors par 
excellence, une province imperiale. Dans la mesure ou la prosperite de Vancouver 
reposait sur les chemins de fer, cette ville aurait eu egalement beaucoup a gagner dans 
la preservation de la Politique nationale. 
Voir plus loin, chapitre 5. 
Voir encore, chapitre 5, plus loin. 
La politique d'immigration avait meme ete ecartee du debat par les Partis. Pour les 
amendements de la loi sur l'immigration de 1976, le consensus depassait les lignes de 
demarcation des Partis. Le mecanisme utilise pour obtenir ce consensus fut un comite 
multipartite qui, apres de nombreuses audiences, redigea l'essentiel de cette legisla-
tion. Voir Wood (1978). 
La position actuelle pro-immigration des repondants du Quebec est confirmee par 
Decima, voir le chapitre 5 ci-apres. 
Les questions sur ('allocation familiale de 1971 et de 1979 different en deux points : le 
seuil d'inadmissibilite et le traitement de ceux qui depassent ce seuil. Dans chaque 
cas, la question de 1971 est beaucoup plus precise, sans doute a cause d'une proposi-
tion gouvernementale precise, le programme de securite du revenu familial. Le libelle 
précis encourage sans doute le desaccord avec cette rubrique. 
Le conflit le plus net sur l'acces a l'avortement est sans doute le plus grand dans les 
provinces oil ['ensemble des sentiments importe peu. En Colombie-Britannique, la 
bataille pour le controle des conseils d'administration des hapitaux qui s'accompa-
gnent du pouvoir de creer ou non un comite pour les avortements therapeutiques, fut 
assez violent. Le Manitoba et l'Ontario ont entame de vigoureux proces contre les 
cliniques d'avortement. 
Dans certaines provinces, le gouvernement federal est directement mis en cause dans 
la garantie des droits a l'enseignement religieux. Mais la langue a &place la religion 
comme base de concertation entre gouvernements; nous ne traiterons donc l'ensei-
gnement religieux que comme une affaire provinciale. 
Bien entendu la Loi sur le dimanche est federale mais presque toutes les controverses 
recentes sur les activites du dimanche se sont produites aux niveaux provinciaux et 
municipaux. 
Les deux variables catholiques de 1957 refletent le codage Gallup pour cette etude. 
Gallup avait d'abord demande a chaque repondant de dire s'il « appartenait a une 
denomination religieuse » et ceux qui repondaient « oui devaient alors la nommer. 
Ceux qui repondaient « non ›, devaient donner leur preference religieuse, s'ils en 
avaient une. Ceux qui se declaraient membre d'une eglise et l'identifiaient comme 
catholique etaient dotes d'un « score >, de un pour catholique (1). Ceux qui n'etaient 
pas membres d'eglise, mais preferaient le catholicisme, recevaient un « score » de un 
pour catholique (2). Les non-catholiques avaient un « score >) de zero pour chaque 
variable. Les coefficients furent evalues separement pour les « scores >> (1) et (2) afin de 
tester les effets de l'engagement religieux sur la precision des differences religieuses. 
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La similitude entre les deux coefficients catholiques indique qu'il suffit d'une simple 
preference religieuse pour differencier les catholiques des non-catholiques. 
Voir ci-dessus la note 20 pour le codage des variables catholiques de 1957. 
La vue negative, tres biaisee vis-à-vis des syndicats qui domine les questions gene-
rales, se dissout cependant quand on passe aux questions plus specifiques. Voir ci-
apres, au chapitre 5. 
Ceci correspond aux differences entre les questions concernant les enseignants et 
celles relatives aux greves dans la fonction publique, tirdes des donnees Decima dans 
le chapitre 5, ci-apres. 
Meme les equations qui fournissent des reponses bien differenciees n'expliquent 
qu'une faible partie de la variance totale dans la question de politique. Certaines 
faiblesses de l' equation complete refletent sans doute une erreur dans la variable 
dependante. Les questions Gallup sont souvent molles. Elles ne sondent pas assez 
bien le domaine politique pertinent et parfois comportent meme des stimuli dis-
trayants. Meme si nous en tenons compte, nous pouvons neanmoins conclure que les 
Canadiens ne different pas beaucoup entre eux sur un large eventail de sujets, la 
principale exception a cette regle &ant la politique linguistique. 
Pour un historique du conflit entre les ecoles francaises et irlandaises, voir Prang (1960) 
et Barber (1966). 

CH APITRE 4 
Pour une lecture utile de toute la bibliographic sur les cycles d'affaires politiques, voir 
Alt et Crystal (1982, chap. 5). Voir egalement Peretz (1983). 
Voir Kernell (1980). 
Beck (1982) accorde plus d'importance aux differences entre les administrations des 
Partis qu'a celles des Partis proprement dits. L'aversion vis-à-vis du ch6mage lors de 
l'administration du president Nixon et celle vis-à-vis de l'inflation lors de l'administra-
tion du president Carter semblent etre les grands responsables. 
Pour une perspective generale, voir Monroe (1979). 
Le locus classicus est de Kramer (1971). Voir egalement Fair (1978). 
C'est egalement le cas dans Fiorina (1981), meme s'il n'envisage que de determiner 
principalement les effets retrospectifs sur la recompense ou la punition. 
Comparez ces constatations « perverses » avec les effets plus directs du chomage et de 
l'inflation sur la confiance vis-à-vis du gouvernement federal et sur ('approbation de la 
fawn dont le premier ministre remplit son poste (voir egalement dans le chapitre 2). 

Voir egalement la conclusion de Hibbs (1979). 
Sur un point possiblement associe, Hibbs (1979) constate egalement que lorsque les 
taux de chomage sont stables, une bonne majorite du public sera vraisemblablement 
plus opposee a l'inflation qu'au ch6mage si le taux d'inflation demeure superieur a 
6 pour cent par an. Dans ses donnees americaines, Hibbs note un prejuge systemati-
que vis-à-vis de l'inflation. 
Les estimes relatifs aux esperances individuelles reposent sur 15 observations. II faut 
se souvenir que pendant le premier trimestre de 1980, 36 repondants seulement 
declarerent que leurs esperances avaient « empire a l'encontre de 565 qui pensaient 
de la meme fawn pendant le trimestre suivant. Nous soupconnons une erreur de 
codage et avons retire les taux moyens de ce trimestre de nos estimes etablis a partir de 
series chronologiques. 
Pour des donnees comparatives sur d'autres pays, voir Kernel' (1980). 
Bien entendu Hibbs lui-meme, a du reviser ses vues. Voir ci-dessus la note 9. 
Parmi les nombreuses faiblesses de chaque test, it faut citer son utilisation du parame-
tre autoregressif en vue de mesurer la duree de la memoire des electeurs. En faisant 
passer les effets a long terme par un seul coefficient, on impose une structure com-
mune a ces effets. A premiere vue, cela ne permet pas que l'inflation et le chomage 
aient le meme effet retardateur. Par surcroit, le coefficient d'autocorrelation ne fournit 
aucune indication directe du retard que peuvent avoir les effets economiques eux-
memes. Pour l'argument voulant que tous les effets retardateurs decoulant des 
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variables economiques ne peuvent refleter que la structure retardataire des variables 
connexes non economiques (en general un aspect d'approbation dans un sondage 
Gallup), voir Norpoth et Yantek (1983). 
L'absence d'observations quant a l'effet qu'a l'inflation sur les particuliers est une 
conclusion insinuante de Peretz (1983). 
Fischer et Huizinga (1982) notent egalement que les repondants savent faire la diffe-
rence entre les effets personnels du chomage et les effets generaux que peut avoir 
l'inflation au plan national. 

Le pessimisme peut apparaitre a certains observateurs comme un comportement 
maniaque ou ignorant, mais des preuves connexes dans les travaux de Alt (1979) sur 
des donnees britanniques devraient nous redonner un peu d'optimisme au sujet des 
jugements du grand public sur l'economie. Alt constate que les perceptions de l'infla-
tion actuelle ou future sont typiquement exagerees A la hausse, comme le montrent les 
donnees canadiennes. Mais les attentes furent enoncees en termes additifs plutot que 
multiplicatifs : quand l'inflation en tours fait monter un prix de 1,00 $ a 1,50 $, le 
meme taux d'inflation Vann& suivante ne fera monter ce prix que de 0,50 $ au lieu du 
montant correct estime de 0,75 $. 

Lorsque les repondants sont dans l'erreur, ils ont tendance a l'etre de fagon sys-
tematique , manifestant ainsi une ignorance arithmetique au lieu d'une realite econo-
mique. Par exemple, les perceptions de l'inflation en vigueur apparaissent bien moins 
bizarres lorsqu'elles font ('objet d'une transformation logarithmique. Pour deux rele-
yes, en fevrier et en octobre 1974, Alt note que pour chaque mois, la perception 
moyenne (apres transformation logarithmique) est virtuellement identique a l'aug-
mentation reelle d'annee en armee de l'indice de prix au consommateur pour le mois 
en question. Personne n'oserait pretendre que les citoyens effectuent cette transfor-
mation logarithmique; cependant, Alt a decele quelque chose dans la structure de la 
perception, dont le rejet des croyances populaires en economie, considerees comme 
simplement inexactes, n'en tient aucun compte. 

Mais d'enormes variations demeurent, pour ce qui est du cote eleve, entre les 
individus de chaque tranche. Certaines refletent une connaissance de l'econo-
mie : dans les donnees canadiennes, la scolarite et d'autres facteurs similaires redui-
sent systematiquement le taux d'inflation pergu. D'autres refletent une experience de 
consommation. Alt n'en a aucune preuve directe. Nous n'en avons pas non plus, mais 
les rapports Decima contiennent des preuves indirectes. Lorsque les repondants 
durent citer les commodites dont les prix avaient subi la plus forte augmentation, une 
tres grande majorite repondit que c'etait l'alimentation. Cette reponse etait a cette 
époque correcte. Les perceptions de l'inflation peuvent done avoir decoule de la 
composition de leurs recents achats. Les repondants les plus pauvres et les moins 
scolarises auraient surtout, a cette époque, achete de l'alimentation; ceci pourrait 
expliquer certains effets de la scolarite dans le tableau 4-10, effets que nous inter-
pretons dans le texte comme une indication de l'exactitude de la perception. Les 
differences regionales sont egalement un reflet de la realite. En Colombie-Britannique, 
les repondants etaient les plus enclins a considerer le logement comme le domaine ou 
('inflation etait Ia plus forte et ceux du Quebec et des provinces de I'Atlantique etaient 
les moins enclins a donner cette reponse. 

Alt examine egalement les attentes en fonction des theories opposees, enoncees 
dans Ia documentation sur l'economie. En fevrier 1974, les attentes apparaissaient 
contrelees par le raisonnement en faveur de l'adaptation et n'etaient pas uniquement 
une extrapolation de la perception du moment vis-a-vis de l'inflation. En octobre de Ia 
meme armee, avec ('acceleration de Ia montee de l'inflation, la simple extrapolation 
s'est aver& plus precise qu'au debut de l'annee comme auraient pu le prevoir certains 
modeles sur les attentes rationalisees. 

Voir ci-dessus. tableau 3-3. 

CHAPITRE 5 
I. Plus le groupe est petit et plus inegaux sont les revenus des membres du groupe, plus 

vraisemblablement leurs demandes seront satisfaites. Chacun de ces facteurs affecte 
l'ampleur selon laquelle rinteret collectif du groupe coincide avec l'interet particulier 
des personnel ou entreprises qui composent le groupe. Les organisations de groupes 
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ne seront egalement florissantes que dans Ia mesure ou elks offrent des avantages 
marginaux non necessairement relies a l'interet collectif du groupe et auxquelles ceux 
qui refusent de payer pour les soutenir ne peuvent y participer. Voir egalement Olson 
(1965). 
Sur le choix entre les risques, en general, notre comprehension a ete beaucoup 
facilitee par Machina (1983). Pour la compilation des constatations non affirmatives sur 
l'aversion en particulier vis-a-vis des risques et l'utilite du raisonnement en general, 
consulter Kahneman, Slovic et Tversky (1982). 
Certains observateurs remettent en question Ia persistance de l'orientation vers le 
travail plutot que vers les loisirs. Yankelovich (1979) soutient qu'une o nouvelle 
espece » (sic) a vu le jour et, pour elle, loisirs et consommation passent avant tout. 
Katzell (1979) n'en est pas certain. Les dossiers Decima comportent une question 
demandant au repondant si son travail lui laisse assez de loisirs. De larges majorites 
rejettent l'idee qu'il ne laisse pas assez de loisirs. Bien entendu, aucune preuve 
d'attitude ne vient contredire Yankelovich. Les repondants pourraient mal enoncer 
leurs preferences, ou reaffirmer un rituel culturel qui n'est pas conforme a leurs 
actions. Mais tout cela n'est que speculation; ces donnees que nous possedons 
suggerent a premiere vue l'importance soutenue de la notion du travail comme fin en 
soi. 
Work in America (1973, p. 13ff). 
Note 3, voir ci-dessus. 
Ailleurs, dans les dossiers Decima, it y a une question sur la participation du gouverne-
ment dans les technologies de pointe. La plupart des repondants sont en faveur d'un 
tel investissement. Ce faisant, ils reagissent peut-titre salon leurs sentiments sur les 
effets positifs qu'aura l'automatisation sur les prix et sur la qualite, et sur l'economie 
en general, et non sur leurs craintes concernant les effets qu'elle aurait sur la qualite et 
sur la quantite de travail. En revanche, its reagissent peut-titre uniquement a l'aspect 

merveille » de cette industrie de technologie de pointe. 
Dans le chapitre 3, les quelques questions sur le droit de greve indiquent une evolution 
de l'opinion publique dans ce domain. En 1965, un echantillon Gallup semblait 
particulierement optimiste face a l'approche d'une ere de negociation collective dans 
la fonction publique. En 1975, l'opinion emit divisee quant aux graves des enseignants 
et en 1982, la majorite contre le droit de greve dans la fonction publique etait aussi forte 
que celle qui lui etait favorable en 1965. 
Dans le chapitre 3, les estimes obtenus a partir des donnees Gallup donnent une 
tendance syndiques/non-syndiques qui cadre avec ceci. Le coefficient syndical est 
beaucoup plus fort pour la fonction publique en general que pour les enseignants en 
particulier. 
Les donnees canadiennes a notre disposition n'ont pas permis de reproduire les 
observations americaines de Kochan (1979). Son analyse de 1977 sur la qualite de 
l'emploi avait (Meek une veine negative de reponses vis-a-vis des syndicats agglutinee 
autour du terme de « gros syndicats : puissAnts mais non representatifs. Un autre 
regroupement d'attitudes etait beaucoup plus positifs : les libelles tournaient autour 
d' aspects particuliers des activites syndicates, surtout dans les domaines de la 
negociation et des avantages sociaux. En gros, les repondants americains dans cette 
enquete sur la qualite de l'emploi etaient satisfaits de la performance des syndicats, 
meme s'ils reaffirmaient des sentiments rituels anti-syndicats. 
La position regionale dominante peut meme tromper sur l'effet des politiques de 
revenu en vigueur, ninon sur la valeur des proprietes. Voir Mackintosh (1964). Pour de 
plus recentes etudes sur les aspects politiques electorates et economiques de Ia 
politique commerciale, voir Johnston et Percy (1980) et Percy, Norrie et Johnston 
(1982). Pour voir comment les perceptions peuvent supplanter la realite, tout au moms 
dans I'ouest, voir Norrie (1976). 
Pour une version de cet argument, voir Richards et Pratt (1979). 
Malheureusement, les donnees ne nous permettent pas d'être plus precis au sujet des 
moyens. Les questions etudiees dans le texte lient ('ensemble du PEN a ses objectify 
declares. II serait interessant de connaitre, pour chaque region, Ia reaction aux 
elements d'imposition specifique, depenses et reglements du PEN. En fait, nous nous 

Notes 257 



demandons si les portions de ce programme ne sont visibles que dans certaines regions 
et pas dans d'autres. 
Voir ci-dessus, chapitre 3. 
Ceci presente un contraste curieux avec la reponse du Quebec concernant ('immigra-
tion Internationale. 

CHAPITRE 6 
Gibbins (1982, p. 177) montre l'evidence voulant que la proposition de repondants qui 
estiment le gouvernement federal plus proche d'eux est presque uniformement propor-
tionnel a leur eloignement physique d'Ottawa. Il est a juste titre prudent de ne pas 
donner a ces questions de plus de signification qu'elles peuvent avoir. 
L'enquete de Radio-Canada fut executee par le Centre de recherches sur !'opinion 
publique (CROP). 
S'ils doivent etre acceptes, les resultats 1983 du Quebec representent l'inverse des 
reponses anterieures a la meme question. Voir Pinard (1980, p. 144). Une partie de la 
marge federaliste doit provenir de la minorite anglophone. Malgre tout, les Quebecois 
francophones sont plus federalistes a ce sujet que les echantillons anglophones de 
toutes les autres provinces, sauf ('Ontario. 
II ne faudrait pas confondre ceci avec l'exercice du chapitre 3 concernant la geographic 
des attitudes politiques reelles. 
Ceci est apparamment l'inverse de ce qui se produit surtout au Quebec oil les repon-
dants manifestent une assez grande confiance envers Ottawa mais qui, pour des raisons 
evidentes, sont relativement provincialistes lorsqu'il s'agit de cas précis concernant la 
division des pouvoirs. 
Voir Johnston (1983) pour plus de details et pour le libelle des questions. 
Les declarations de ce paragraphe sont adaptees d'Elkins (1981, p. 18 a 21). 
Le libelle de cette question est maladroit et provoque sans doute des reponses 
exprimees principalement en degres d'antipathie pour l'atteinte pergue a la vie privee 
du repondant. 

CHAPITRE 7 
I. 	Avec les methodes stochastiques, les correlations test-retest peuvent se deteriorer plus 

lentement que prevu par simple exponentiation de la matrice d'inversion pour l'un ou 
l'autre ou pour les deux motifs. Ce processus d'inversion peut etre d'un ordre de 
grandeur superieur au premier ordre de grandeur indique par l'exponentiation. Par 
contre, la population peut etre heterogene. Converse suppose que c'etait le facteur 
determinant dans ses donnees et suppose egalement par la suite que l'heterogeneite 
etait d'un type particulierement marquant pour son modele « Noir-blanc » : un groupe 
qui ne change jamais et un autre dont les changements sont aleatoires. 
Ni Achen ni Erikson ne traitent de cette lente deterioration dans leurs correlations. 
C'est cette tendance qui amena Converse a proposer son modele Noir-Blanc. En fait, it 
a peut-etre trop interprets ses donnees. Comme le suggere la note 1, la tendance a pu 
egalement etre engendree par un effet Markov d'un ordre superieur au simple premier 
ordre induit par ses tests. Si la tendance test-retest s'etait produite, comme Converse le 
supposait, du fait de l'heterogeneite des repondants, elle n'aurait pas etc fore& de se 
conformer au mode Noir-Blanc que lui imposait Converse. Elle aurait tout aussi bien pu 
n'avoir etc qu'une reflexion de la structure sociale de l'opinion. Voir Bartholomew 
(1973). 
Zaller tente de formuler une theorie des reponses a partir de la bibliographic sur la 
psychologie du libelle des questions. Ses principales references sont Schuman et 
Presser (1981). et Tversky et Kahneman (1982). 
Des considerations peuvent etre evoquees non seulement par un seul libelle mais aussi 
par ceux qui l'entourent dans le questionnaire. Par exemple, l'effet apparent des libelles 
concernant les interets economiques personnels sur les preferences quant aux Partis 
varient inversement avec l'eloignement entre le lieu du libelle economique et celui du 
vote (Sears et Lau. 1983). 
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L'amendement destructeur classique a ete l'amendement Powell. Le depute Adam 
Clayton Powell insista pour maintenir le &pet d'un amendement qui obligeait le 
gouvernement federal des Etats-Unis a refuser les fonds aux ecoles racialement sepa-
rees et cela retarda l'aide federale a reducation pendant plusieurs annees. Bien qu'en 
majorite, les Americains etaient en faveur de la reprise aux ecoles qui maintenaient la 
segregation. Ces deux majorites ne purent etre mobilisees pour appuyer une legislation 
qui proposait ces deux choses. L'amendement Powell etait toujours adopte etant donne 
l'ampleur de la majorite contre la segregation, mais sur l'ensemble de la loi telle qu'elle 
etait amendee, les Democrates du Sud, favorables a l'aide federale, etaient obliges de 
voter contre et d'entrainer la defaite du projet. Les Republicains qui etaient contre la 
segregation appuyaient l'amendement Powell, mais ne pouvaient voter pour l'ensemble 
du projet, car ils etaient contre cette aide federale. Si les regles parlementaires avaient 
exige que l'on vote sur le projet avant de voter sur ses amendements, l'amendement 
Powell n'aurait pas eu cet effet destructeur. Pour cet exemple et pour d'autres legisla-
tions, voir Riker (1965) et Arrow (1951, p. 3). L'un des arguments en faveur de la 
discipline de parti dans les legislatures et parlements sont enonces dans l'avantage de 
reduire la vulnerabilite du systeme au paradoxe. Voir Riker et Ordeshook (1973, 
p. 113ff). 

La premiere mention de ce paradoxe et de ]'importance des regles de vote se trouve dans 
une lettre de Pline le Jeune a Titus Aristo, et figure en annexe dans Farquharson (1969). A 
l'epoque moderne, c'est Condorcet qui a redecouvert ce paradoxe qui porte parfois 
le nom de Condorcet ou celui de Borda. Entre leur redecouverte au XVIIIe siècle 
et l'arrivee du paradoxe au centre des &bats academiques du milieu du XXe siecle, 

etudiant le plus astucieux des systemes de vote et du paradoxe fut fort apropos, C.L. 
Dodgson, plus connu sous le nom de Lewis Carroll. Voir Black (1958). 
Dans le texte, notre argument ne concerne que la sagesse de l'inclusion de la Charte en vue 
d'ameliorer l'appui accorde au rapatriement du 0 paquet La charte n'aurait peut-titre ete 
adopt& que par force majeure et ceux qui en voulaient l'inclusion ont pent-titre ete naffs ou 
hypocrites en en defendant l'inclusion prealable dans la formule d'amendement. 
D'autres elements de l'ensemble fiscal de 1981 eurent un effet immediat sur le fardeau 
fiscal de certains groupes. 
Sears et Citrin (1982), par exemple, etudient les revokes fiscales. Pour etude de la 
documentation psychologique sur la theorie concernant ce phenomene, voir Taylor et 
Crocker (1981). 
Le droit civil du Quebec vient immediatement a ('esprit, dans ce cas. 
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